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PRÉFACE. 



Toutes les histoires de la grande révolution 
française sont incomplètes. 

Elles décrivent un bouleversement el des rui- 
nes, mais rédîBce qui tombe reste inconnu. En 
les lisant un ignore onFon connaît mal la France 
de l'ancien r^ime; ot^anisation , institutions, 
état des propriétés et des personnes, préjugés, 
éducation, rivalités des différentes classes de 
la société ; et cependant comment comprendre 
la révointion si Ton ne comprend pas le pays 
où elle éclatev 

On ignore également ou Ion connaît mal les 
deux années qui ont précédé les étals-généraux; 
époque solennelle et décisive où tant de person- 
nes si hautfJacées, qui avaient peut-être le choix 
de l'avenir^ firent -à l'envi large place à la révolu- 
tion sans prévoir qu'elles seraient écrasées dans 
sa marche rendue triomphante ; et cependant 
comment comprendre la révolution si l'on ne 
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connaît pas l'époqne qut l'a enfantée pour la je- 
ter sur le monde toute armée et toute-paissante. 

D'ailleurs, si ces historiens ont voulu écrire 
pour les hommes graves qui cherchent dans le 
passé les leçons de l'expérieDce aân de conjurer 
les malheurs ou d'assurer la prospérité de l'ave- 
nir, ils ont oublié qu'il est du j>lus haut intérêt 
d'examiner comment une révolution arrive; ils 
ont oublié que la révolution française, alors 
qu'elle n'avait pas encore de nom , était peut-être 
d'un plus grand enseignement que cette révolu- 
tion emportée par sa force aveugle et irrésistible. 

L'homme qui veut apprendre l'art de la guerre 
ne cherche pas seulement à connaiti>e les efforts 
des combattants le jour de la bataille, mais la 
composition des armées et les mesures qui ont 
préparé la défaite ou la victoire. 

Aussi un étranger, et je pourrais même dire 
un Français, vient-il à lire une de ces histoires , 
tout lui semble confus, inexplicable. G>mme le 
vaste incendie de 1789 attire seul les regards et 
laisse dans l'ombre tout ce qui l'a préparé , il ne 
peut concevoir comment à un gouvernement si 
fort, à une facilité de mœurs fiigi-ande, à une 
prospérité matérielle toujours croissante, so\)s 
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le règne d'un roi si bon , SQCcèdent tout-îi-coup 
l'insurrection la plas implacable, l'anarehie là 
plus terrible. 

C'est un drame qui cmnmence au second acte. 
J'ai tenté de foire le premier. 
Mais dans l'exécution de cette grande œuvre , 
je ne suivrai point les errements des bistoriens de 
la révolution. 

Tous , adoptant un parti qu'ils proclament le 
meilleur , érigent une Uribune politique pour con- 
vertir et entraîner, et, semblables aux orateurs, 
ils passent souvent sous sileuce , dénaturent ou 
plient à leurs systèmes les foits les plus impor- 
tants. 
Ces auteurs font l'histoire ; ils ne l'écrivent pas. 
Événements, hommes, institutioDS , ils jugent 
tout au tribunal de leur raison souveraine et pré- 
tendent imposer leurs arrêts aux contemporains 
et a la postérité. Singulier orgueil que le public n'a 
que trop souvent encouragé par ses admirations! 
Pour remplir cette mission divine il faudrait 
être en même- temps grand politique, grand 
administrateur, grand capitaine, capable d'em- 
brasser d'un regard le présent et l'avenir ; il 
feudrait être plus qu'un homme. 
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Je sais qu'ils ont suivi l'exemple donné par 
plus d'un auteur, mais non pas la raison. 

Lorsqu'on lit les œuvres , même d'un historien 
depuis long-temps célèluv , n'est-on pas souvent 
tenté de sourire ou de s'indigner de ses prévi- 
sioDS et de ses jugements; combien de fois les 
lecteurs, que les temps postérieurs à cet histOf 
rien éclairent sur l'époque qu'il a décrite , recon- 
naissenlrils le déj^ut de portée de son esprit, 
Je bandeau que mettaient sur ses yeux l'igno- 
rance , les passions , les pr^ugés et les erreurs 
de la société dans laqudle il Tirait! 

Que d'idées nouTelles, par exemple, et dont 
l'antiquité n'avait pas même le soupçon, le chris- 
tianisme n'a-t-il pas fait nattre sur l'histoire des 
siècles qui l'ont précédé? Et de nos jours le 
spectacle de la révolution française ne nous a-4-il 
pas donné sur l'antiquité et les temps modernes 
des pensées que le dix-huitième siècle ne soup- 
çonnait pas? Pourquoi n'en serait-il pas de 
même pour l'avenir? 

Non, l'histoire pour èirp la noble institutri- 
4X du genre humain ne doit point être asser- 
vie au génie étroit de l'historien, à ses préjugés, 
à ses passions qui trop souvent ont perverti 
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]'es{Hit d^ géflérations et empoisonna leur 
bonheur. Que l'historien soit le rapporteur, mais 
que le génie de l'humanité soit juge. 

Aussi , en lisant ces histoires de la révolution 
française, si j'ai admiré quelquefois, j'ai plus 
souvent éprouvé de la pitié ou de l'indigoation. 
Eh quoi! au lieu de .porter leurs regards haut et 
loin, de buriner ces grands événements pour 
tous les peuples, tous les rangs, tons les siècles, 
ces auteurs déclament dans l'intérêt d'un pays , 
d'un parti , d'un système ; au lieu de détruire 
par le tableau vraiment fidèle des folies et des 
actes de sagesse , des grandes actions et des 
crimes de nos pères , les erreurs ou les passions 
sanglantes des hommes et des nations, ils les 
exaltent encore t 

La voiiâ donc telle qu'ils l'ont &ite cette 
révolution, le plus grand enseignement donné 
au monde ; ils en constniisent on arsenal oit les 
hommes courent en foule chercher des armes 
pour s'entre-détruire! 

Car l'histoire de cette révolution est lue non 
seulement par le philosophe et l'homme d'état , 
par le savant et l'homme du monde , mais par 
la muhitnde elle-même qui y trouve tout l'intérêt 
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du plus admirable roman ; cette révoIutioD n'est 
pas seulement Thistoire de l'Europe contempo- 
raine , elle est l'expression de doctrines qui ont 
dëjà bouleversé une partie des sociétés humaines 
et les changeront toutes peut-être ; son histoire 
sera lue dans les siècles par tous les hommes 
civilisés et bien ou mal Elite elle doit éclairer 
ou embraser le monde. 

Honneur à qui saura l'écrire ; il aura bien 
mérité de l'humanité. 

J'ai tenté de poser les premières pierres de ce 
grand édifice, obéissant plutôt à un sentiment 
de devoir qu'entratné par l'errance. 

En effet, mon nom est inconnu : et cepen- 
dant c'est peut-être un avantage. 

Personnage important dans l'état, écrivain 
illustre , j'aurais embrassé , dirigé un parti dans 
nos discordes civiles; le parti contraire ne me 
lirait pas ou me lirait avec défiance et moi- 
même je serais dominé par mes actions ou l'a- 
mour-propre du passé. 

Toutefois on prétendra peut-être que je setsà 
toujours partial sans le vouloir et que l'histoîre, 
vraie et sans passions, ne peut être écrite à une 
époque voisine des événements; je ne saurais 
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être de eet avis : l'historien qui écrit dans un 
temps trop éloigné dès événements ne les com- 
prend plas; il leur prête involontairement la 
pliysionomie de son époque, et le lointain des, 
âges ne lui donne même pas de llmprlialité; 
lisez pliitdt la- vie et la mort de César ou de 
Charles t" dans deux auteurs d'opinions dif- 



L'impartialité ne se commandé pas; c'est 
une faculté qui est née pour ainsi dire avec noub 
et que l'expérience , l'éducation , la sdence ne 
font que développer. 

le ne sais si je me trompe , mais il me 
semble que je n'aurai qu'une seule passion : 
la vérité. 

Peur foire connaître l'ancienne France et là 
révolution naissante, je iie copierai point les his- 
toiires déjà faites, mais j'aurai recours aux pièces 
originales, aux documents officiels entièrement 
inconnus à la plupart des lecteurs et que je n'ai 
pu réunir qu'après de longues et pénibles re- 
cherches. Grâce à ces travaux assidus, il me sem- 
ble (jue j'ai vécu sous Louis XVI et je tâcherai 
de décrire avec clarté, avec énei^e ce qui s'est 
passé pour ainsi dire sous mes yeux. Dans le 
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técit det écilKment;, j« ^'imiurai f^^ nèmek» 
hiflloriew ^i se complwsent i faire d« brillMtt 
portraits <tss honune» célèhrea; on rend, il «M 
yni.Vhislaii'e d'une ciyolvtioa ptn» drwwti^iw 
oa concentmi l'ioférét sur le« prineif a<a per- 
sonnage?, loais »iusi w la rend Stmi»: «n 
donne à pemer qu'ils avaient use grande iatpoT' 
tance dans l'état, lorsque souvent à leur débttt 'M 
«'«n, avaient anowe ; qu'ensuite ib nenaieM tout 
kinqu« souvent ils étaient iwqsaés; on oeaotdt 
ùnsi itiif de place à l'iionuiie, pas afsM à h 
révolution. 

Je ne serai le. partisan ni de 1% cour, ni des 
parUmevls. »i de la, mb|e«s<>, ni du iier«.dt»t;, 
aussi n'aurai-je pas la prétention de faire KOQp 
nailte les. liomroes e» le* partis, Unrs. ««ti- 
nwnts et, leurs, passions par des e:spli«»<a<M 
doctiiiales. et, en me plaiçant taujoors evffti 
eux et la lesteur. mais je laisserai le UcteiK 
face à boe avee eus; il respirer» l'air qu'ils, resr 
pirai^tr, il écoutera bura paroles aninée^ qui 
le saisiroçt liien plus fortetfte^t que les pkraM^ 
sans vie d'un fceid i«i(erjitéie, 1( ms lir». pM 
seuleiBsn* l'histoire, i'espète qi)'i). U vi(tiia~ 
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LA f RMCi 

AVANT LA RÉVOLUTION. I 



INTRODUCTION. 



Lb 10 mai 1774 l'étiquette commandait le deoil dans 
le cli&teaQ de Versailles , Louis XV venait de nu>arir,' 
nais les Français ne pleurèrent point ce roii saroommé 
trente années auparavant Louis le Bteo-Aimé. 

'Une mcienne prostituée. réhabiKtée on flétrie par 
son mariage avec le comte Dubarrj, s'éloignait de la 
cour birsqae son rojal amant expirait k soixante-trois 
ans, Od disait quedes maltresses avaient régné plus de 
trente an» sur la France. 

Depuis longtemps les Français avaient oublié les 
belles années de Louis XV et rbeureux traité qui' leur 
avait donné la LorraÎBe; ils se voyaienl pins q«e des 
guerres B40S résultats, des paix sans gloire;. Lonis XV 
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TeDt déir&ner SlaFJe-Tbérwset il ésh^ue dails ses pro- 
jets elle traité dâ (748, malgré de glorieuses vic- 
toires , proclame rinfériorilé de la France. Louis XV, 
deveDu l'anxiliaire de Uarie* Thérèse, veut délraire 
^ la Prusse ; cette puissance si nouvelle triomplie à Ros- 
-tiMfa; les Anglaii enlevait aax FraD(«ia laigtetox 
el colonies, et le traité de 1765 sanctionne leurs dé- 
faites. — Enfin, en 1771, Louis XV laisse laBassie, 
l'Antriclte et la Prusse faire un premier partage de la 
Pologne. 

A l'intérieur grands embarras dans les finances. 
Lenis XV, assisté de rabl)é.Terra;,sea contrôleur géné- 
ral des finances, a rétabli à peu près, il est vrai, une 
balance momentanée entre la recette et la dépense , 
mais en faisant nne banqueroute partielle aux créan- 
ciers de TEtat , mais en prenant les mesures financières 
' les.plns violentes. 

- {.e^dénrdre des lances a d^ané l'occàsian ânx par- 
lements, de faine d'aceriie»: remotitranoesiiur Ie« édita 
bunamc , d'en nSmtit renregiatrcsnent et d'élablik- una 
lutte dangereuse pour le pooT«tr royal. Louis. XV, a»« 
sîs|é du chancelier Uaupeou, a remplacé, il^Ast vrai, 
les OM^tralft opposants et créé des ciHiseib supéaieura 
^uî ont disiimié; l'import^ue do «es coors eftim-^ 
raine» ; mti» ces uetures. hardies ■■ ont irrité tes m- 
eiens parlementaires et les clasws nombreuses qui les 
Rgardaient m moins comme -uii obstacle aux abus et 
an despotisme. 

La rfiyadlé cepeidani était gvaade encore. La naËioa 
ptesqueioul* «utièK aceooliHBèek .na prefasd re^ect. 
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k «a« bnpw obi&iHBQW, oa penssît pat «Mme qm et 
pouvoir ûi«)Bt«Mé pat fitre-détnii : tontes 1m espé^ 
rjiDC«s M rcportakait sar te j^idm prioca ^i montait 
Mr le irtoe et «pM Loei* XV »'était chargé de fain 
aiiuer. Il arnl > ^isah-oii , toutes lei Tcrlus qoe n'avait 
pu lOB tfeul t wcao de ses vicfs > et ce roi n'avait que 
Tingt «Bs ; qnel long aveiiir de boaheorl 

Louis XVI prit pour guide un vieillard de soixante 
treizeans,Ie comte de Haurepas^ancien iMBisiredela ua- 
Hne,di6gr«ciédepai8ptasdeviiigt-cinqaDS.IIcommenfa 
•on rèpw par reovo^ les minîvtres et détruire le grand 
ouvre da Loua W, «D supprimant les ««seits sup^ 
rieurs et rétablissant daus lenn chargea les ancî^ 
parlementaires. 1t fut applaudi et heureux. 

Il appela an miaistère ileux hommes à idées non- 
vielles . To^ft et Malesherbes : pleins de pitié pour le 
pauvre peuple ils voulaient détraire les privilèges qni 
pesaient sur lui et mettre à. exécotioa des principes de 
gouvernement et d'administration destinés selon eux 
àrendre la France plus riche et plus beurease. 

Le roi partageait aussi ces généreuses passions, mai* 
ODS gr^uide partie de la co«r et des cUsses privilé^éi» 
M liguèrent contre ces ministres qui les menaçaient, 
e{t trouvèrent pour auxiliaires tous ceux qui redoutaient 
les innovations. Targot, contrôleur-général des finances» 
«ait lait proclamu* , par an édit , la liberté du com- 
merce Ultérieur des grains; des troubles survinrent aax 
environsde Paris m raison on sous prétexte de leur 
diATté ; (m <» accusa bien haut l'impradence systéma- 
tique de Targot. Le parlement de Paris refuM d'eure- 
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petrer bîz MHs f^ûtii par Toi^t, qui sbppfftaai^nf le» 
eoryées pour les grandes rentes , (es jaràotleB' otJ' mat> 
Crises, et praelam«iMt t« liberlé du comnierce et dé 
Fibduairie. Le roi br'isà d'abord celte oppositioo ea 
feisaDt eHTegistrer ces édils 1« 12 mai -1776 dans qq- 
Ut de jasiîce ; mais il était toarmenlè par les personnes 
qui l'eDlouraieot , mais il ue savait plus s'il hvait bien 
fait ; il n'étail pas applaudi et se repentait de sa fermeté. 
Ualesberbes, poisTargot, donnèrent leors démissions,- 
on fit rendre an roi des édîts qai annulaient ceux qu'il 
venait de faire enr^fctrer -d'autorité , et on appiit que 
la France avait nn roi assez hardi pour tenter des inno-' 
valions, trop faible pour tes exéeater. 

Peu de lemps^près le roi chargea Necker de diriger 
les finances. C'était nu pro!eslant et un citoyen de 
Genève, mais il passait pour financier habile , et avait' 
fait, comme banquieràParls. une fortune considérable. 
Il releva le crédit él facilita -des emprunts pour la gaerre. 
qui bienidt commenta. 

En 1776 les colonies anglaises de l'Ainérique sep-^- 
IrâitrionalB s'étaient déclarées indépendantes de la 
métropole : Louis XVI les reGonnatt en 1778 comme' 
états souverains; l'Angleterre lui déclare la guerre ^ la- 
Franee lasonlient avec gloire et sauve le$ Etats-Unis; 
on se félicite d'avoir fait expier aux Anglais les'injares 
des guerres précédentes; mais les esprits chagrins on 
. prévoyants 8'é|(^ent de voir nn roi de France an^Uen-- 
tar ses dettes dei700-millioos au moiM^ pour fÂîTe' 
triompher l'insurrection en Ainérique-rt ^opagéf les 
idées républicaines fl^us son' royaum't. ^. 
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Ua |)«n avafitlftfiQ de Ik gserre le comle de Maare- 
pas était mort etNeckern'élail plas chargé des fisaoces. 
Siniptedire«(eur An Iréwr , 3 avait voulu faire partie da 
conseil des mÎDistïes etdîriger la poHtique de l'Etat ; sav 
1« rçTuâ dm roi H dbanasa déuiission (10 mai tJSi) , 
iflai^ après ftvdir lîvré.aa poblic le cômptèdes recetle» 
etde&dép«n»efl;dU'T»yaBài«^«t8'6ti'e&iÉaiiviniiMiMs 
popt>}lV[ité par.'cettft graâdlB.noa.Tèaati'Mcveiilia-aïKe 
tecoJinajBsapeftatorgueit. -' '' 

- Apr^ loly de Fltkiryiet d'OrmeswD , qui forebt 
appelés-fiuoMsaiVtmeot aa CDDtrAle-géDéral dea finaà- 
«es.Catoone fut nàmmé. U^noveu^re 1783. C'élaitaD 
iatendaatjd» HstE^m |UHsatt.poi#èo*lne'd'e4prit 'et 
de lal«nt; mais, saccesseur de Necker et dMeité dei 
^rlômpDts parce qa'il avait été l'an des agents da 
cbancelter Maapeou , il étâk peu popolaire. 

Soa administratioa fut attaquée dan» le pubticavec 
violence. A chaque emprunt ou s'écriait qu'il dilapi- 
dait les fioaaees de t'État ; « c'était ptu d'avoir laissé te' 
s, roi acheter Ramboaillet et Saiot-Gtoad, deux chfl- 
« teaax de plaisance inutiles et dispendieux, d'avoir 
< payé tes dettes des princes, il faisait plenvoir les pea- 
c sions , les faveurs de toutes espèces sur les courtïsaas 
« pour s'en faire des créatures, et' sans doute lai-méme 
1 ne s'olLbliàit pas. » ' . 

■ Son d»tiier emprunt de SOmillions n'avait trouri 
au parleinentqae des censenrs véhémente ; lerm Pavait 
fait enregistrer- dan» un-lit de juMice, mars Galonné 
pouvait prtooir l'imposition la plus violente- contt-é les 
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tfila de Guaca qne la néceMiU derut le forcer à 
adopter. 

T*tH-ii--oonp me grande nravelle m répand k la 
«o«r «t dans la Francp. 

Le 16 décembre 1786 , k l'isMo da oonteit des dépfr» 
•bea » le ni a déclaré qa» aon inleottiA était « dtt 
« MBToqMr an* aasembléa de pMwmiM et dirersetf 
«flaD£UoB8etdetplaa^aMé«sd« aon état po«r)ent 
« commaniqner les Toes qa'il >e {««poant poarle èi»* 
« lagameat de ked f eapie , l'ordre de ae» fiaaaceB et 
« U réfennatioo de plgùeorff abas. Il a Béate ajouté 
e ^ne ta liste des saUbles irait élé taile par loi-rnéBM 
« et qoe les lelAres et eoBTocatiaa. adlaienit être exp^ 
« diées. » 

CeiM soixwMe-aeuf ans a'étsÔMit éconlés depaia bi 
derDÏère asseaablèe des oolablea , et cent SMxaiit»4reia» 
depuis tes derows élats-généraux. 

Cette ntesare. d'ane si haaie importance, était enli^ 
Fetnent ÎOBlleadue ; Caleone l'avail fait adopter par le 
roi, et elle a*«Tait pas Dtème été discatée dana le oen- 
seil déB minislres. 

L'émotioQ qa'elle produisit partout ne fiât que plu» 
grande. 

ha» parlementaires , qoi comprftnaienl que cette 
assemblée exlraordiaaire était destinée à éloder oo dé- 
truire le plus beae do leurs droili. l'enregistrraneDt des 
lois et des impâts, en aecaeiHireot la oOavelle arec 
défùl ; les gvea vivant d'afcus avec un étoanement mêlé 
4e crainte et de colère ; \w ambitieux de haut rang <|Bi 
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«péràîeM Itirt ie» ii»lablM va tttwebepfed pttur arri^ 
ver au miDislère, avec une joi« Kerèfte;lé« nttValwM 
ardent», qiû regardaient 1id« assemblée délibérante 
«omine on premier ébTittleDÏeiit 4o fHratSlr' «Mnla , 
atee un eftttiOMtatnne'pfeiD tTespoir; tt/i enatnnls dei 
innovaiioDs avfet tnie doulear pioSoaèe , ef fe reste Ai 
la natbn , on plutôt tous ceux qui s'occupaient des 
aOàires publiques, avec une vive curiosité et un orgueil 
patriotique d'autant plus vif qu'il était noaveau. 

Un petit nombre <le léte» froides s'élonnait de voir 
an roi si faible prendre une mAure si hardie sur les 
conseils d'un ministre qui paraiBSaît si dévoué à la 
cour. - — ■ 

Maift Calonur s'applaudissait d'avoir pu décider le 
roi à celte grande résolution. 

L'influence du gouvernement sur les notables oe lui 
paraissait pas douteuse; cette assemblée allait accueillir 
avec empressement les projets qui lui seraient pré- 
sentés et serait regardée comme l'organe du vœu na* 
lioaal. Alors les intérêts particulier», l'esprit de corps 
ou de province, seraient forcés de se taire et le gon* 
vernement trouverait des ressources abondantes et 
assurées. Calonne éprouvait aussi la joie et l'orgueil 
d'élre le réformateur de l'Élat : obéisaail-il à la seule 
passion du bien public 7 Personne alors n'aurait voulu 
le croire. Hais Calonne savait que ses ennemis affec- 
taient de le mépriser comme su ministre plein de légè- 
reté, homme de plaisir plutôt qu'homme d'état; il 
allait forcer l'envie au silence en faisant sortir d'une 
crise ûnaocière la destruction des abus , le bonheur du 
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pasTra peaplfli la-.(;raodear et U pniiiucc de l'Etat : 
la gloire l'atianJait. 

Le cbangemeot qui «'était opéré daoB les esprits allait 
paiser daos les choses. Il est imporlaot de coonaltre 
Tétat de cette société prête k se dissoadre. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



CBLAPITRE PHEIUIER. 

. Issa d'une farniHe qai depuis boit cents ans occa- 
pait le trAne de France sans qae la loi fondamentale 
'Sar Tordre de saccessîoa de mâle en mâle et par ordre 
de profflogénitare eût été nne seule fois violée , chef 
suprême del'armée, de lajastice et de l'administration, 
législateur sonverain, levant tons les impôts sans être 
tenu d'en rendre compte , seul représentant de la France 
auprès des puissances étrangères , Louis XVI était 
regardé comme un roi absolu, et il semble que ce 
mot saffise poar faire connaître le gooTemement et 
les ÎQStitotions de l'ancieime France ; mais il n'en est 
pas ainn. 

La France, entourée de Toisins paissants et jaloux , 
obligée pour assurer sa tranquillité et son indépen- 
dance , accroître sa prospérité , conserver ses colonies 
et protéger eàn commerce , d'avoir une administration, 
nne armée et une marine considérables , la France 
e»geait de grandes dépeosfes. Le roi, dont la cour ne 
pouvait pas même <tre entretenne avec les revenus des 
domaines delà couronne , n'avait qu'une seule ressource 
ponr faire face k ces dépenses , l'impAt ; car toute la 
paissaDce du rM s'arrêtait devant la propriété inviola- 
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ble de ses sojef s, et ta coolîscatioD elle-même , reste de 
barbarie, n'itait pronotcée far les Iribanaai ^ue pour 
qaelques crimes dans quelques proTÏDces, et ne pro- 
duisait presque rien. 

Hais l'impôt oe pouvait être beaucoup augmenté 
saos causer des mécontentements, des désespoirs, de» 
émeutes , une révolution peuMtre ; aussi dans le» 
besoins pressants, estraordiuaires , comme la guerre, 
le roi était toujours obligé d'eroprupter. 

Four faire ces emprunts il fallait du crédit et le-roi 
pe l'obtenait qu'en respectant certains droits, .qu'«o. 
gourernant d'une eertaiae manière qui produisait U 
stabilité et la confiance. 

Le besoin d'argent qui paralysait depuis long-lemps 
l'actitm da pouvoir absolu avait même créé un ordro 
de oboses fort extraordinaire.. 

Dans 1q9 siècles passés des finanderB «valent ciui- 
seillé au roi de vendre une foule do fonctions, de sorte 
qu'elles étaient devenues des propiiétàs particulières. 
Le titulaire ou ses héritiers avaient le droit de vendra 
on do céder la place; pourvu que l'acqiiérepr^ou le 
successeur remplit les c<»idiUoDS! exigées pour exer««v 
ces fonctions et payit une certaine soHMae an trésor « 
il était presque sûr d'être agréé par le roi» «t de^rece- 
voir sa nojmioation. Une fpule de pl^o^p, «t BotammeBl' 
les places de magistrature, à l'exeéplioB 4/a tons^l 
supérieur du Rousiilloa , des tciboDAiH de la Corset 
dequelqoesjttStieef(i'À|»açé»avaiftt^pt!^i>Wélkéeâji»!8ii 
et on avait créé un grand nie&itbte 49t^ta(^*.6l hwi- 
coup de triboiiAvx exeifptH|l>i^:lWHU' «votniplufid^, 
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jt.— NoD sealeineAt les magvslrats, m^me ceux iu 
minislère public, étaient prbpri^IreBdeiearB charges', 
nais tta ataient cncmre oMena â«pai9 âm siècles Tlnanio- 
Vibîlilé , c'ut-4Mlife qu'ib M pOQTaient èlre destitaéi 
^e pMr fotftdttm et «près va jegemeut ^ eondani' 



D^aJUem Im ittgiMrtf* n'élaiêiK pas payés par le 
t«l, oa »< reocraient qa'an tfès-fafUe traitemeat; i\i 
a<nueDt , it est vrat , dM épicee , c'estA^dlre ua droit 
payé par las pfaidettrs sur chaque procès , aiaîa ets 
honoraires étaient « peu I4é«és, qae le» nM^tsmtB né 
reiiraieart â« l'argeBt employé à t'acqoisifioo de leurs 
tkai^^ qa'uo iotérét !»«• aa-dossoes de ce qu'aoraH 
i*np»rté leur argent placé de toale «otre maDière : an 
OMtir d'bwaenr on de vaaité engageait donc »enl deS 
penonoe* riches ou a»ées à remplir des places ât/ 
nagHt^atare et elles avaieol iH^Mnremant la tripl« 
indépeadaiiee de la propriété , de l'ioamovibilité et de la 
fortafle. De sorte que le besoîad'argeat, dm à l'iolérét 
pablict arait sonslrait k l'infloeDCe directe da i*oi l'admi- 
nistratioB si inportaMe de la justice civile et crimi- 
delle; it ne s'était réservé qse la droit de faire grâce; 
et loraqa'il avail da procès avec I'ob de ses sujets, le 
roi lai-mdne devait se souraetire au jngemeat de ces 
tribttvaax comme «n simple particulier. 

Le roi était admieistratour suprfime , mais son aa(o- 
rflé était eoiravée par de« coutumes locales , des privi- 
lège» de toâte espèce que le» rois, à la réuaioa de 
phisiears proïiooes à la couroaue de France , avaient 
jaré de respecter, que le besoin d'ai^at oa la faveer 
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avaient fût accorder oq vendre k des provinces , à des 
villes, à des particuliers. 

Le roi était eeal légûlateur HNay^aio. cependant 
ses édita snr des intérêts généraux et Dotamtnent.potkr 
les Donveanx impôU on les emprontSt^d'avai^itrore» 
de Joi dans chaque ressort de parlement, qu'après Iwr 
enregistrement par ces lïîbynasx suyéritnra qui |kIu- 
vaient préalablement lui faire des jefluoalrapces ; le tm 
il est vrai. avait le droit de passer outre «t ^e faire 
enregistrei; ses édila d'agtorité dans on lit dejasiicor 
mais ces remontrances avaient souvent une grande 
importance dans l'opinion publique , et un6 loi impo-. 
polaire mal exécutée par les magistrat» tombait soiiveAI 
en désuétude , ou un emprnnt rt^finé était mal ttmfiii 
D'ailleurs chaque parlement, et ils étaient an ûovbre 
de treize , prétendait avoir le droit de refvser l'enre- 
gistrement d'un édit qui violait les privilèges de s» 
province, et même pour les édils qui réglaient le» 
comptes des receveurs et les matières domaitiales ^ le» 
imp&ts sur les consommatwnaet l'indastrie, les jobam- 
bres des comptes et les cours des aides» tribunaux supé- 
rieurs pour ces objets , devaient aassi.les enregistrer et, 
avaient droit de remontrances (leur nombre . était d» 
douze). Il est vrai qa'ua édit enregistré par le parle-^ 
ment de Paris l'était ordinairement. par Ie9.aatr.e8 coars.; 
Ceparlementt.eneRet, avait une. très^gruide influence, 
non-seulement par son ancienneté, sa résidence. danS: 
la capitale, l'immense étendue de .son ressort; mai»- 
encore par ses privilèges politiques a^ertts. succeasive^ 
ment de siècle; en siècle. . 
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- Les plat grimds sn^eors do royaorne, les pairs de 
fVance, et même les princes de la'fomillè royale en 
faisaient partie , etTormaientaveclaila coor des pairs 
gae l'on avait vue souvent , pendant la minorité des 
rois prendre les mesures politiques les plus importantes, 
confirmer ou donner la régence. Aussi les autres cours 
souveraines suivaient ordinairement l'exemple du par- 
lement de Paris. Cependant plus d'une fois elles avaient 
refusé' l'enregistrement et obtenu ensuite des modiâca- 
tioDS aui édita pour leurs ressorts^ 

Tontes ces cours souveraines avaient, comme nous 
l'avons vn, nne très-grande indépendance , mais elles 
étaient encore à-peu-près bors de toute infloence du 
gouvernement. Le ministère ne pouvait accorder aucun 
avancement à des magistrats qui achetaient leurs char- 
ges et qui dans lenr ordre étaient arrivés an pins haut 
degré, et l'esprit de corps était si puissant que leS' 
magistrats ne pouvaient pas, pour ainsi dire, accepter 
des faveurs du minislère.' D'un autre côtelés cours 
délibéraient secrètement; les minisires^on leurs prin- 
cipaux - agents n'y étaient pas admis pour soutenir, 
expliquer* justifier les édits et leurs mesures, et' les 
partisans que le hasard leur donnait parmi les magis- 
trats pouvaient être insuffisants à les défendre par dé- 
faut de talent , de connaissance ou de zèle. 

La puissance dn roi était donc loin d'être absolue 
en réalité: 

i\ est vrai qu'on avait vu sous d'autrea ^nes des 
jugements criminels rendus contre des personnages 
paissants par des commissaires nMnœés par le roi pour' 
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ckaqo* pncèt; que le roi avait omuMTi le dioit 
4'esiter et même da faire arrêter «t déieDir daai nm 
priwn d'état aar oae lettre de cachet ; qoe Jle roi pou- 
vait évoquer k wd conseil les poarsuites dirigéei 
coDlre les miDistres oa lenn prioctpayx agents^ et les 
pf^cès civils qui iotéressaient à nn haut degré soa gow- 
vememeat ; que le roi était le maître des armées de 
terre et de mer, dont il réglait le sort sans être c^ligé 
de faire enregistrer ses ordonnances militairea; qu'il 
donnait des pensions à qui Ivî plaisait ; qae* pi^r l'an- 
cienoeté et la grandenr de son pouvoir, et les rivalités 
des diffâreotea classes eu provinces, il doraioaU sur 
toutes les parties de la France et sur toutes las classes; 
i^ pouvait donc beauçonp. 

. C'est aiaû que Louis XV avait réussi k remptac» 
les magistrats opposants dans les parlementa et à dimi- 
nuer les attributions de ce» corps judiciaire- 

' Maisdans l'exercice de ce pouvoir immense il y avait 
de grands dangers. Plusieurs de ces prérogatives du 
Eoi, contestées par la magistrature, regardées gêoâra- 
leueat comme dea abus, auraient été compromises si 
on en avait fait un usage trop fréquent; car le pouvoir' 
royal était conteau encore plus par les mœurs et l'opi- 
nioo publique que par les iostilulions. 

Personne, en eSet , en France oe pausait que le roi 
put filre un dfispote disposant selon ses caprices de ta 
vie » de la fortune , de l'honneur de ses sujets , et cban-. 
géant à son gré les lois fondamentales derÊia<t ; le roi 
lui-mâme , sa famille , sa cour ne le pensent pas. 
Les pragrèi des art», despei^wes, de.la lillérat^re, 
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êm )4iifltnietH» génécale secondast les principH ia 
ehnstiwBÏMM arxient placé l'iatetii^fenoe as-dcnns de 
la force brvtak , reaàa les nanri et le poavoir pkl 
CaeilcB et ploi doux. La limita enlreceqoe le roi pou- 
TÔt et ce ^'il ne devait parfaire n'èlak pas exaeteni«Bl 
teâcée , nuis. t«itf le aïoiida rcemoiiaiait qu'une linit4 



Il y avait enFtmee pea d'^iéments poar la tyrannie 
Aa trAoe. 

Le c\ergi cathoUque, premier corps de l'État, était 
composé de cent vingt mille personnes, à-pen-près, 
qui ne viraent pas des ^peinteraeDts da roi, mais de 
130 millions de rerenn , environ , dont le clergé était 
propriélaîre. Leu ministère sacré était indépendant du 
goBVentement, et si les ecclésiastiqacs avaient du re»- 
pèi^ pour Uqr sonveraia , n les plas Htarqaanta fai^- 
flHentlecr-ceir au roi qoi, depuis François I*', nommait 
ans évèchés et anx riches abbayes , sauf réprobation 
et les b^les do pa|ta , ili) n'étalent point sesConetionaaires 
salariés, révocables à sa volonté. 

£.« c4«rgé n'était donc servile o) par lentiment ni 
par position ; il «voit plotM une Irèf-grànds indépen* 

dance. 

Laa«4)lesse vivait rde^MB-reveaDS. Le roi s'attadiait. 
bien des gentils-hommes par des pMision», des- places* 
d«B favenrs . pais l'espéraoce , mai* en petit nombre ; 
K grande mi^rité d)ËBivait; il est virai, entrer dans 
l'armée ou la marifie ooiume offidu*, saais œs {daees 
eDvieefr pimr Tboaneer étaient si pea rétribuées qa'un 
Mtif d'ÎBiéret les auail plolAt fait ref«s«r que désàrcs. 



L) il- raM>, Google 



- 16 - 
LhDoblesfé militaire respectait le roi, le diTonetnent 
pour loi était mftme nn point d'honnear , mais elle n'é- 
tait servile ni par sentiment ni par position. 
. L'année étùt bien bous la main do roi. maû ses 
officiers, presque lôus nobles, au-dessns. du besoiiBr 
partageaient les opinions et les intérêts dominants dans 
la société , et le roi n'aurait pu faire avec eux .du dés- 
potisme qae jusqu'à un certain degré. 

Pour les nobles qui entraient dans la ma^stratnre* 
leur indépendance était encore plus grande. — Le reste 
delà nation, appelé le tiers>état,étàit composé de bour- 
geois et de cette masse de peuple qui gagnait son pain 
en IraTaillant. 

Les boui^eois vivaient librement da revend de leurs 
propriétés, de leur commerce, de lears talents : ils rem- 
plissaient aussi une multitude de places de justice, d'ad- 
ministration et de finances, presque toutes vénales on . 
données par les riches particuliers qui avaient adermé 
da gouvernement la levée d'une grande partie des im- 
pôts. 

Le nombre des places que le roi conférait direete- 
ment, et qne le caprice d'an ministre pouvait 6ter, as- 
sez lucratives pour être fortement enviées et mettre 
les- titulaires dans la dépendance absolue dn roi» n'é- 
tait pas considérable. 

' Quant aux paysans et aux ouvriei^, ils dépendaient 
presque tous par leur misère des propriétaires soit eo 
clésiastiqaes, soit nobles, soit boui^tus. 
. De sorté.que si le tiers-état sentait le pouvoir, du roi ^ 
pravait même en être toormenlé, il n'était poiiit h sa 
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sol je et à sa merci , et comme il sapportaH ane grande 
partie de l'impAt, il était toujours {rrét à BoateDir I'a}>^ 
position des pariements contre l'anginentalien des char-' 
gea publiques. * « 

Ed résumé, on trourait rarement en France t'amoar 
de la liberté poliliqaet mwa beaBcoap- d'existences 
indépendantes, et partonton aurait rencontré Tborreur 
d'nne tyrannie brutal. 

Le roi n'était vraiment absolu que dans la conduite 
de la guerre et dans les relations avec les puissances 
étrangères. 

La connaissance des moyens de gouvernement , des 
institutions et des mcenrs fera mieux comprendre ce 
que nous venons de dire. 
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CHAPITRE U. 

«IBO^NUAnaS^ ^ GOQTBkiâlIEIIT. 

Le roi qni , depuis Louis XfV', avàU' sa réeUtnce 
k VérMtllcs, >lvaii«iiinlli«ii'd'iaWe<odr extrétténtent 
noitibtetiSe. ■'.■..■■■. 

L'étiqaeUe était (rès-'sévère. Le roi et- M fïtAttle 
étaieot , ponr ainsi dire, coDtinu^liemeDt en repré^n- 
latioOi uiëmé pour les choses qui sera^laïent compor- 
ter ïe moioB la pompe et l'éclat ; et y dans les rt-unions 
de la cour, le rcù n'admettait que Tancienne noblesse 
d'épée. Ces usages, qae la reine Marie-Antoinette, prin- 
cesse d'Antriebe, élevée dans une cour plus simple, 
supportait avec impatience, avaient pour but d'aug- 
menter le respect des peuples pour \k roi , placé à une 
si grande distance ; mais ils rendaient très-difficile pour 
les princes la connaissance des hommes et des choses. 

Le roi avait un grand^auntoier, on grand-chambel- 
lan, un grand-mattre de la garde-robe, un graud-mattre 
des cérémonies, un grand écuyer, nn grand-veneur, et 
sous leurs ordres des ecclésiastiques, des -gentilshommes, 
des roturiers, dont le nombre s'élevait à quatorze cents - 
au moins. 

Presque tous étaient propriétaires de charges qu'ils 
avaient achetées et pouvaient revendre : souvent même 
leur successeur futur était nommé eo survivance , et 
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•ecoptit alan; suf>-le^tiliamp la plaee k U.ivwt oo à U 
teninioQ du titulaire. AîdiîIb roi é(ùl «atouré 4*. per- 
sonnes dont une parlie notable de la fortniie avait poar 
gaTMiUe la lejiaoM «t k stabilité de son; goaTernsnoit. 
Uo igrmà. nombre de ceax qui occupaient ces cbarges 
étaient nobles on le devenaient pax dlelb . S<nii doQte* 
pins d'au courlisan faisait des basseweSi des îafnQÛW 
même pour obtenir dts faveors do roi : mais, arec un 
]Mofoéd respect»; an.cBDicrvaît en. général noe certaine 
6erté de genlilhomma, et le vol dRiitr nae dignité levr 
pérée par la polijbeut., -. 

- LcB.iBBisetas dci U reine et des princes de la faville 
royale, composées à l'instfar de celle du roi , étaient tm^ 
lement moins nombreuses. 

Les membres de la famille .rajale joqiwBieBt» pour 
lears biens, de tons le» droits^ fcopriétaHres,: et pour 
leurs, personnes» de giw^ds; honneiwa ; nuis, qnwt à 
radmioialratîon du rojaiiiae , ils n'avaient d'anire an- 
teciU que celle que le roi leur accordait ou. retirait k 
mJMiié. . , 

- I Afia de faciliter l'adpiini^tràtiw iRt4rieurc<> laFrancf 
éltii divitéo en nombmiues circonscriptions. Lts pror- 
vÎDOM réiuiet suocesMv^meot à 1« cOurooM* et q«i 
conservaient leurs noms antiques, formaient ordinaire- 
ment ces divisions; mais soavjeo^ aussi ces provinces 
avaient été unies à d'autres, en totalité ou en partie, de 
^rt« ,qa« las circiooscriptions ^cl^astiqveSf ji^di^iai- 
res^ adnvnistratiTt», SD^oçièces q>(. ^ilitfiirfss*..fe rap- 
fOTtaiept rarement ffli(jc.ell«.:,;, ,,..■, 
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itâ« parle goav0rMiuai(ic«iilr*1'da roi* dmC leanniis- 
trefl, enlièrerncBlà son ehoix, éUieiil ordimuremeiit au 
nomjire de lix. 

' ' Le chtnceiier oa 1« garde des Keaux, les inôiistres 
secrétalres-d'Atal dm afiHiKfi étrangères, de la giierre« 
de la marioe, de la maison da roi, et le coBlBAlenr gé- 
néral des fibaooeB. 

Auprès, du r«i et de ses miaistrés, one assemblée de 
permîmes notables, cboisieB par lai, avait le titre' decoiH 
ffSb (iurt»; elie-se-Mbdivisail en 

CoQseil-d'état ou des affaires étrangères;' 
''Gobkcnl des dép«cbe8, où l'en traitait de l'iadiBiiiis- 
tration iatérieuredu ro^aiime; 

Conseil des^nances; 
' Conseil du eoumer^, 
' Et consêit prive on dès parties, 
'- Ce ooBseil privé, -sous la préiideiice du cfaancelier, 
jugeait Bon-eenletnéal les afiaires admiaistxatives coo- 
lentieâses, mais ebcore les demandes en cassation des 
jugemeals rendus en dernier ressort, les conflits co^lre 
tes eours, les règlements de juge, lesoppositioiis oiix ti- 
tres des ofâces, ete., et géoéralement lous les objets rêla* 
tibaa maintien des jaridietioDS, des lois et brdoooanoes. 

" ' CHANCELLERIE. 

Lé cbancetier, chef des conseils du ,roi et de toute la 
liteigisfralnrfe française; était înamôTÎMe; mats il n'a-- 
Yait plus qu'uue dignité ' à-peo-près ëBôs foiictioD 
Idrsque le'roi liii retirait les se^ét de l'Âtaf pour les 
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confier & un garde àes sceaux q^aî derMiaU alors réAlle- 
ncnt mioistre de la jastice^ 

La joetica ordinairer cmiU et' crïmmeHe, êt&il reodoB 
■oaveniiDcnwiit par les parlenaenls de Paris, Toaloosê* 
Grenoble ^ Bordeaox* Dijoo , BoDeo , Aix , Fhii y Rra- 
iieir Itfetz , Besançon , Douai et Nanei ;. par les cooseiU 
flopérieurs d'Abaee, de Roosailton et de Corse, et par 
le r.oqsieil' proTÎnciat d'Ârlo»; «« dernier n'était juge 
souTeraïn qa'aa crimiael; poar eertainca afEùrea ci- 

■ TÏleSr il ressMliEMÎt au parlement de Paris. 

Hais tes parlenents avaient encore d''aatres attribo- 

■ tioQs; ils jugeaient les appels- comme d'abus des actes 
de rant(Mrité eeclésiasliqaer eti k défaut d'édits du roi.' 
linisaient des règlements en matière de baote police; 
c'est aÎBsi que, pendant long-temps^ ilr avaient réglé le 
commerce des grains ^ empèebé, en temps, de disette, 
Fexportation bers de leur provioccret |ffis des meaore* 
pour les approvisionnements et les ventes (1},. 

Ea première instance, la justice ordinaire était rea- 
due par )ra Maîtlages et séaéebansfléea [%, dont le nom- 
bre s'éleraîl à plus de trois cents '^ (3). . . 

(1) Pour lés appels, comme d'abus eCla baute police, leparlément 
de Paiù avait juridiclion-tur L'ArtoU.. 

(3) Gei tribiùuuti Avent aîuî appela, pRfee qu'ibai^bifnl au- 
trefois le bailli ou le sénéchal, gouverneur otU et militaire, lorsqu'il 
ceodait h justice. "^ 

Les baillis ou si^nâ^liaux d'e'pée siittsisfaient ehcorc pirstgue pir- 
tont, mais ils n'avaient plus, pour aiiin dire, que des rompons hono- 
rifiques; leur plus beau privil^e Aait d'être i la télé de la noblesse , 
lorsqu'on b convoquait. 

^3) Les lettres aliJiabëtiqucs renvoient à des notes placées à la Iîk 
du volume. 
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' Mail il j lirmi héneovç île iribwmiix eiocplioiintils. 

C'étaient : 

Lajuslieeséigmunali, «■« des inalil«tioB6 capitales 
■da régime féodal , maii dont l'aulorhé royale avait 
-bien J^dnit l'importaiiee ; elle > était cependant e»eare 
'Un pnisMDt moyen de retcnr les iiabitaotB de la cas- 
pagne daas la dépeBdaoee des seigncars ; 

La juitice eecléaioÊliqve, qai avait éa aie si grande 
■puisHHBce an mojcn-tge. et qne l'aulorité royjde et ses 
parlements avait resserréedansdes boines asset étrules; 

La justice namc^mk, qui témoignait «ocwede Tan- 
cien affranchisiemeiil des villes et de leârindépond^e; 

La juttiet coMU&ttrc, qui jugeait les procès de com- 
iineree; 

La juitice ptivôt<de, qoi fiunÛMit n ra{iidflment cer- 
tains crimes; 

LajutHee militaire; 

Et sans compter les- cfaambres des comptes, lei cours 
- des aides, la coor des immoaies, le grand-conseil , beau- 
-coop 4'autres juridictionst moitié jadiciaffes, moitié 
administratives. 

Tous ces (ribunaax élaien t divisés en deux ordres de 
magistrats: le juge, qui prononçait; le ministère public, 
qui'veillait k l'exécation delà loi et poul<saivait lesdélits. 
' On n'avait pas besoin , pour citer on fonctionnaire 
public, quel qa'^l fût, devant les tribunaux, d'une au- 
'torisalion royale; mais le roi pouvait ordonner au tri- 
bunal saisi d'arrêter les poursuites, el évoquer l'af- 
faire en son conseil. 

La compétence de tous ces tribunaux ordinaires et 
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exceptioaD«U était Wùi d'itre fixe et iiiTani^le, et ée§ 
privili^;es «jucord^s à U nwsMacer à des foiictNiiB. à des 
droites Qu «ux babitaatB de certaine». Tilles, enpé^ 
chaieul encore 1«8 prpcèa d!étre porU» mx joridictiou 
qui auraient 4û.eA cctoualtre.' > 

U n'y^vail; pas plus d'oDironniM dans la lé^slatiaa 
^e daapl«9^ridîoti(Hi9Mle9CMBpéteBCet. 

Les rçis.avweat réglé peu de mMièrea civiles ,et crir 
taioelles par des édita géoéraax. 

Presque tout le midi de la France était soamîs an 
droit romain, modiGé par !e temps çt la féodalité , et le 
reste du rp^aume étajt r^i par des coutumes écrites 
depuis des siècles et extiâmement aorabreuses ; soa-p 
Tent an baillage. one localité, une ville arail sa coutume. 

Eufio, la jurisprudence de chaqufi parlement et ses 
rêglepients jtarticolierB sar la police, augmentaient 
eacoM la dï^iEirsité de législation. 
' Hais , qa4nt à ta procédure . cjvîle et criminelle., 
elle avait ^éreodae qoi&trnie par les édlts de Louis XIV 
et de ^es «iccessieujrs- 

La justice civile se ^e^dait ppItKquenient * c'est-à- 
dire que les plaidoiries et les conclusions du ministère 
public et les jugemeuls étaient prononcés à l'an- 
'dience ; mais les juges délibéraient en secret, et leurs 
sentences n'avaient pas bf^oin d'être motivées. 

La justice criminelle se rendait secrètement «t sur 
la procédure écrite faite par le jnge-instructeur. Les 
avocats ne pouvaient pas même plaider pour l'accusé ; 
il ne leur était permis que des observations écrites. 
Tous les jugements de condamnation pour crim^ ~ 
étaient soumis aux cours souveraines , qui avaient une. 
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grande latitude dans l'applicalioB des peiBes pour ainsi 
dire arbitraires. Leurs arrêts étaient ordinairement ex^ 
cotes iDr-le-ohtmpt m<me lorsqu'ils portaient la peine 
de mort. Les eosrs, avant Loais XVI, avaient le droit 
d'ordonner la question , c'est-à-dire des tortnrea, pour 
f»rcer on accusé d'un crime digne de mort k l'aven do 
son crime ou de ses complices ; mais depuis un édit de 
ce roi , du 24 aoAt 1780, les cours ne peavaient ordon- 
ner la question qae contre le condamné à mort , pour 
le forcer à déclarer le nom de ses complices. 

D'do autre cfité, 

La différence dans l'étendae et la population de cha- 
que ressort de tribunal était souvent très -grande. 
Ainsi, le ressort du parlement de Paris, en y com- 
{ffenant l'Artois, avait cent soixante-onze bàillagesr 
sénécbauBsées on chitellenies , viegt mUle deux cent 
vingt-nne paroisses , à-peu-près les deux cinquièmes 
de la France en étendue et dix millions de population ; 
tandis que le parlement de Pan ne comprenait dans son 
ressort qu'un pays peu étendu, et à-peu-près deux 
cent cinquimte mille âmes (1). 



(1) Population des ressorts : 



Fans,eDvirOD 


10,000,000 


Toulouse, 


3,000,000 


Reune^ 


9,300,000 


Bordeaux, 


S,30&,000 


Rouen, 


S,O00,00O 


Dijûu, 


soo,eoo 


Ail, 


760,000 


K»nci, 


780,000 


Besançon, 


700,000 



J reporter. 22,6*0,000 



Sepert «,610,000 

Grenoble, 700,000 

Colmar, 650,000 

Douai, 400,000 

Metz, 560,000 

Pau, 980,000 

Perpignan, 100,000 

Corse, 128,000 



Total. 



2K,19K,000 
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Foor se faire «ne idée de la magistratare, fl font 
eonnallre l'organisation intérieure des tribunaux et 
jt-peu-près le nombre des magistrats et des officiers dé- 
pendants de la justice. 

Prenons Paris ponrezemple. 

Auprès du conseil priré, ou des parties, composé de 
trente conseillers, dont trois d'église , trois d'épée et 
TÏDgt-qaatre de robe, sans compter quatre-vingts maî- 
tres des requêtes qui étaient rapporteurs, on avait 
établi soixante-douze avocats au conseil, seuls avocats 
doDt les charges se vendissent. 

Qoalre cents secrétaires du roi à la grande chan- 
cellerie, occupaient - des places à-peu-près sans fonc- 
tions, qoe l'on avait créées pour les Vendre aux bour- 
geois qui voulaient s'anoblir. 

Le parlement de Paris , sans compter les princes da 
sang , quarante-qnatre pairs de France ( six ecclésias* 
tiques et Irente-haît lalqnes) qui siégeaient dans de 
graves occasions, et les maîtres des requêtes qui en 
faisaient partie de droit , maïs ne pouvaient siéger à la 
fois qu'au nombre de quatre, était composé de cent 
soixante-dix magistrats , huit conseillers d'honneur et 
vingt greffiers (1). 

Le nombre des présidents et conseillers honoraires 
s'élevait à plus de quarante.. Quatre notaires secrétaires 
de la cour, trois cent trente procureurs, viagt-sept 

. [() A savoir ; un premier prësidenf , neitf préùdents à mortier, 
ceDt trente présideDts et conseillers des eiHjuëtes et requêtes ( dont 
vingt coiiaeiUcrs clercs, c'est-à-dire prêtres), un procureur-géaéral , 
trois avocats^éiidraiiK , seize sulntituts. 
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pn jHurlenieflt j(l). . 

Le tnlx^ii^ du Çtiilelet, haj]]^e et jqiËE|qiM«l ,ppar 
Paris, était composé de qaalre^TÎQgts nqag^lrfttg , un 
chevalier d'boDDeur et ciaqaaDte greffier» (2). Dix-faDÏt 
JiiiKNers-aad|eDciers, :plus de.deux cent tr^iUe,pc9cu- 
reurs , plus de cinq cent i;iaqnaote huissiers à chevM 
jet à verge, dopt one partie résidail hors du ressort, 
cent treize notaires, cent vingt huisàers.commissairea- 
.priaeurs étaient attachés jiu CIbàtelet. 

La cour des comptes avait deux cept ^e nagifh- 
.Irals, le grand conseil soixante-quatre « .la cour des 
.aides soixante-dix. la cour des n^i^naies quaranle-an. 
Les autres tribunaux exceptioDoels, établis à Paris, 
avaient pins de cent cinquante magistrats, sans compter 
lesgrerpera, procureurs et huissiers. 

. . (1) Le pirirâteirt âait divisé en tàx diandlnïs : la graodfchvnbre , 
b tournelLe, où se jugeaient les a0àires cnmiuelleï ordioairesi trois 
chanil»-es des enquêtes et une des requêtes. Un président à mortier 
et deuï conseillers du parlement formaient la chambre de la marée, 
qui," sur les réquisitions d'un procureur-général spërinf,' arail là po- 
Jkq g^Mânle ùr Je çUmm'ie mer et.d'ean douce, destiséâ )'bpp««' 
AÏMonnement de Paris. 

(3) A sav(ùr : le prévât de la ville de Paris , ma^strat d'épée, qui 
était kpré^dent, mais honorifîque, pour ainsi dire; un lieutenant ci- 
vil' OU pi^ésident; un lieutenant de police, dont les' fooètiMts étaieht 
■aduùsôliiiljveflaidililt^iie judiixiiresiualieiilrolnfTrinnidl, juge 
d'instruction et président en matière criminelle; un lieutenant crimi- 
nel de robe courts, magistrat militaire, ayant l'instruction de ceilains 
crimes ; deux lieutenants particuliers ; cinquante-neid' conseillers ; un 
jiige-auditcur, statuant seul sur des aSàires civiles de peu d'importan- 
ce; un procureur du toi, quatre avocats du roi , huit siibstituts. 
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Le Jioair«:dw socEÉtcirea de n^igi^tjralft ».de^Dmiis- 
gre{6ers, d'employés 4it gotiTenieiueQt au coulrAle.dw 
actes judiciaires et au recouvreueat des aïo^des, de 

clercs des procureurs, notaires et huissiers était très»- 

coQsîdérable et surpassait beimeoup le oombre 4es 

of^cierB de justice. 
Dans les provinces lajudicatnre était égalemeat trèsr 

nombreuse, et l'iiaporlaiice des gens de justice dans 

rJÉlatétaitgrande(l].. 

La magistralore était, eo général, pure de toute cor- 

laption. Pans des sièges inférieurB, et surtout parmi 
les juges des seigneurs, il j avait sans dnute des 

cadeaux oflertset reçusrmais dans la baule magistra- 
ture la corruption aurait étéune exception monstrueuse. 
Les parlementaires pouvaient être accessibles aux Qat,- 
teries, k l'esprit de corps ou de parti, aux eotralne- 
iDents qu'exerçait -sur leur conscience l'éclat du rang 
ei de la naissance , mais jamais ils ne cédaient à une cor- 
ruption d'argent ; le magistrat qui se serait laissé cor- 
rompre aurait élébooteusement chassé par sescollègue^. 

(0 Je prendrai pour esemple Di)oa , dont le ress«ni était d'une 
étendue médiocre. 

Le parlement avait quatre-Tinf^t-quÏDze magistrats ; la clianpbre des 
comptes, soixante-dix ; la fable de marbre, sept ; le bureau des fioaii- 
«s, vuigt-huiti le présidial, doime ; la" maîtrise particulière, trois ; 
Ujuridiction des monnaies, quatre, etc. 

Dans les parlements et les tribunaux lés plus importants, certaines 
places de couseiners étaient réservées à des ecclésiastiques, et d'autres 
^ des dijjnitaires ecdé^astiques et à des gentilshommes ou anciens 
oniàeis militaires qui avaient le titre, de cooséillers-d'lioniieur ou 
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En France, presque font se faisait par jaalice arec se» 
formes protectrices. Hais celle extrême diversïtë daiM 
les jaridictionSi les compétences, la l^slalioQ et dans- 
l'étendue des ressorts, cette maltiplicité des officier» 
deJDsticeel ces impôts mis sortes procès, ces formée^ 
de jastice ordinaire dans les affaires administratives, 
avaient pour résnllat de rendre la jurispmdence une- 
science très-compliquée et trèit-incerfaîne, les procè» 
très-lents et très'dispendieox , la justice civile impos- 
sible, pour ainsi dire, au faillie et à l'indigent. 

Quant à la jastice crimineHe, les jugements renda9- 
snr nne instruction écrite, sans débats contradictoires, 
sansdéfenseet sans avoir besoin d'être motivés, devaient' 
faire trembler l'aCcusé, même innocent, et le juge 
conscieneienx. 

1IIN15TÉBE DB U. KÂI80H DD 101. 

Ce ministre avait dans son département la maisoi» 
civile du roi, le clei^é catholique (1), les proteslanis. 
Il avait aussi , pour la plus grande partie de la France, 
les municipalités et les dons, brevets et pensions ci- 
viles (2). 

(1) Le roi nommait ans ^v&liéa, aFcher&Jiés et aus prieurà et 
abbayes les pliu importants. Oi^nairemeut un évéque était chargé 
du soin de présenter au roi les sujets i DOmmér ; c'est œ qu'on appe- 
lait la feuiUe des IténéGoes : le ministre u'avait que les uomiuatîons à 

(3) Lie ministre de la guerre avait ces mêmes attributions dans quel- 
ques provinces frontières; les trois évéchés, la Lorraine, l'Artois, la 
Flandre, le HaiuHut, Sedan, l'Alsace, la Frauche-Comlé, le Dauphiné^ 
le Roussillou et la Corse. 
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Les JeUres de eactiet étaient, coatresigaées p«r ce 
miDisIre. Les exils ou détentions dans une prison d'é- 
tat, 4D verta de ces lettres, n'avaieot pas lieu seule- ' 
ment en matière politiq^ae, mais souvent pour sous- 
traire un coupable d'une famille distinguée k la hoata 
d'un jugement cciminel. Les détentions n'enlralnateat 
ni iolamie, ni incapacité d'aucune fonction. Lorsqu'il 
s'agissait de délits politiques, elles étaient moins une 
tache dans ro^ioion publique qu'on faonnear. 

Les proteslaJiU, presque tous calvinistes, étaient, de- 
puis le règne de Loois XIV, dans une posiUoQ trés- 
extraordiaïùre. Ce prince avait cm ou voulu croira que 
ïoos les protestants de France s'étaient convertis à la 
religion catholique, et avait (voclamé qu'il n'en exis- 
tait plus. Les registres du clergé catholique avaient 
seuls droit de constater en justice les baptêmes ou naiS' 
sances, les mariages et les décès; de sorte qne les pro- 
testants, qui ne voulaieat pas dissimuler leur religion, 
non-seulement ne poavaîent occaper aucune fenctient 
mais n'avaient aucun mojen légal de prouver leur lé— 
fl^liuilé , leor m^ri^ge, lenr existence même, et par 
conséquent leur droit à- succéder et à posséder lenrs 
biens. II est vrai qae ces lois odieuses étaient souvent 
' éludées par les tribunaox, qni rejetaient les demandes 
dont le but était de faire déclarer les- mariages entre 
protestants nuls et l&m euf^njts bAtards ;' mais la loi 
n'en existait. pas moins. D'un autre côté, lors de la 
Jévocalion de l'édit de Nantes , des conûscations avaient 
jËié prononcées contre les protestants émigrés, ou con- 
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in lefl eonverlis qui étaient reloanifs à la retîg|ion 
t>rol«staDie. 

D'après nhe pareifle législation , on doit penser qn« 
les calvinistes, non-sealement n'aimaient pas le gonrep» 
nement , niais qu'ils te détestaient. 

La position des protestants d'Alsace , presque tons 
lulbériens, était différente. Lors de la conquête, le-roi 
àTait promis de respecter leors droits, et ils joaissaieiit 
de la liberté de coascience ; cependant ils ne pauvaieaf 
bccoper qae peo de fonctions publiques. 
' Celte dnre législatiotf à l'égard des protestants était 
d'aolant plus extraordinaire qnelertn Tenait de nom- 
iaier on protestant, Tiecke^, directéat-général des fînan- 
tes, et qn'il avait dans ses troupes plusieurs Régiments 
étranger) cMnposÉs^rfe protestants. Louis KV aVail 
niédne créé podrles'ofGcicrsd'e ceï corps l'ohlre èa v&t!- 
tile'j«iHitin#é, enlfèreinetit assimilé, pour ïeâ bonDcort 
et h» prérogatives, à l'ofdrie deSaiflt-Loais, àniqoe- 
nent désliné Aax'catfaoTi^aes. 
' LénombredéB protestants était «Tenriron an miHion* 

Qn'àDf atix julft, ils n'étaient qne tolérés en France; 
cependant îlsjduisSaieQt' de là liberté' de conscience; 
leurs rabbitts avaient tnéine tiiie jàrîdiciioD tiKile sur 
leurs coireligiofinaires. Lek mariages étaient Taitâ par les 
yàbbins; itiais les' intéressés dèvaietlt dédarCT Aaoi les 
Ùeinf jdiirs l'eS'tiaissâiices, tnariageset décès an juge da 
lien, quî«n îeniK regislfre «l -tes conSlataît ainsi. 
' Lesjûifs d'Alsace ne pouvaient 'ifcqUérii''qu'une mai^ 
ïbiQ pâVcliaqDéChef ijenimillé^ et jMàâtts iï'atitres in^ 
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méiibles; Toos les juifs [tdyâiéot un im'pât jparÀculier, 
ei, da reste, élaienl traités avec mépris et soumisà des 
règlements de pDlice'irès-durs.' Presque partout le Fieu 
iletear réside&ie'' était 'fixé, et ils ce pooTateni occupe^ 
aacaoe foDcltoo publique,' blétre refUs dans un corpi 
de m^trise et arts; on leur -permettait seulement de 
pt'éteï'-dë l'argentet d'exertier certains' métiers. 

Les-juifs éfàitfoé-à-pea-pfès, en France, ad ti'omftr« 
âiecia^uaute mitlei et presque tdus habitaient TAtsace^ 
t«pa^s messiù et'U Lorraine'. ' 
. -, .■ . : ' ■ i ,-.■-■ 

■■- ■ ^ ■ itflNISTÉBE" DE LA MARINE' ET DES COLORIES. ' 

Le» forces de 'la marine^miiilbire variaient selon les 
. ïesoins et les respcfurces k^ L'état ; ettps consistaient 
alors en qnatre-vingt-on vaisseaux de ligne, soixante- 
■ûvfaS ttégates; cent quiilre-ViDgt-oTizé peïîls bâtînieiits. 
Ostre un éor|t^ fétsaaAerk et spétiàt dés canouiet-s 'dé 
Id marià^i touâ lëà îRaCeletrdëïcàtesdeFranceélàienl 
rf^fesés'a* ifàrûhte de soîxâo'fe'dix-Iftïit'mfflé environ, 
et chacun d'eux était obligé de montera sod'toufsUr 
l«»»ra1s9GaalMa r6i i loi'^tfe té sefViëé l'exigeait (l/. 
-- LeAColatfi^éf^etiïiciccupéés'jpat'Iimt régiments spé- 
ciaux el des compagnies d'artillerie formant Un éS^év 



(l) 'L'itâi'àuiîat de'la'marine était Alors composé d'un' graudi ami- 
ral, de quatre vice-amiraux , de dis-sept lîeutenaDts-géuéntft-, qlt#- 
x»nte-<Uo cjieb 4!fs^tc, ,bKn{e««t(f jcapitaiqéa '^i v^UiC^Vt, ql^ de 
dÎTisioii ; quat.re-yiii^t^Mit ca^^iq^ile vjfsseaii^ ^ çei^,maiqrs,jCff)([ 
cent cinq lieutenants , quatre ceiit vingt -trois sous-lieutcoants, qua* 
tre cent dis éléTes, râus complet' les iii'g^iiiéurs coustruClëun. ' " ' 
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tif de dix inOle hommes enviroo , sou les ordres des 
gouveroears. 

Les colonies étaient cnltirèes par des esclsiTes noîrg 
et possédées par des blancs. Voici leur popalatûm^ d'a- 
près les derniers recensements : 



Saint-DomiDgae, 


32,850 


7,055 


849,098 


La HartÎDiqae, 


11,619 


2.892 


71,268 


Gaaddoape, 


13,261 


1,382 


85,3» 


Sainle-Lncie, 


2,597 


1,050 


10,752 


Tabago, 


1,400 


800 


10,000 


Cayenoe, 


1.358 


> 


10,539 


ile-de-France. 


6,386 


1,199 


25,154 


Ile-Bourbon, 


6,340 


> 


26,175 



Total 75,411 14.378 4«8,315 

ta France possédait encore en Ane Pondichéiy, Ks- 
ricalf Yannon sur la c&te de Coromandel, IVIahé sar 
celle de Malabar, Chandernagor sor les rives da Gange; 
mfûs ces cetonies n'élaieDl pins , pour ainfl dire, qae 
des coniptoirB. .. i, 

Une compagnie, établie depuis LonifiJï^fV et reaoD- 
velée successivement, avait le privilège exclnùf da C^m* 
.merce.de l'Âne. 

La France avait encore on établissement an Sénégal, 
et une compagnie avait le j»ivilége do commerce avec 
ce pays. 

En 1786, 1787 et 1788, on inirodaisit cbaqoé 
année dans les colonies françaises de l'Amériqae trente 
mille noirs venant d'Afrique. 
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Les gens de coalear éUieni à-pea-prës libres i mais 
o'occapàient aucune fonction pobliqae, el une grande 
partie du mépris qne les blancs avaient poar les noirs se 
déversait sur eux. 

Les impositions levées daos les colonies étaient : 

A Saiot-Domiogue, de plus de 5,000,000 livres ; 

A la Martinique , de 800,000 liv. environ , ainsi 
qu'à la Guadeloupe. 

Dans les autres colonies, il n'y avait que des imposi- 
tions locales, dont le produit n'entrait pas au trésor royal . 

La justice était rendue en première instance par des 
iribooaux nommés juridictions et amirautés, et sur ap- 
pel, pour les colonies d'Amérique, pnr des conseils 
Souverains établis à la Guadeloupe, à la Martinique, au 
Port-au-Prince el au Cap-Français. 

Les intendants en étaient lieutenanls-généraux ou 
présidents, et les charges n'étaient point vénales. 

Le commerce marilime était très -considérable et 
donnait beaucoup d activité aux ports français. 

D'après le relevé des douanes, les importations des 
colonies en France s'élevèrent , depuis la paix, à uno 
valeur annuelle de 193,250,000 liv., et les exportations 
de France dans les colonies à 95,056,000 liv. environ. 

En 1787, l'universalité des exportations de ta France 
et de ses colonies s'élevait à 542,604,000 liv., el les 
importations, en y comprenant celles de nos colonies en 
France, à 650,005,000 liv. 

Dans laméme année, le nombre des tonneaux d'ex- 
portation, dans la France et les colonies, élail, en bâ- 
timents français, d'un million quatre cent soixante-huit 
3 
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wSSh bnit ceai cioqaaote-un , et en hâUmttatg étran- 
gera. de ciaq cent trente-huit mille huit cent dix. ; to- 
tal : deux DÙUioiis Mpt mille six cent soixaote-on lon- 
ueaax : le tonneau pesant deiix mille livres. 

HiniSTÉBE DE LA GUERRE. 

La France était entoarée d'une ceinture de places 
fortes et divisée en quarante g^ouTernemeofs (1). 

D'après les ordonnances , l'infanterie et les corps 
spéciaux devaient alors avoir on effectif d'un peu plu» 
de cent irente-oo mille hommes, et la cavalerie d'un 
peu plus de trente-un giille , ce qui , avec huit mille 

(1) La Tîtlc de Paris, IDe-de-France, la Picardie, Flandre et Hai- 
mnlt , Cliampagne et Brie, Metz et Vcrdw , Lorraine, Alsace, 
Franche' Comté, Bonrgogne, Lyonoais-Fwez et Besuiolaii, Dau- 
pliiné, Proveiice, lânguedoc, Roiusilloii, Navarre et B&tra, Ciiienne 
et Gascogne, Bretagne, Normandie, le Havre-de-Grâce , Arttns, 
Boulonnais, Sedan, Tout, Hivernais, Bonrioniiais, Becry, Auvergne, 
Foix , LiinoMMi , Marche , Angoumoïs et SaÎDlonge, La RoclieHe- 
t'Aiiiiiti, Poitou, Sounuu, Aniou, Touraine, Haine-Perche et Laval, 
Orléanais, Corse. 

Dans les f;oavernements les plus étendus, des lieulenaiits-géiiéraux 
âaient i ta léle des snlxlivisious, a» nombre de cinquante-neuf. 

L'sTRwe se composait des ^rdcs-du-^'orps, gardes de la porte, 
gendarmes^ clievan -légers, cciil-suisets, gardes de la prévAté de l'hft- 
tel, gardfs françaises, gardes suisses, gendarmerie de France, 
fonnaiit la maison du roi ; de cent trois régiments d'inCinterie de li- 
gne, de s<ùxaute-sept régiments de cavalerie, de sept régiments 
d'arlïlerie, dn corps du génie et de quinze compagnies de mineiirs 
et d'ouvriers. 

Tous les régjments d'in&nierie avaient deux bataillons, 1 l'excep- 
tion du régiment du roi, qui en avait quatre; tous les r^imcnts de 
cavalerie avaient quatre escadrons ou compagnies, à Texceptiim des 
caraliinier» qui eA avaieut huit. 
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enmon , fornanl U maison du roi , aorait dA préseoler 
aoe armée de eéot aoÎKaole-dix mille hommes ; mais, 
à. l'exception de la maisoD da roi , les autres corps n'é- 
tait pas an complet èe t'ordoonaoee , et le nombre 
des militaires sous les armes De dépassait guère 
mut quarante orilie. 

DoDiede ces régiments étaient composés de Saisses, 
boit d'Allemands, trois d'Irlandais, on de Suédois. 

En temps de gaerre on augmentait Te^eclif des com- 
pagnies , te sombre des bataillons et escadrons , et 
qoel^Defais même celai des régimeols ; cependant 
comme le reernlement de la troupe de ligne et de ta 
nrison do roi était voloolaire, et que les hommes au- 
raient pu être au-dessous des besoins, on arail créé 
des régiments provinciaux , dont les cadres étaient de 
soixante mille hommes, el le recrutement forcé. Leur 
temps de service était de six ans. 

En temps de paix ils s'assemblaient rarement : il en 
était de même d'un corps de vingt-un mille six cent 
vingt caoooiers gardes-côtes choisis parmi les habitants 
des bords de la mer ; mais en temps de guerre ils Tai- 
saient le service comme les troupes de ligne. 

La maréchaussée, corps mllilaire chargé d'un service 
de police et de sûreté dans toute la France était , j 
compris le guet et la garde de Paris, de cinq mille 
hommes environ (1). 

(1) L'état-malor de l'amift âalt composa de dix-biût nurédianx 
de France, de plus de deux ceat quarante Ëeutenants^éuéraux , cinq 
cent soixante iHarécbaux-dé-camp , trois cents brigadiers d'ia&nterîe 
et çrè» de d«ux cents brigadiers de csTalerie , en totalité , plus de 
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Voe grande partie de la maÎMD do roi n'était ctmi- 
posée que d'officiers ; les gardes-du-corps, gendarmes 
de la garde et cherao-l^ers avaient tous le rang de 
liealOTunt de cavalerie ; les gardes de la porte , celntde 
lieuteoaof d'infanterie. 

Tons les officiers étaient nommés par le roi , h sa 
vi^onlé; cependant il s'était ialroduil ua nsage assez 
extraordinaire; une partie des places de colonels et dé 
capilaîoes étaient vénales, sorloot dans les rëgimenis 
de cavalerie ; le capitaine était chargé do. recrotement 
de sa compagnie, le colonel de son régiment ; il existait 
même des places plus imporlaotes qui étaient vénales , 
ainsi , le colonel-général des Suisses était propriétaire 
de sa charge (1). 

Irebe cenb officiers - généraux. Dans un régiment d'in&ntcrie Ae 
deux bafiiillons ayant un eflectif, en temps de paix, d'un peu p)us de 
mille hommes au gniiA complet , il y avait stnxanle-sept officiers : 
uti mestre-de-camp CMnmandanl ou colonel, an mesire-dcycamp en 
second, on lienleiiaut-colonel, un major, un qnar(ier-mattr« tréso- 
rier, deux porle -drapeaux, discapitaines-commandiints, dis capi- 
taines en second, dix lieutenants en premier, dix lieutenants en se- 
cond, vingt sous-lteuteuants. Il pouvait y avoir, eii outre, deux capi- 
taines et huit Mus-lieulenanta de remplacement qui ue recevaient 
point d'appùntcments. 

Dans chaque rc'giment de cavalerie de quatre escadrons, il y avait 
trente-trois officiers, deux mestres-de-camp , un lientenant-coloael, 
un mnjor, im quartier-maitre, huit capitaines, huit lieutenants, huit 
sous-lieutenants, pour un peu plus de quatre cents hommes au grand 
complet, en temps de paix. 

(>} L'administration de l'armée était confiée & cent quatre- 
vingts commissaires des guerres et cent soixante -quatre contrô- 
leurs des guerres, dont les fonctions étaient érigées en offices et se 
Tendaient. 
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Louis XIV avait créé, poor récompenser les services 
nilitaires, V'ordre deSt.-Loais, qai excitait daos l'ar- 
mée de lerre et de mer une grande émutatioD ; fe roi 
eo était chef souverain. Les grand'croix et les croix 
de commandeurs de St.-Lonis u'élaient ordinairement 
accordées qu'à des officiers-généraux, et les simples 
croix de chevaliers à des officiers : les soldais et bas- 
officiers ne pouvaient pas Ta recevoir, mais on avait 
créé pour eux une marque dïslinclive particulière. On 
accordai! ordinairemeot ta croix de St.-Louis après 
▼ingt-cinq ans de service , mais quelquefois plus tôt ,. 
pour récompenser des actions d'éclat. 

Dans le monde, la croix de St.-Louis était entourée 
d'une grande considéralion , et rarement un officier 
quittait le service avant de l'avoir obtenue. 

Un autre ordre pouvait récompenser aussi les servi- 
ces militaires, c'était celui du St.-Esprit, dont le cordon 
bleu était envfé de tous les grands seigneurs : le nombre 
des chevaliers de cet ordre était ordinairement de cent, 
et pour en obtenir le cordon il fallait être d'une ancienne 
noblessf! (i). 

PINA'tCBSV 

Le ministère le plus important était peut-être celui 
du contrôleur-général. Non-seulement if était chaîné 
de tout ce qui coocemait les finances, mais encore 
d'une graode partie de l'administration, comme des 

(I ) Un autre ordre , celui de Saiiil-Michel , éiak destiuë i récom- 
petiser les scrviixs civils , et surlout les arts et les sciences, le 
iomtffe des clievaliere était ordinairemeut de quatre- vingts. 



L) il- raM>, Google 



- se - 

ponlc-et-rbauuéea, deshftpitaaxt prûoi», étaUisse- 
meoU de charité, mioea, dessèchemeoU) partages de 
commonanx , épidémies, commerce et agriculture. 

sÉiitaALinLs. 
La Franceétait divisée en treule-deux généralités (1) ; 
UD ÎDleodant, choisi par le roi et révocable à volonté» 
était placé à la tète de chacone d'elles; sous ses ordres 
les sabdélégoés de l'intendance administraient des sub- 
divisions de territoire, formant chacnne ordinairement 
le ressort d'un baillage. Les intendants avaient des 
attributions fort étendues; outre les adaires purement 
administratives t ils devaient surveiller la levée des 
impôts et souvent j participer dans ce qu'elle avait 
de plus difGcile et de plus odieux. En outre, on les 
chargeait ordinairement avec les gouverneurs militaires 
de tontes les mesares politiques pour détruire les résis- 
tances à l'autorité royale. Ils étaient l'œil et le bras du 
gouvernement et généralement peu aimés des popula- 
tions et des corps judiciaires (3). 



(1) Dent la che&-licux étaient: PaiU, AmicDS, Soissons, Orléiiu, 
Lyon^Id Rodielle, Mouibs, Riom, Poitiei^, Limoges, Bordeaux, 
Toun, Auch,Montauban, Châtoiu, Ronen, Caen, Alençon, Per]M- 
gnan, Reonei, Aix, Montpellier, Besauçoo , Bajonne, D^oo, Cvena* 
Me, Metz, Stradmiug, Lille, ValeiuâniDes, Nanci, Bastîa. 

(3) Dans le« généralités de l'intérienr, les inlendanls étaient nmn- 
més sur la présentation du contrôleur-général, et, dans plusieurs 
provinces frontières, sur celte du ministre de la guerre, parce qu'ils 
étaient chargés d'une partk de l'administration relative aux tmupes ; 
cependant ils recevaient les ordre* du conlitieur-géDéral pour te resif 
àe leurs (boçtioDS. 
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L'adaUoistratioii des finances était Irès-compliqaée. 

Éuu des reeeltes dont le mon/ont anmw/ est ntimé par 
Aécfar«nl784. 

lÀntÊ. 

ReveDU du domaioe royal , frais faits. 0,000,000 

L'impAt des- vingtiàmes : c'était le 
TÛ^tième des reveons qoe Iç coolribna- . 
ble était censé devoir payer; depuis 
1782 OD payait trois vingtièmes. . . 76,500.000 

La taille , impôt établi ssr k fortaae 
présamée, et dans quelques provinces 
nir les biens fonds. ....... 91.000,000 

LacapilatioD>imp&tpar tête.. . 41,500,000 

La ferme géaérala, comprenant la levée 
de l'impât sur la vente exclunve du sel 
et da tabac , les droits de traites sur les 
marchandises à la sortie et à l'entrée du 
royaume et d|j certaines provinces, et 
les droits exigés h l'entrée de Paris. . . 186,000,000 

Les recouvrements de la régie géné- 
rale, consistant en droits sur les boissons, 
la fabrication des cuirs, des cartes, du 
papier , de l'amidon , sur les ouvrages 
d'or et d'argent 51,500,000 

Les recouvrements confiés à l'admi- 
nistration des domaines, provenant des 
droits sur le contrôle et rinsiauation 
des actes dss droits de greffe et d'bypo- 

A reporter. . . 455,500,000 
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Report. ...:... 455,500,000 
ihèques , d'un dnMt sur la vente des biens 
nobles achetés par des roturiers, sur les 
péages, etc 41,000,000 



Les droits perlas par la petite Terme 
sur les besliaos vendus à Sceaux et à 
Foîssy pour rapprovisionoemeat de 



Paris. 



100,000 
300,000 
100,000 
500,000 
800,000 
,500,000 



Les postes (frais faits). . . . . 10, 

La ferme des messageries .... 1 , 

Fabrication des mounaies. 

Régie des poudres. . . . 

Loterie 11, 

Droits établis à la mutation des char- 
ges et à la réception dans les com- 
munautés des marchands 5, 

Le marc d'or, autre droit à la muta- 
tion des charges et à t'oblention des bre- 
vets, privilèges, on autres faveurs qui 
avaient besoin d'élre revêtues du sceau de 
la chancellerie 1, 

Les droits sur les consommations don- 
nées à ferme ou eo régie par les pays 
d'élafs 10, 

Les contributions particulières du 
clergé 11, 

Droits d'aide à Versailles, recouvrés 
par une régie particulière 

Les impositions de ta Corse. . . . 

TvTAL. . , 352,200,000 



500.000 
,000.000 



900,000 
600,000 
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Les frais de recooTremeat monlaieDi k 76 millioas 
au moins, y compris 16 millioas environ pour l'achat, 
la fabricatioD , le transport da sel et da tabac, de sorte 
qa'il ne restait environ que 4-76 millions (1). 

Voici les dépenses ordinaires : 

Maison du roi. ...... . 15,000,000 

Prévôté de l'hàfel 200,000 

Maison de la reine 4,000,000 

A reporter. . . . 17.200.000 

fl] Mais ces cootributions, versées dans le trésor royal ou dans ce- 
lui des pajs d'états, n'étaient pas les seules. 

Les imponttons locales des pays d'éleclioD, pour payer les dépenses 
locales, s'élevaient & ..... ■ 3,000,000 

Octrois des villes pour le compte de ces villes, des 
hôpitaux on des chambres de conunerce 37,000,000 

Taxe particulière sur les maisons de Paris pour le lo- 
gement des gardes françaises et suisses, et dout on ren- 
dait cranpte aux cbe& de crà corps. ...... 300,000 

Droits casuels à la mulatioa des ofTices, drmts d'aide 
de coiitrAle et de péage levés par les princes du sang ou 
par des seigneurs, i litre d'apanage, de concession ou 
d'abonnement t,SOO,OOI> 

Divers petits impdts, comme les droits sur la marque 
des étoflès, ceux provenant des aflmifes de Paris, Lyon 
et Trévoux ; les drmts de c:hancellerie , appartenant 
au garde des sceaux de France ; la taxe sur les fiacres, 
passeurs d'eau, etc.; pour le nettoyage des mes de Pa- 
ris, etc 4,800,000 

Les corvées, en- estimant la valenr approximative 
des ioumées de travail , ou les impositions exigées pour 

la oonfectinn ou l'entretien des routes. 20,000,000 

Total S4,500,O0O 

mais qui n'entraient nuUeoMut dans le trésor de l'état 
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fiqwrl t7,S0O,a0O 

Famille rojrtie 3,500,000 

Lnprincel, frèmda ni. . . . 8,300,000 

MaiMns royalm 1,500,000 

BtlimeDls 3,200,000 

BilUolbèqne du roi - 100,000 

Jardin du roi 72,000 

Oona et aumônes 1,600,000 

Ordre do Sl.-Esprit 600,000 

Peniions.. 28,000,000 

Affaires «trangères 8,500,000 

Dépense« du miaislère de la guerre. . 105,600,000 

DépeDses de la marine 45,200,000 

Secr«taire»l'«UI et employés. . . 4,000,000 

FoDtMt-chanssées 8,000,000 

Police, j 2,100,000 

Paré de Paris. . 900,000 

Frais de justice 2,400,000 

Maréchaussée 4,000,000 

DépSIs de mendicité 1,200.000 

Prisons et maiscns de force. . . . 400,000 
Frais du trésor rojal et des diverses 

caisses 2,000,000 

Traitements divers 400,000 

Dépenses ecclésiastiques 1 ,600,000 

Encouragements au commerce. . . 800,000 

Haras. 800,000 

Université, collèges, etc. .... 600,000 

Ar^ontr. . . . 252,572,000" 



iiriiaob, Google 



.A3. 

Btport 252,572.000 

Académies 300,000 

Imprimeries 200,000 

CoDstractiâQ «t «ntretien des palai»* 

d«-ji)stice 800.000 

Intendants des postes et dépenses se- 
crètes. 450.000 

Antrec déptnses ralatives au pestes. . 600.000 
Francbises et passeporU. .... 800,000 
DépeDS«sdanBle8pixmaceB(l). . . 8.000.000 
Intendances de provinces. . . . 1,400.000 

Ile de Corse 800,000 

Dépenses diverses 1,500,000 

Dépenses intprévaes 3,000,000 

ToTAt. . 270.422,000 

Les Recettes ponvaient s'élever h 476 millions, et, 
les dépenses ordinaires n'étant que de 270 mîtlions 
k-pea-près, il semble que l'état devait avoir nn excé- 
dant de 206 millions en temps ordinaire ; mais il n'en 
était pas ainsi. 

D'abord, lesli millions dn clergé servaient, poar 
la pins gronde partie, à payer ses propres dettes. 
Le don gratait que l'assemblée du clei^é accordait 
fous les cinq ans au roi se montait ordinairement 
de 16 à 18 millions,* de sorte que le trésor royd 
ne touchait qae 3 millions 4 à 600,000 Ht. à-pea- 

(I) Une grande partie des IO,S00,O00 liv. que les pa}v d'ëtati le- 
*ùent pour droits sur ks consommations servaient aux dépenses loca- 
les. Les dons gratailB étaient ordinaîremeut de 3 à 6 millions ; à-peti- 
près S millions reafciieni 1 la diapowlîoti des ëtate. 
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pris par- an. Les 206 millions se trouvaient ainsi ré- 
duits à 198 on 199 enviroD. 

- Ensuite le troisième vingtième, dont Neeker estimait 
le produit 21.500,000 liv., devait cesser trois aus après 
la paix, et n'était plus perçuen 1787. Les 198 millioDS 
étaient ainsi réduits à 177. 

■' Enfin les dépenses imprévues excédaient presqoe 
toujours 5 millions, et. souvent montaient à des sommes 
fort élevées. Une calamité publique, un événement ex- 
traordinaire pouvait diminuer les recettes et augmen- 
ter les dépenses. D'un autre cAlé, le désir de reodre la 
France plus richeet plus prospère faisait plus que dou- 
bler les dépenses des ponts-et-chanssées. Necker ne les 
estimait qu'à 8 millious, et, en 1787, elles dépassè- 
rent 15 millions ; de jsorte que l'excédant des recelte» 
sur les dépenses ordinaires n'était certainement pas de 
170 millions. Les intérêts de la dette publique et les 
remboursements à faire pour des sommes empruntées 
absorbaient et au-delà cet excédant, ainsi que nous le 
verrons plus lard dans le cours de cette histoire; U 
déficit était annuel et considérable. 

Cependant, le revenu de tous les impôts indirecls^ 
loin d'être stationnaire, croissait rapidement. A chaqae 
renouvellement le prix des baux s'élevait, et même, 
pour les impôts affermés , l'augmentation de chaque 
année profitait au gouvernement, parce qu'il se réser- 
vait nue partie dans les accroissements. 

Mais, d'un autre côté, la valeur des denrées et de la 
main-d'oeuvre allait toujours croissant , ce qui augmen- 
tait les dépenses de la plupart des ministères. 
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Qdaltl à laleTéc des impôts, la moitié à-peu-prè» 
était faite .par des 6nanciers auxquels le gouvernement 
l'aOenaail; presque tous les impftla ÏDdirects, perçus 
par la ferme générale, la régie générale et l'administra- 
tioD des domaines, étaient donnés à bail od mis en 
régie intéressée. Qaantaux impôts levés directement, 
ils étaient versés par les coltecleurs entre les mains de 
receveurs particuliers ou généraux, dont les foociioDS 
étaient presqtie tontes érigées en titres d'offices et se 
veûdaienl. 

Pour la répartition de l'impôt, il faut faire une grande 
dislÏDction eotre les pays d'états et tes autres provinces. 
Dans ces dernières, le roi imposait directement les con- ~ 
tribDablea, et les officiera formant les élections réparlis- 
saieni l'impôt. En Lorraine, la cbambre des comptes 
Était chargée de ce soin; mais, dans les pays d'étals, 
le roi leur demandait l'octroi de tout impôt nouveau 
et de sommes plus ou moins fortes à prélever au-delà 
des impôts ordinaires. Ce n'était point, sans doute, 
OD don parement libre et volontaire, mais les états 
avaient le droit de discuter ce qui leur était demandé, 
et souvent ils répartîssaicnt les sommes à payer. Ces 
étals avaient , en outre, l'administration d'une partie 
notable d'impôts qu'ils dépensaient dans l'intérêt de 
lears provinces pour de& routes, des édifices , des ca- 
naux, etc.; ils empruntaient même en leur propre nom 
et dans des besoins urgents , le roi avait eu recours à 
leur crédit ponr faire des emprunts qui s'effectuaient 
eoQsleur garantie. Les grands pays d'élats étaient le 
Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne, l'Artois; d'au- 
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(n» fHrvrhUM peo eoimdénbl«a artioat aossl Iran 
états, comme le Cambresis , les pays de Foîx, le comté 
de Bigorre, Je pays de Marsan, de Soûle et de E.aboar, 
la Ticomté de Néboozaa, les qaatre vallées, le Béant et 
Ia BasBe-Navarre. 

En 1779, on avail essayé d'étendre le système des 
états en le modifiant, et créé des assemblées prorin- 
cialea dans les généralités de Bourges et de SfoD- 
tanban. Le roi ea avait d'abord cboist les merah-es 
dans cette proportion : trois da clergé, cinq de la no- 
blesse, bnit du tieft-état; la présidence avait été dé- 
Tirive an clergéf mais on volait par télé, et te tiers 
était anssi nombreox qoe les deox autres ordres. 

Quant ant étals , leur composition était partout 
différente. Daas les uns, les députés étaient élus; dans 
' les antres, ils en faisaient partie en verla de leurs pla- 
ces, on de leur naissanec, ou de leurs propriétés ; mais 
dans tons on trouvait les trois ordres. 

Voici la composlIîoD des étals les plus importants. 

ÉTATS DE SBKTA6He. 

Ordre du clergé. — Les neaf évéques de la province, 
et quarante-deux abbés et députés des neuf chapitres 
de cathédrale. L'évéqoe du diocèse où se tenait l'as* 
semblée présidait. 

Noblesse. — Neuf barods et tous les gentilshommes 
de la province ayant cent ans de noblesse. Un des ba- 
rons était président. 

Tier$-4tat.— Les députés de quarante commanaotéâ ; 
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ebacane en envoyait bb la noiiifl» et JwâreBt deux. Le 
sëDécbal de Is ville de Ii réootOD en était le préûdcfDt.. 

Dans l'iDlervalle des lessions, des élue de ebaqae 
•rdre fonuaieiit une commisûon iotermédiaire. 

Les étaii de Bretagne jouissaient de grands privi- 
lèges , qae la province conservait avec aoio et gv««d« 
énergie. 

ÉTATS-GÉNÉOAITX DE UTfGUBDOC. 

Clergé. — Les trois archevêques et vingt évtqnes de 
la province, et à leur défaut Iravicaires-généranx. 

Noblesse. ~ Un comte, bd vicomte et vingt-an ba- 
rons. Les ODS entraient aux étals à chaque réunion; 
les autres n'y entraient qu'à tour de r&le, mais 1« 
nombre admis était toujours le même. Il fallait que les 
baroRs eussent quatre génération» de noblesse des deux 
cdtés;àleordéfaot, ils envoyaient un genlilbomme. 

Tiers~Hai. — Les maires-consuls des villes diocé- 
saines et de quelques autres villes. 
- Ce» états, qui se réunissaient tous les ans, avaient 
c«la de particulier que les trois ordres vivaient en- 
semble, et que le tier»-état avait quaraste-six députés, 
aotant ^e les deux premiers ordres réanis. L'arche- 
vêque de Narbonne en était présid«nt-nô. 

La session était de quarante joars, et les dépotés re- 
«vaieat Boe iademnité. 

Après le vote de l'impôt par les état», «ne assemblée, 
- oomposée, dans chaqoe diocèse, de Tévéqae, d'un ba- . 
roo' et des dépotés des villes principales, te réparlissait 
entre toutes les commnaaotéfl. 
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Ce* étatft-généraox de t'immeose province da Lan-, 
gaedoc se faisaient remarquer par un amour éclairé 
da bien pablic et ane admioistratioD sage et grande. 
Les deniers royaux se montaient , en Languedoc , à 
12 millions 791,000 Uv., et les deniers provnicianx à 
1 million 624,721 lir., en 1787. 

ÉTATS-GÉNÉRÂDX DE BOCRGOGNE. 

Clergé. — Quatre évêques, dix-huit abbés, le doyen 
de la Saînte-Cbapellu de Dijon et les doyens des catbé- 
drales. L'évfique d'Aotun était président-né. 

Noblet8€, — Tous les nobles ayant plus de cent ans 
de noblesse et possédant un fief ou arrière-fief dans le 
duché de Bourgogne. 

Tiers-étal. — < Les maires des principales villes de la 
province, deux échevins de Dijon et les députés des 
comtés qui dépendaient de la Bourg(^ne. Ces derniers, 
étaient nommés par les notables habitants. Le maire de 
Dijon était présidenl-né. 

Les états s'assemblaient tous les trois ans. Dans l'in- 
tervalle des sessions, les affaires étaient réglées par la 
chambre des élus, composée de trois députés des difié- 
r«nts ordres des étais, de l'élu du roi , qui était ordinai- 
rement l'intendant, de deax députés de ta chambre des 
comptes et da maire de Dijon. L'éla du tiers-état était 
nécessairemenl et alternativement l'un des maires des 
douze principales villes. 

Outre les états de Bourgogne, il y avait encore dans 
l'étendae de la généralité de petits états particuliers, 
dans te Ctiarolais, te Maçonnais, la Bresse.. 
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ÉTATS d' ARTOIS. 

Clergé. — Deux éviques, grand nombre d'abbés et 
denz dépotés de chaqoe chaptre. 

Noblesse. — Les nobles de cent ans de nobleBse, ajent 
nne terre k clocher en Artois. 

Tien-état. — Les échevins d'Arras et des dépotés 
des nenf principales villes. 

Le roi conToqasit cbaqne membre des états indivi- 
âuellement , et pouvait écarter les geotilsborames qu'il 
Toalait. 



En Provence, on ne tenait plus les étala; mais l'as- 
semblée des procureurs do pays, composée de trois 
évèques, de deux gentilshommes, des consuls ou offi-» 
ciers municipaux d'Aix et des procureurs-syndics de 
Irenle communautés, accordait et répartissait l'impôt 
chaque année. 

La plupart des impôts ne pesaient pas également sur 
les contribuables ; il est important de connattre les pria* 
cipaux à, 

VINGTIÈHES. 

L'impôt des vingtièmes frappait, en général, sur 

fous les biens-fonds du tiers-état et de la noblesse; mais 

le clergé des provinces anciennement françaises ne le 

payait pas, et des abonnements avaient été faits depuis 

4 
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long-temps avec des provinces qui payaient aiasi moins 
qu'elles n'auraient dft payer (1). 

TAaLB BT CAPITATION. 

L'impftt de la taille était ao de ceux qui excitait l« 
plus de méeOBteioent, jurce que, dans ta plus grande 
parlie de la France, le clergé, la Doblesse et tes bour- 
geois d« quelque» grandes yilleb vnétBÎent exempts. 

La capitation frappait sur tons les Francaï», raênie 
niiAle« ; mais le nlergé des proviuces aBcieaaement fran- 
cises n'y était pas soumis, aJQH que la Lorraine entière. 

AIDES ( imp<Hs sur les boissons ). 

Les aides ne frappaient pas sur toutes les provinces 
4e Fniooe, et en Laagnedoc ef en Bretagne les aides, 
qui s^appelaient équivalent et devoir, étaient levés pour 
U compte des états provinciaox. 



L'imp&t du sel était le plus onéreux. Plusieurs pro- 
vinces n'y étaient pas soumises, et payaient le set depuis 
2 jusqu'à 8 ou 9 liv. le quintal ; les autres le sup- 
porlaientr mais à des degrés bien difTéreats. Ces der- 
nières provinces étaient divisées en cinq grande» classes. 
Dans la première, le sel coulait 62 liv. le quintal; dans 
la seconde, 33 Ut. 10 sous; dans la troisième. Si liv. 
10 soHs; dans la quatrième, 16 iiv.; dans la cinquième, 
depuis 6 jusqu'à lO ei 12 liv. Ces éBOrmes différences 

(I) 1^ Provence, la Frauclie' Comté, le Dàupliîné, la Lomîoe, b 
bvetagiii^, l'Alsace, étalait aliounés. 
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coBlùtuelle, pour empêcher la fMa4«. Cet itaptAf^a^ 
poit rorlfM8ii( au TboiDDifl du peuplQtCXtgeAil di»u$t 
ttntM lieDAB de han'ières iotérieorei, .«QU'4(4a«U mu 
gaerre perpéluélU entre les ftépoisi» «t 1«« TraBdears* 
ooçaaoDail t«us les a«B plus de qiMIre mille visites do- 
niiciliaines, plut d» iro» à qu^re ceats ecaprisoBBe- 
Bteali* et 46 cisq oeaU. coDd&mmtioaa k des peines «a- 
pilales et aHIictiivei. 

CORViE. 

Non-seulemetrt les chemias rkiiianx étaient eotre- 
lenaa à l'aide des -corvées, mais les roules royales 
«Ues-mémes étaieat entretenues et en partie ooastruilea 
p»t les paysans des paroisses veisims qt't, pour ca 
travail forcé de plusieurs jours dau l'anaée , ne rece* 
vaieDt aucune rétribution. Les nobles, les ecclésiasti* 
qtMS, presque tons tes fondlioanairea, les. booi^eois 
des villes étaient eten»pls de cet inip4t! Cependant dans 
plusieurs provinces la corvée avait été abolie et les 
nmf es étaient eoi retenues par dJcsoBvrien payés (1). 

IKAITBS OD DOtlAIIBS. 

Joiqo'ati Tègftv de Louis XIV . chaqae province et 



: (1) Soit aUK fra» du trésor rc^l, comme dans la généralité dé 
Parii, MHt ï l'wde d'imposittoos locales, comme dans les géiiéraliléi 
d'A|x,deI<i^)(^^,de@ourg^deLi]le,d*;Moiitaulian, dans lepaji 
de Foix et dira une inrtie det généralités d'AucIt , de Puu , de Bor- 
deaux et Bajooiie, de Dijoii, de Metz. 
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âoriVeat d«fl rillfei araieat dés droifs de tr«t« à Im Mrlte*' 
n passage oa & l'eDlrée des marchaodHee. Colbert i 
■ dftM l'ibtérfit da commerce et de rétal, Toutat rejeter 
toutes ces ligaes de douanes ioténeares k la frontière; 
toatefois il conservait plusieurs droits locaui. 

Hais le larif de douanes qu'il proposa fut attaqaé 
par plusieurs praTinces,«t il ne fit loi, à dater de 1664, 
que pour certaines provinces désignùes aWi soas le 
nom de provinces des cinq grosses fermes (1). 

Une autre partie du royaume étant restée dans le 
même èlat ou elle était avant, était désignée sons le 
n«m de provinces ripotéeâ étrangères (2). 

Les trois évéchés, la Lwraiae, l'Alsace el le pays 
de Labour, d'après les conveotiess faites lors, de leur 
Tèunîon au rpyaume, communiquaient librement avec 
l'étranger t on les appelait provinces d'étranger efEo&r 
»if- . . 

Enfin, les ports francs de fiayoaae, Ounkerqt^, 
Uarseille et Lorieai jouissaient de l'exemiition abçcdoi» 
des druils de traite. .. 
.En con^équeoae., tT.exï^tait une l^e de:doauke9 

(1) Celaient la Noilnanilie, la Picardie, leSouIonnais, la Cliam- 
pagni?, ia Boiirai^iie, Je Mïvcriiais, le Berry, le Poitou, l'Auiûg, 
l'Anjou, lu Maine, h Bïessâ et le Bâgcy, le faji et Dohibes, le 
Beaujolais, le BourïxHiuais, la Toiiraine , le reri:Jit; , l'Ile -de- France 

ol lu -SoisSOllLlitb. . . , 

(2) C'étaient le Lyonnais el lé Forei, 1eDaiip1iW,liiPrti>''i'm»', le 
Languedoe, leRous«llou, le {Kij'sdefcôx, la Guieniie, IkGasoognp, 
\ Suintont-p, lc8}lèsdeI{ectd'6leron,)'Aii^m<d5, le Perigotd, Û 

Marche, l'Auvergne, l'Artois, lu Flandre, le HÀinâtllfl le Caiffbi^â^ 
la Frauclie-Clonité vi la Bi-etagne.' ■-■.'-■-■,-'■"■* • 
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t«' entre tes provinces des cinq grosses fermes et les 
provinces réptdéeftètraagèree-; 3? entre les provinces 
d'élranger eOeclif et les provinces françaises limilro- 
pbM^'^ enUe.teapprtt'ËraBçai^ ot.iei^ys^irconvoi- 
«ÏD (-4-0 .Hr-.les bords de I4 mer «L le I^ng des frontière^ 
anires tcx^tefeis- que -cellea ixa froviaees- ^éivaag/tr 
«ffeclif. , , , 

. Le «oriiS'd^sidotiaBiers cli9i^é de s'opposo' àta çopt- 
trebaade:Ëtait,ooinpeeé .der plu&de,viugt-ir<u«.Bhl|p 
hommes; - 

II y avait , en outre, des droits tbcanx ab^olqnwt 
difTArcnitS' dans; le» pruyinc^ d«B «iqq grosses fermes 
«t. celles Fâpiitâe» étnii\gèr«s,<. «t. nièfD» inm Va p.ro>- 
viflcu déranger ;eireotif 4«i$t4r0il9: particqli^ appu- 
ies péagvs,. trav«ra£ ellïaiie foraine ^Dfieal lafirciu- 
hlioa. '-■.'.■■,..: ,. , ' 

'' €ea,fiotrav^ «m oMomeree étaient etMtpreavgmar 
Mts pw t'.exitrâme div«r^ de». poids«L iafeures ; ponr 
8ealemeDt:<H0:MrUi«9t de peo*>a<4 èp rovinee^ «91^ 
dé.viUeiffvitte,'!^ Oftlon « CMllBIk et. Jl.fiBittfil. une 
4t«dèitoa(d pnrfMuiîtoV'fAnKilBsiwpMMf*^. :. . 1, 

UIPSTS W.LJl CORSB^ 

. QaaBtàlitCone;lM«wiiHbiiitioAi'eonM8tai«ateiiiiio« 
sab«edtiw«ibpiâarsi4Bffaitat ■ftjdnoitwr }« Jv^^er 
deff>maiipiiiv4QiiriBràB-jdfif-tEiâtQ,'dm bâoéfipes^llWKLf- 

wt- tmpilt.4or.la^p<bheiietiiael^» onâmet JotiionAm 
abirsa cooIritHiibbB'éttUitii etf IT'niflm élùiit ïnemi 

nneft.c»ûi^M... T.i- . ,-■: .,, .■ .■■';;, ,!... >■.;■;! >j.i 
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L« tiergé.'âous le rapport 6f««l, était 4ivi»è ep 
t:4ierg<é françaié et oleygtë «trJi^er. e« éer^er, qu^Mi 
bominait également dergé de« p&if» eonqvie , était 
celui de l'Artois, la Flandre, le Haîaault, le Cambr»- 
«tfrj'fa PraiiGbe-Coratd » l'Atsact;, ta Lorraine, les 
IfoMéVMhés, kprineipauléd'Orange'etleReèmllon. 

Le clei^é de France était celui de toutes 1m aotres 

IfA'OTiDCeS. V ; , 

- Le gottretoelDent traitait â'anoraaniire absatnmeM 
^fflènnte aVelE tes d«uk' clergés : celui 4e Flandre, 
d'Anoil; d'Hainanltet Gainbresis contribuait eemnoe 
iïMblebMaUxhspoMfioDSéloblissilâae-Cfls-pKffiBcni; 
le clei^é d'Alsace , Lorraine , trois évécbés , RoussiUoBi, 
Orangé et Fratiche-Comté, payait l«* rii^ifMieii «t la 
tïapitation d^aiprés dea liboaiienents séparée, ^canyMiitt 
■aveele tré9iarYo5alé(<9UScéptiblei4e>vanaiicBiv 
- Le «kpgé dëFrabti», au OMMraîre, «'était stiomls 
ni aux TingtMiBM, Ai «Ut «a|)itBti<MM,ia^ bM«ihfv»it» 
lions qu'il fournissait au gouvernement avaient lieu 
sons la forme de dons gratuits. Ces dons étaient con- 
«emte parVàÀMmblée d»«leRgô qiii -M' rlËabn Snit lous 
)e9;^n^ ina, îM làaat lel «itsi6QB'ne 'pouvaut doirar 
^twd« quatre' nidis-rtïaèaiie'âeaiilà-kHtt'profinedB 
0eiJéiiaslii|tie9«liwntb0fAd)é0!iiotanait^udtKjdépUèSt 
4(io)L'dU''pr6a^er «pA^éat, doux idà Retond. .Laa pré^ 
ï«s >»t ibhis comMendataires' faisanBl ^séuh fart» da 
premier ordre. C'est pour acquitter ces dwnspailisits 
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et se raelieler, en 1710, de la capitalioD, que Te 
clei^ de FraDce avait fail k diverses époques des 
emprunts assujettis à des retoboursemeols. 

Les capitaux dûs an 1781 moolaieat à 134 millions 
environ (I). * ' , ' 

La presque totalité des imposilions qae le clergé 
slmposait était absorbée par les intéréis des emprunts, 
les rQB)bfi|irAeÂi«a.ls.«t.Ha &-|ui»de r<coarreiQ«Bi~ 



Cette étrange constitution des finances était le ré- 
sultai de l'ancien niurcellement de la France , du temps, 
des circonstances, des mœurs et sfirlout des besoins. 

Je terminerai par une remarque importante. Les 
pays d'états et les provinces nouvellement conquises 
payaient , en générât , moins d'impfits que les provinces 
sans états e( anciennement françaises; de sorte que le 
plus lourd fardeau pesait sur tout le centre de la 
France. 

(1) Les impositions ordmali^ établies par rassemblée du clergé de 
France s'âevMut i enviran 8,400,000 Ëv. 

Mak cœiinptMitigiis u'étaiot paa ks.sWeSi il aieiiHait departi- 
culière^ k chaque dioqè^e, dont l'enaen^ pouvait ^ eatiqud i ta~ 
viron 1,400,000 lîv. 

Eiifii) , les ùbltaycs et les prieurés à la nomination royale )>.iyai('iit 
i riidtel des IntalideG ini droit appelé d'nUat, et (pii se iftonbikà cn- 
<ârai'SO0jDeU Ih.iioaÀimjÛOO liv. i<peK-préa tbnt^ieiil k cpatH|- 
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CHAPITRE m. 



Après avoir fait coaoattre l'organisation da gonver- 
Demeol, il est utile de s'occuper de l'état de la société, 
des moyeDS d'existence, des idées et des mcenrs des dif- 
féreotes classes des Français. 

J'ai déjà signalé, dans les lois et les iDstitalions, 
les vestiges des divisions profondes qui séparaient au- 
trefois les diiïérentes populations du royaume ; mais ils 
n'étaient pias les seals, il en existait d'un autre genre 
plus importants encore. 

' Le peuple parlait allemand en Alsace et dans une 
grande partie de la Lorraine et du pays messin, fla- 
mand en Flandre et dans une partie de l'Artois, breton 
dans la Basse-Bretagne, provençal, auvergoal, catalan , 
gascon , basqge, dans tout le midi de U France, depuis 
les frontières du Piémont jusqu'à l'Océan, à ta hau- 
teur de l^ Rochelle; de sorte que, sans nous occuper 
du patois des autres provinces, presque la moitié du 
peuple ne parlait pas français. Le clergé et l'audorité ne 
pouvaient se faire entendre de la madse-des'populations 
qu'en empraolant leurs langues. 11 est vrai que, dans 
ces provinces mêmes, presque fous les faahitants des 
villes comprenaient le français, et que toutes les per< 
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MBiiefl ayant reçu de rinstractioii ne ptriaimit entre 
dlea que cette langue, illustrée par taat de chefs- 
d'œaTTe, et ipdispensàble, d'ailleurs, poor occuper tou- 
tes les foDctioDS importanteB et se mettre en rapport 
avec les distraites parties ds royaame. 

D'un. autre côté, le mouvement du commerce, l'ae- 
croisseBieat des voies de eommnaîeatioa, le recrute- 
-ment des armées, la maltijdtcatioa et la dispersion des 
livres de tous genres, propageaient chaque juar laliHi- 
gne française, rendaient uniformes les habitudes, les 
usages, les idées dominantes , et secondaient puissam- 
ment l'unité do gouvernement royal, dont la durée, la 
force, la grandenr, les victoires, avaient rendu depuis 
loDg-tempa tons lea habiUmla du royaume heureux et 
fiers d'être Français. 

D'ailleurs, les base» de la société étaient les-aifuites 
dans toute la France. 

L'édifice sociid reposait sur le droit. de propriété et 
l'hérédité. Les lois qni réglaient l'ordre de succession 
n'éldenl pas sniCarmes , mais toutes. ces contumea ou 
presque toutes,, sans être d'acciMrd sur les moyens^ l'ét- 
taieat mr le but : elles tendaient à conserver ItfsIbiedlB 
dans les familles ridus «t k les agglbmérer. lAinai gé- 
néralement le fils ataié avait la phte gnaddi» fiartte^/^ 
la tnccs8sîoa,-las. frères cadets et les. af&ors. n'avaient 
qu'une légitime : c'était ainsi pour les faititlet^noMeft, 
MiVem pourc^iés qui ne Tëtaicot pab. Oaoscertainbs 
provinces comme la Normandie, les filles n'avaient près* 
que rieo, et les fils presque tout. D'un anire côlé, les 
SQbstitulions par testaments ou CMiUAts defflariig«, 
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penaises jdi^'m ^ uMriène degrâ riéfùent gtei&r*- 
{«meDt f*ileH eo favenr fk l'alaéde la fonvUe, 

Les .61s cadels et \ei filles, daot oa graad aoMbre 
«Qppcrtait inpatiemmeBt oett« iaégvUté des partages, 
avaient souvent an refngc ou noe resBoofce dans VéltX 
-«cclèsîastiqv». 

La nanière doni.le.ckngé itait csuposélcffa. com- 
prendre combuD dfl jwrsteDès y tronvaiwt «ne «xi»- 
ttoce aaamrét. 

CLtM-Qi. 

Le clergé du royaome , Teconau Mmine le premier carps 
de l'étal, avait à 9a tfile dix-bait arcbevéqaes et cent 
seize éTêqaes, dod compris l'ile de Corse, où il y avait 
cioq «v^qoest en telalilé cent treats>Beà£ prélats (1). 

Leur revenu était porté dans les ^als officids pmir 
9,651,060 l.rmaistomneil avait été Aéctaréponrpayer 
il chaqae motation un droit à la oear daiSoide, «t que 
le clergé craignait d'élse imposé poac ses biens, iee re- 
venu officiel élail beaucoup an-dessaus de la r^alH^. 
D'ailleorg, le reresv des biens-fonds alUit toujoars-CQ 
«ngmenfaut, et le efatfire, >dopuîs nembra d'tfméck, 
iieslait if wSme. On petit compter Je revenu, réel meà- 
tié' eo sus. Ainsi le cei^ éptscepalrabçait eu phie de 
'8,MO,000 Ivvv, -el chaqàe prélat, terme' m(ï^«i,-pl»s 
de 71,000 liv. éertirwt. têds les Uens^âtaiaaft trot- 



(I) Je comprends les évèques du comUt reiiaissin, *piV aTaiEUt 
'4ia> ktu- diwise ptuioHrt pumnasoi dn rèj^iuRe. ; 
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iD^«l«taenf répartis; ainsi, TéVéetié dc Strasbourg 
avail 400 ou 500,0OOIW; àe rente, et celui de IKgae 
oadeVence 10 à 12. 

La rèpivtifioD des paroisses entre- les diocèses éiûi 
«DCDre plas inégale. Ainsi le dîocëM de Rouen'CODt*^ 
liait treize cetK qnatre-vin^-bait paroisse, et lesdio* 
cèses^TosloD ei d'Orangen'eB avaient q^se viagt. Les 
évècbés étaient plus nombreux dans ïeBtidi qnedasslf 
cmlreet te nord de ta Trance, 

Dans cb^qoe diœèae,' Il y avait pinceurs graad<l-l^* 
«cire* et un cfaapitre'de ebanoinM^de eatbédrale, dont 
le nombre s'élevait ordioairement à qnarmtCt ce qiri 
faisait phis de cinq mille cinq cenls en^ toùKlé. Ces 
4igpilairM ecctéslastiqae^ avaient «o moîits diMtia 
2,400 liv. de revena, terme moyen, «t, en iotàlllé) 
{du» 4e 13,200,000 Hv. Dao« qDetqoee chapitres, 
comme à Lyotay deaaobles seals pouvaient 4lre admis 
on avaient , comme k Metz , le plst grani npmbra des 
places. 

Il existait, en «nlre, Mpt cMit^oiaM abbayes ea 
«ommandite. On les appelait àipsi, parce qneies aMié$ 
pouvùeM oomraettre an ecdéniasHqafl pour les TMOf^ 
placer.' Le revcMi officiel ^^ ^^^i ^bbayei était i» 
6,013,740 liv.. le revenuTéel de 9 miftonsno moiiM^ 
•tcbaqueaUrt avait* fenne majcd, [dos de Ifl.OiMIiv.i 
nais ce rerena ^ait très-inég^oneot répartie' AÏBSt 
l'abbé de Fécamp avait è-p«afrè> ta0,O0* liv. dé 
nmte^ l'abbé deiSainMïeroiain^es'Prés 300,000 1., et 
l'abbé de Megeffleat ,à Clarmont', 1,000 Ijv^ Sept OMt 
trots pfivwés à «oninalion royale.dMiiiaifnt à. astamt 



..gniaOb, Google 



-. 60 - 
4t pr^eonau tiKtias 2,000 liv. de rente* terne Bf«y«n> 
«t [dus de 1 ,4^,000 liv. ai tgtalité. 

Ooze chapitres de chanoines, où le$ qobleti poa- 
vaient Mais éire ad9ii< { ^ At^és de ooblMse néees- 
uires variaient dans chaque chapitre), avaient pins 
de qaàtre ceals cbanoines » dont le reweùB était de 
â,000 Uv. aa ntoins, ;terme mojcii,, et w tol4iL4 d« 
pla8,de84a»000liv. 

Cinq cent vingt collégialos ou petits «bAp^nes, ji dix 
«^asiDWies è-pep-prës, Avai^tit plus de cipq vUlie dia- 
Apioe^'dtmtle re^nu laoyend^ 1,S00 llT-.de reste an 
jQpins taiwit plus de< 6,S00,00a Ht. 
, .£a âéfi«itiv«,;)e8 )évéq9efi,t.abhéfl>;piieur« et «bar 
Doiaes. étaient an Bombre de i^us dedouMinilUi et ppsi- 
aédaienf 39 à 4^ milliMis aa moioB derreiieDa.: ~ 

Le reste du clergé k divisait eo Bépbferdt pâguliér. 
. Lee cui^setlenra vicaires fbrKUiieajt.lecler.ge.eeca-. 
Ji4r. Chaque p^^see^avait.son eujté^et elles làlaient as 
nombre de Ireote-cinq mille cent cinqnante-six , satis 
compter les auei^s. Dans.lw peroiHW-ipipQrlaDtei, it 
y avait simventaQ oa plasieùrs vicaipeset pt^trestba- 
Ititjués. Cbaqve. .diocèse anût en «utre. au iMiii8..in 
^and et 80H.Teat plus d'un petit séwUiaire,^doBt le^ 
profeMsursiétawat pFâtrë6,:et dans plasi«lt'S>câllÈg«B il 
fin était de ibôms. Eu génécal. Us curés' «vaiont lOa 
rcvenu.auez fort; mais mi- «erlain. nombre de^prCïcm 
i.porliifliks coftgruee «wit à peine 4e: quoi rtvise^'t* 
rel, pour amëliordr leur 8Wlï.avmt,.p^tibêdédAr>* 
lion du 2 septembre 1786, ûXé la porUeu cdograti ûéi 
vicaires perpiHutls à 700 liv., et eielle des liMirie^vi» 
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fcnresà SSO'Ht,. par an. OrdÏBâiremHBt mb partie da 
rev«ha de» cwés consistait en dlme^*! en easael payé 
{raorchiaqne aciede leiir mioiitère. 

LeelefgérégaliersecoaiposaitdecoDv«DtB d'hommes 
et defemdiesde foute espèce, depois l'abbaje d'hommes 
de Cit«aux, qui avait au moins 200^000 liv. de reate^ 
depuis les cbafàtres de cbanoinesses, où L'on ne reoe^ 
vait que des filles nobles, jasflpi'aux eouveuts de m«ii^ 
diaols et aux carmélites vivant de cliarité- 

Le nombre des rdigiettx s'élevait an moins à dix- 
oeuf mille, et ce'Kii des religieus» k trente-deux (c'est 
le nombre qui fat inscrit au -trésor réyal iorw^, dans 
la i^velatioD, on leur promit uiie peonon en s'canpa* 
raat de leurs biens). 

- Pamr.l«e'Toli(^enx, tesnUB s'étaient Tonéa aux tr»- 
vaux de la'scieoee, comme les bénèdùtiBs; les autres 
aux aostfottès et aur trayanx^maonels, comme les tra- 
piaîest eeuK^I aux œuvres de la chariléj comme les 
^resde la merci, qai allaient en A^ue rachelerles 
' csdaves cbirëliens;, ceox-là è l'iDatmclioi] de. la jeu- 
nesse, comme les oratorieus. Parmi ^es religteoBefl^ un 
^tit qooibré te livrait A la vie pureofent «ontenpla- 
tiVe, beaweou^ ïi t'ittstrifttron'^s^jemïésfttleai'lM plus 
Doui'agcbsto'iMi Bohk' des nfahdës. H y avait à'-peu-près 
«ftfalorïè mille isoetm'4e la ehâHié; dient la plupart m 
ijiévouaient au serfiee.des fadpilaox. -' - 

' tekftillgieuseii'r^tgieueesfBiMleat ppesqM tooades 
-^mrk '-p«rpé«u^s; :eépeiidant .-daas-: quelques ordres 
^ednnfle ies^OrAiériùs^et-les^sfettr» de ^qi&t-Vineéati- 
de-Paul i on- tmovàîtJitrê'dés-^aéOx'IeinpbMivetv^ '- 
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' Lé nombre Am Mfiiaux était d'un péli plas de Mpt 
cents, SMS camp ter une ceataÏDe d'AtabitsMmeaU d* 
trois 00 quatre lits; cent à ceol-dix mille aulhearenx 
y troavti«Bt «onilamment un a«le. ou dei Beeours; à 
HT(ûr: quarante nille iafirmes oa vieiUardB, vingt- 
ciiM[ mille malades , quaraale mille enfaots troavéâ. 
Soixante-dix h6pitaux militaires seeooraieDt, eu oolret 
six mille malades en temps ordinaire. 

En dehors du dcFgé ém royaume. r<M^ke de Halte, 
corps rflligi«H>«iiiitaire souverain de cette Ile, plaçait 
encere un assez grand nombre de Français. L'<wdr« 
était ààjué en ebevAlicTB tous gentilshommes et ed 
frères-serranta choisis dans des familles bonrgeoiset 
bonorafales. Après un certain nombre de campagnes 
cenine tes iafidëies , ils avaient droit à jouir de do- 
maines coQsidAraUes situés en France, qn'an appelait 
commànderies, et dont le nondtre èlak de deux, oent 
cinquante. Les dix plus considérables, dont six avaient 
le fit redefi^ands-prieuréB et quatre de baiUiagfes, étaient 
accordés k des grands-cnroix , cent qualre-vingttjix au ' 
chevaliers et cinquante aux frùres^ervâDts. 
• La moitié à-peurprèa des revenos du clecgi prove- 
nait des. dîmes levées sor lâi rétoitei des ptrtietliert. 
. Tous les établissemetild religieux étuoiide maini- 
morte, c'e8t-à-<diTe qu'ils ne pouvaient 'vendre lenrs 
immeubles ni en acheter; accepier ni donations, *i 
legs, sans l'autorisalion wpresM.da roi, enr^gùtrée 
dans les parlementai no, craignait que le temps n'acc«- 
mHUt,d«-tra|i9rAiid«l ricbesses, dan» e«f: maisons. qw 
ne mawraieiH iw, *t «n.vfinlél pi^veniF d^s ahu?i Ngl 
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éftbfissement religieux oe poavHl Allrecréé sans ta per- 
atission du roi , enregistrée dans les parttineals. Toat 
religieux qui faisEUt des vaux perpétuels était mort ctt 
«itement et ne pouvait rien acquérw, pas mâme p*r 
donation ou succession. 

- Le clergé était composé de personnes sorties de tou- 
tes les classes de U «oeiélè ; mais, en général , les fils 
de .familles distinguas obtenaient, s^n leur impor- 
tance et lenr crédit, des canonieale, des abbayes, d«8 
Avêchés; le* fils de bourgeoia, des cures, des canooi-» 
tais. Quant aux petites cnres, aux ordres mendiants, 
im-\ couvents, ils étaient peuplés en majorité de peh 
sunnes ayant peu de ressources et une iiai$Baac« ob- 
scure.- Lm év^qoM , les abbto en commandite et les 
prieurs W plue considérables étaient nommés par la 
n»i; lés autres-places ecdésiastiques. étaient conférée» 
par les évéques. Cependant un grand nombre de cano- 
nicats, cures, prieurés, abbayes, étaient à la nomina- 
tion de cbapitres ou même de seigneurs laïcs, sauf 
l'approbation de l'évéque diocésain; de sorte que sou- 
vent les fooction& ecclésiastiques les plus importantes 
étaient donnée» par des personnes dont la conduite 
annonçait qu'elles n'avaient de catholique que le 
nom. 

L'état ecclésiastique était pour les dernières classe» 
dD woyei de s'élever; pour ta bourgeoisie et la noblesse 
un moyen de Se conserver. ïfais comme il était pour 
beaucoup de personnes une sorte de nécessité de for- 
t«*e H de posjliott , trop souvent les Bominations 
étaient accordées fi lli Cavear, à l'intrigoé ; U vocation 
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aTait maDqaé , la loi ne donnait pas la force de rem- 
plir les devoirs de ce saint ministère, et les regrets, la 
Bsellesse. les joaissances da laxe, qaelqaefots tnfime le 
libertinage, remplaçaient la prière, rhamililè et lei 
bonnes œuvres. 

- 11 existait nne jalousie prononcée , quoiqu'elle a'é- 
clalAt point pDbliqaeinent , des curés et des chaBoiaei 
boorgeois coDlre les évéques et les riches abbéSi des 
curés et des vicaires nés de paysans et d'ouvriers conlre 
les évéques et les cbaooines même bourgeois, de la 
masse des propriétaires conlre le clei^é, qui ne payait 
qu'un impôt très-minime pour ses biens immenses, et 
percevait la dlme sur presque toutes les propriétés. 

Il y avait aussi une riviUilé très-grande entre le clergé 
et 1« magistrature ; les appcjs comme d'abus porlèsaut 
parlements étaient nne source (oajours nouvelle de dit- 
eussions. 



La plus baule dignité dans la noMesse était la pû- 
irie. Les princes du sang royal étaient de droit pairs de 
France; les archevêques et évéques de Reims, Laoo, 
Laogres, Beauvais, CbâloDs-sur-Marne et Noyon l'é- 
taient également. L'arclievéque de Paris était pair, aoa 
point par sa dignité ecclésiastique , mais en raison da 
duché de Saint-Cloud, qui appartenait à son arche- 
■vêcbé-. " ■ 

Les pairs laïcs étaient tous hérédif aires ; leur nomhre 
s'élevait alors à trente-huit, mais le roi pouvait en 
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créer à Tolonli. Cependant , comme le titre ne se' don^ 
nait qu'en érigeant en ducbé-pairie une terre très^ 
conâdérabje, cpmprenaat plusi^orB arrière-fiersi on ne 
poovait le prodiguw. Les pairs étaient de droit mem- 
bres de tous :1bs parlements , mais , dans la crainte de 
s'abaisBer ou de s'ennuyer, iU né siégeaient jamais 
qu'au parlement de Paris dans les affaires politiques. - 
Après la .pairie , la première dignité était celle de 
princot de duc héréditaire ou à vie; puis venaient le& 
marquis, comtes» barons, chevaliers el écujer^. Mais 
cependant, dans les familles illustres, souvent on pi'&- 
nait indifféremment le titre de comte ou de marquis. 

Autrefois, on ne portait que le titre de la seigneurie 
dont on était pro{jriétaire; mais, depuis long-temps, il 
était permis de le conserver lorsqu'elle n'apparté- 
sait pittsàla famille; le roi, d'ailleurs, pouvait donner 
on titre même à celui qui n'avait ancune terre. Mais 
l'acquéreur d'une terre titrée ne pouvait régulièrement 
en porter le titre qu'après avoir obtenu l'autorisation 
do roi ; cependant , dans l'usage , il le prenait s'il était 
Jioble. Enfin le Ëls aine d'un duc se qualifiait de comte 
ou marquis; le fils aîné d'un comte on marquis i de ba- 
ron qu.de chevalier, et tout sei^eur poavait ajouter à 
son nom celui de Boû fief. 

Quant aux magistrats ils ne prenaient pas les titres 
qu'ils pouvaient avoir, mais conservaient leurs noms 
de famille, c'était l'usage de la plupart des parlements'. 
Les titres flattaient la vanité , donnaient de l'éclat , 
mais aucun droit , et la distinction dépendait bren plUs 
d« ropiniop que de la loi. SouveM le descendant d'une 
5 
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«oeîeBiw faaulle . (|iieiqa« uns aolre litre qne ccIdI 
d'écaytfTt M raganUit, et était regardé dan» te aaoode 
camaiB aii-deHai d'ua comte ou d'oD baroo d'one 
noblesse réceDle. L'alDé des Moatnorenci n'élait point 
pair d« France et prenait J« titre de baron. 

Celle sorte de latte intistine qoi existait dans le 
clwgé , se romarqnait aoesi dans ta noblesge. Elle se 
divisait, non pas aax yeax de la loi, mais daos le 
monde , en noblesse de cour , de province et de robe. 
Ces deux demiires jaloasaieat , méprisaient secrè- 
tement , mais enviaient la première qui les regar-^ 
dait avec une sorte de dédain. La noblesse d'épée 
se croyait bien supérieure à la noblesse de robe , 
presque toute d'ancienne origine bourgeoise, et la 
faaule magistrature se croyait au-dessus des gentils- 
bommes mililaires- Les nobles de vieille date à qui oa 
donnait excluaivemeat le titre de genlils-bommes ' 
avaient tous une sorte de mépris pour les Bouveaal 
utnolili». Ces rivalités étaient encore pins tranchées 
dans le militaire par la distribution des grades ; les 
grands teîgneors devenaient à-peu-près d'emblée colo- 
B^s, souvent à vingt ans; la noblesse ^e province 
commençait par les sous-lieutenaBces, et à moins de 
guerre ne parvenait presque jamais au grade de 
colonel ou .de général. — Mais la noblesse ne perdait 
pas de sa force et de son iaflucuce seulement par sa 
- désunion. 

Les familles nobles ne se livrant ni an commerce ni 
à l'amélioration de leurs propriétés, n6 remplissant 
aucune fonction lucrative et étant seumises à l'empH^ 
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i^nmakfue dulaxe, ae ruinaient presque toutes, snr- 
toat l«s {dus eoDsidéraUes qui, attirées et fixées à la 
cour, dépensaieut bicD au-delà des émoluments déleurs 
tbtttges. Il faHait choisir entre l'indigeace ou une mé- 
siAlianee qui relevait la fortune; des deux cdtés dimi- 
BQtion de la conaidération publique. 

Cependant ces obierTalions seraient fausses si on les 
ipfdiqoaiC à la noblesse de robe. Ses mœurs étaient 
graves et studieuses; elle n'était point l'esctave des 
plaiurs et do luxe ; ses oonnaissaoces des lois et sa posi- 
tion la mettaient à même de veiller à ses intérêts ; non- 
senlement t\\e cooservatt , mais accroissait saforlune. 

Hais, en générât, les mœurs de la noblesse étaient 
très-dissolues et le ton de la société le persiflage de la 
vertu. Le temps n'était pas éloigné où c'était un moyen 
déconsidération d'être un habile séducteur, un roué, 
et on avait vti des personnages très-imporlanis dans 
l'état s'éaorgaeitlir de leurs triomphes de libertioage 
plus que de leurs victoires. 

Cette lèpre avait été dévoilée h tous les regards dans 
un grand et déplorable procès dont la France était 
encore profondémeut émue. En 1785. le prince de 
Rohan, évèque de Strasbourg, grand auiu&nier de 
Ffance et cardinal , avait été la dupe d'intrigants qui 
lui avaient escroqué une parure de 1^500,000 liv. , 
en lai persuadant qae cette parure lui ferait obtenir 
les faveurs de la reine, victime bien innocente d'une 
affreuse calomnie. Le prince de Rofaan, poursuivi pour 
avoir oHtragéla majesté royale, avait été acquitté par 
le parlement ; l'arrêt s'était borné à condamner la misé- 
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rable prostituée qui avait osé jouer le r6te de la reioe r 
et les inràmes qui avaient ourdi cette monatraevse 

escroquerie. 

Sans doute toute la noblesse n'était pas cçirompuei 
mais les fautes, les hontes de la partie la plus mar- 
. qnante avaient rejailli sur tout le corps; oo n'était frappé 
que de l'éclat du vice. U est vrai qu'aoe grande partie 
des frondeurs de la noblesse attaquait ce qu'ils fai- 
saient eux-mêmes; mais ces vices qu'Us imitaient, 
n'en avaient pas moins fait perdre le respect pour 
elle. 

D'ailleurs presque tonte la noblesse semblait regar* 
der sa haute position comme un avantage personnel 
destiné à lui procurer plus de jouissances; elle perdait 
son influence en perdant son dévouement : trop souvent 
le grand seignear se croyait au-dessus «les lois. Des 
arrêts de surséance avaient quelquefois autorisé des 
iiommes poissants à suspendre )e paiement de leurs 
dettes ; des exemples d'une impunité fatale avaient été 
donnés, et la complaisance des fonctionnaires, leur 
crainte d'être victimes de leur zèle, le respect des.agents 
inférieurs de l'autorité pour la noblesse, avaient même 
encouragé plus d'un simple gentilhomme à commettre 
des actes arbitraires restés impunis. Ces faits qui n'au- 
raient produit que peu de sensalioD trois siècles plus 
t&t , causaient maintenant une irrilatioo durable, une 
indignation mal déguisée contre l'ordre ent{«r. 

Toute la noblesse avait cependant conservé une qua- 
lité précieuse, la valeur. Mais nne longue paix ta pri- 
vait de la gloire qu'elle lui aurait acquise. 
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Cette valeur ne poavait se montrer que dans li» 
doeU. La noblesse avait conservé tonte kt snsceptîbi* 
lifé dn point d'honneur; entre gentilshommes une in- 
Bolte ne pouvait s'effacer qoe par un duel. En vain 
l'autorité royafe avait décrété contre les combattants 
la peine de mort et la confiscation de leurs biens: en 
vain avaitH>n HKtitué des- lieutenants des maréchaux 
dans presque tons les baillages, gentilshommes char* 
gés de renvoyer aux marécbaax de France les af- 
laires d'honneur poar tes arranger, en vain- le dei^ 
défendail4lles duels au nom de la religion ; là poîs- 
flance royale et religieuse était venne échouer con- 
tre la. puissance des mœurs; toirt gentilhomme, tout 
officier de tronpe qai aurait refasé on duel on qoi n'au- 
rait pas lavé ma injnre par uo doel, élaït déshonoré 
dans le monde-, et cette crainte du deshonneur était 
plas forte que la loi, presque tombée en désuétude ; k 
noble de r(Ae lui-même , quoique plus raremeot exposé 
au duel par position , par principes , n'aurait pas pu le 
refuser dans une- circonstanee grave. Le duel n'avait 
lieu autrefois qu'entre gentilshommes <ra militaires; 
mais il était devenu oommnn parmi les personnes 
qui voulaient jouer le même rdle qae ta noblesse. 
Une des causes d'irritation de ta bourgeoisie contre la 
noblesse, c'est que, plus d'une fois, le noble avait 
refusé de se battre contre le roturier comme indigne de 
loi ; mais l'esprit d.'égalilé qui faisait chaque jour de 
grands 'progrès forçait souvent le gentilhomme ii se' 
mesurer contre le bourgeois. 
, Du. reste*, cette manie des duels avait peW-étré con- 
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iribaé à créer et naJaleDir daas lea ckHn éhiTées la 
p«lit«»e qui la 4istiBgaaiti et à baoair l'insoIeBCfl et 
la gronièreié <|IM l'on aorùt p«aie par da «mg. 

flBB»HlTAT. 

La jalou«e de la riche faonrgeoine contra la leUesse 
élail grande. Ce» deux classes recevueot la lafnie éiu- 
catieo dans lea mêmes collèges, et soavent le bom^eois 
était pins ioslrail qae le noble qui aUait fort jeane à 
l'arBiée. Mais la beorgeoisie ae trouvait bernée 4aaB 
toutes ses préleotioDs d'ambition glorieuse par la no- 
blesse. Pour être présenté au roi, jouir des faoDDflors'de 
la coDT, monter dans ses carroasesi être nominé sons* 
lieutenant de ses gardes > il fallait prouver que sa no- 
blesse remontât à l'année 1400 1 sans aooblissemeat 
connu. 

Les ambassades èfaient presque te^onrs données k 
des nobles d'une naissauiie distinguée. 

Dans l'armée, il fallait quatre gntéralioosde noblesse 
ou dire fils de cbevalîer de Saint-Louis pour être oammé 
d'emUée officier. Qualre générations de noblesse étaient 
également néoessaires pour être admis k l'ècoie militaire 
ou aux collèges de marine; des ordonnances récenles de 
17S1 et 1786« qui avaient causé une grande irrîtalioD 
.^rai la luMile bourgeoisie, avaient renouvelé ces r^ 
fies anciennes qui tombaient en désuétude; on «'avait 
excepté que le génie et l'artillerie, dont les of6ciers se 
recrutaient dans une école spéciale; les bourgeois pou- 
linaient y être adwis . ainsi ^ue dan* le réj^oUt de 
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la fcnJaraùrît it LàoéTille. composé entièrement d^of- 
fieitrB. Ce a'eit pas qa'il y eût «feetpéchement légat k la 
BOianatian d'uD bas-offieier au grade d'officier. Dans 
«haqae réginent , H j avait mdme presque toujours 
des officiers anciens soldats ; on tes appelait officiers de 
fikrluae. Mais si , dans la guerre. le mérite et )a valeur 
condwsaieat qudquefeis un soldat à an haut grade, en 
iMiips de paix les exemples en étaient rares. D'atHeurs, 
eorâaanecff par itre soldat, c*-étatt presque avouer qu'on 
était sans ressource ou mauvais sujet (1). 

L'inatitotion royale de Saiot-Cyr, maison d'éduca- 
lion fondée par Loai» XIV, ne s'ouvrait qn'atfx demot- 
jeHas peu riches qui prouvaient cent quarante ans de 
BoblessB. Pour Atre efaevalier ée Malle, quatre généra- 
tiom de aoUesse des deux côtés élaieat nécessaires. 

Dans le clergé, à peine H l'oQ contptait trois évé- 
q«es roturiers. Poar dtrts reçu dans la plupart des par- 
loments, ua bourgeois devait avoir noa-seulement une 
positif» indépenAanle par sa fortane. mais encore beau- 
«oep de protections. On ne nommait jamais un conseil- 
ler de ecHir^oaTcratne sans avoir demandé le consente- 
m«n{ àm corps entier à l'admission , et dans plusieurs 
porlemesits , notamoieiit dans celui de Bretagne , les 
na^stralB s'étaient promis mutuellement de ne rece- 
voir qac ides personaes déjà nobles ; de sorte que le 
magistrat iles tribunaux inférieurs ne devenait pres- 
que jamus neaibre des ,cow8 sapérieures. 

(I) h'atam ^ leocatant |M[ de» iioimacs it bwoe «oloottf, op 
donnait une somme pour cliaque engagement, et souvent la paretM, 
ta débauche et les orgies détermi liaient l'enrOlemcut.. 
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Quaot à la baate administrâlioD. 1m ialendatflélueBt 
choisis parmi les maltres-des-requéles; les snbdélë- 
gués» oommés ordioairement dans la bourgeoisie in. 
chef-lieu de sabdélégalioii » aederenaient. jamais îq- 
tendaDls. 

Dans le monde , les mêmes idées dcHninaieiit ; oà 
estimait beaucoup la oai6»aQee. La uoblesae, sartoot 
eu province, admettait avec réserve dans sa société 
des familles nouvelles^ et la riche bourgeoisie imitait la 
noblesse. 

Cet état d'infériorité de la boui^eoirâe aTait de 
grandes compensations. Ainsi elle faisait sans concur- 
rence tout le commerce de la France. Dans la seule 
province de Bretagne , la noblesse sommeiUait, pen- 
dant qu'on exerçait un commerce incompatible avec 
elle, mais elle ne se perdait pas. 11 est vrai que léga- 
lement le noble pouvait faire le commerce en gros, 
ou se livrer au commerce maritime , sans déroger ; 
mais les mœurs rendaient la permission de la loi â-pen- 
près inutile. Presque toutes les places de magistrature 
inférieure, d'officiers de justice, de finances, de secré- 
taires d'ambassade, de consuls, d'administration ci- 
vile et militaire» depuis l'expéditionnaire jusqu'aux 
premiers commis des minislères, qui gouvernaient pour 
ainsi dire l'éfat , dédaignées par la noblesse, étaient dé- 
volues à la bourgeoisie, ainsi que la très-grande majo- 
rité des fonction^ ecclésiastiques. Les médecins, les 
avocats, étaient presque tous bourgeois. Quoique ces 
professions ne dérogeassent point, et que tout magis- 
trat fût obligé d'être avocat pour être nommé, presque 
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jamais na BoUe, et'sartoat d'ancieDoe date, n'aurait 
vodIq en faire son état; et, dans un gouTerDemeot où 
toutes tes délibératioDs étaient secrèles, et la ceo- 
sare établie, où le barreau était avec la chaire la 
seule tribune pour parler au public, le talent de l'a? 
Tocat pouvait donner iafloence et gloire. Lei placet 
d'iotendant , d'un si grand pouvoir, n'étaient preaqae 
jamais occupées que par des familles aoobUeB; une 
grande famille militaire n'en aurait point voulu. Les 
maîtres-des-requétes, les conseitlers-d'état , les minia- 
tres mêmes et notamment le chancelier, doot la di- 
gnité était la première da royaume, étaient quelquefois 
choisis dans la bourgeoisie ; de'sorte qu'en réalité cette 
classe de la société avait tontes les fonctions utiles à sa 
fortune, et nu grand nombre d'oue haute importance; 
mais sa vanité était Blessée : de là grande prévention 
contre la noblesse. Cependant, malgré ses paroles amères 
contre la noblesse ^t les abus, tout bourgeois devenait 
noble quand il le pouvait, pour jouir de ce qu'il en- 
viait et échapper à la taille, imp6t peu considérable en 
lui-même, mais impôt détesté qui le marquait du sceau 
du tiers-état. Beaucoup cherchaient k se foire passer 
pour nobles sans l'être, comme plus d'un gentilhomme 
usurpait des titres qu'il n'avait pas le droit de porter. 
Du reste, quand on était riche, rien n'était plus fa- 
cile que de devenir noble. Plus de quatre mille placra 
en France donnaient la noblesse; il fallait seulement les 
acheter. Les charges de toutes les cours, souveraine», 
du Châtelet de Paris, de certains tribunaux inférieur»; 
de secrétaires du roi, de trésorim.de France» etc.. Le» 
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places 4e maires et d'écheviDS , dans plasienrs Tiltes» 
donnaieot la noblesse à la première, à la seconde on k 
la troisième généralioD. Ammoe barrière légale n'eni' 
péchait les ramilles de s'élever snccessiTemeDt du plni 
bas ao plus hant éegrè ; mais» sauf de rares exceptions, 
l'ambition des individus ne pouvait franchir de cer- 
taines limites; de là, mécontentement de quelques 
hommes ardents, déchus de leurs folles ou vastes espé- 
rances. 

D'un autre edté, cette noblesse acquise par an peu 
J'or, sans services rendus , sans illustration , excitait 
une irritation et une jalousie toujours croissantes, snr- 
tont dans les vieilles et honorables familles bonrgeoises, 
dont les alenx avaient dédaigné d'acheter la noblesse 
par des charges flétries do sobriquet de savonettes à 
vilains. Ces familles, qui avaient aotant de 6erté que la 
noblesse, voyaient avec douleur des anoblis petils-GIs 
d'artisans légalement au-dessus d'elles. 

Il y avait bien une manière plus digne d'acquérir la 
noblesse : toet oFficier-général était noble, et trois géné- 
rations de chevaliers d« Saint-Lonis donnaient la no- 
blesse; mais, pour ane personne anoblie par l'épée ou 
par de vrai» services , cent autres t'étaient par l'ar- 
gent. 

Le reste du tiers-état était divisé en deux classes dif* 
férentes, l'ouvrier des villes et le paysan. 

Dans les vides, chaque métier formait une corpora- 
tion dont les maîtres-ouvriers étaÎMil seuls membres; 
les oompageens ne pouvaient en faire partie qu'après 
4i»long apprentissage, en achetant une maîtrise et ea 
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payaot tio AroH ta trésor, etc. Ca ijitème avait éM 
créé p«ur établir plui iacilemeot b police parmi les ou' 
vriers et comme mesure financière. Mais les cempa- 
gaoBS , dont le plas grand nombre n'avait pas assez 
4'avaoces pour cesser de l'être et qni se voyaienl eoa-^ 
damnés à ne travailler jamais qoe comme mercenatres, 
déùrai^t ose antre position et étaient jaloux de leurs 
maîtres. 

Qaant avut. paysans, leur sort seotblàit moim favo- 
rable encore. 

Dans presque toutes les campagoes , il existait de 
nombreux vestiges do régime féodal. Chaque village 
avait son seignâur, qui , «■ général , possédait les 
meilleures terrés et avait des droits «ur cdles qai nç 
lui apparleaaieDt 'pas. Ainsi c'était le droit «selusif de 
k cbasse sur tout le territoire du fiof ; c'était la dtme. 
dont l'éteudue était pins ou moins grande; c'était, h 
cbaqae mutation de propriétés, le droit de lots et ven- 
tes. Le seig^teur pouvait retenir, pour le prix de vente, 
le champ vendu dans retendue de sa seigneurie, for- 
cer ioas les habitants à moudre dans son mouHà , à 
cuire dans son four, à faire leur vin dans son pres- 
soir, etc. Le seigneur avait au^i des droits sur la per- 
sonne, comme l'i^igation de faire quelques journées 
de travaàl sans rétribudon, qu'on appelait corvée, de 
rendre «wrlains hommages dans des circonstances dé- 
-termùiée». etc. I>ans quelqaM ^ovinces, comme la 
franebe-CotDté , la Bourgvgne . ete. . la œaiQ-mer(e 
subsistait encore dans beaucoup de villages; 4e paysan 
ne pouvailqutUBrk Mt».flemafrier, tans la 'permission 
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A9 son seîgnegr, aoos peioe de perdra sqd iâèa > et r 
s'il De luBuit point d'eafaDts, le seignear était md hé- 
ritier. 

: Uais Lottis XVI avait aboli la main-morte dans le» 
domaines de la conronne. Plarienrs KÎgaears avaient 
niivi BOQ exemple. 11 avait, en outre, s^li dans tout 
|e royaume le droit de aoite, c'esl-à-dire le droit qu'a- 
vait le seigneur d'bériter de la ForEune acquise hors da 
fief par an m&ib-inoTtable domicilié également hors de 
la seigoenrie. 

La jastice;était rendue eD premier, et quelquefois en 
dernier ressort, par des juges nommés par le seigneur. 
Enfin , lorsqu'il avait exercé tons ses droits . lé clergé 
prenait la dlme, le goavernement la taille etl'impftt du 
sel, et le paysan était soumis, en ontre, à la corvée et à 
la milice, (andis que tons les nobles et preB4{ue tous les 
• fonctionnaires bourgeois en étaient exempts. 

Les propriétés rurales étaient peu divisées. Lee pay- 
sans, sauf de très-rares exceptions, n'avaient la pro- 
priété d'aucun bois, tous étaient possédés par la cou- 
ronne, le clergé , les hôpitaux , la noblesse et la riche 
bourgeoisie. Certaines paroisses avaient bien la pro- 
.priélé de bois considérables; mais, administrés par la 
maitrise des eaux et forêts, ils appartenaient à la com- 
mnnaoté, et non à chaqne habitant. Beaucoup dé pa- 
roisses avaient la projNrtété ou la jonissauee 4e friches 
.étendues, mais qoi ne lervâient qu'au pacage en com- 
lUMu;. très-pea de paroisses étaient propriétaires de 
terres cultivées. 

.Les. défrichements des boii ne pouvaient avoir lieti 
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que tôt la permiuîon du roi. La grande mqorHé . ded 
terres laboarables , des prairies et des vignes appar- 
tenait à des penODDes qni les faisaient cnltiver par 
des merceDaires ou des fermiers. X.e paysan avait pea 
on point de propriétés, et si, par extraordinaire, an 
paysan faisait «ne fortune nn peo considérable, ses en- 
faots seMtaient de prendre des états qui- les rendissent 
loDi^eoii , pour écbapper k la taebe de paysan , placé, 
daas l'opinion des autres et même dans la sienne, au 
dernier rang. Un certain nombre de propriétés étaient 
inBliénables : d'abord le domaine du roi (1) ; ensoile les 
apanages des princes de la famille royale, les bienl 
Rubslitaés (les duchés-pairies, l'étaient ordinairement k 
perpélnilé, jusqu'à 30 raille livres de rente au moios), 
les biens du clergé, des hdpitaus. 

En général, les campagnes étaient pauvres; les sei- 
gneurs ayant la plupart quitté leurs terres pour babi- 
ler les villes et jouir des faveurs de' ta c»ur et desagré- 
menls de la société , et peu de boni^eois demeurant 
dans leurs domaines, l'argent des fermages, emporté 
des villages dausles villes, n'élait pas reversé parmi les 
paysans. D'un autre cdié, les terres iodifféreDles a leurs 
seigneurs, qui ne les habitaient pas, insurfisantes poar 
taligfaire à leurs dépenses à la cour, à l'armée ou dans 
lej villes, étaient vendues souvent et passaient dans les 
uiaifls.de bourgeois enriebis, dont les petits-enfants; 

'J) n est vrai qae, contrairemeiit i ]a loi, on av»t Murent pliéa^ 
itx terres du domaine; c'est ce qu'on appebit les domaines cngagà, 
parce ([u'ils élaicnt censés avoir &é mis en. gage pour Jes sommes 
|>rflén su roi. 
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optent les vatevH raiiietuet de U doUckw, le» rcv»* 
daient encore. 

Tontes c«s circonstances avaient donné, en gébéral , 
MX paysans une indiSiÉrence complète ponr lears Mi- 
gneurs, qn'îls se c<wnaissaieoL (}oe par le deSpolisme 
des hommes d'aEhirest sonvent même nne baine mal 
déguisée. 11 est vrai qoe le fermage des biess eceténas- 
tiqiiei était, es générid, à un prix très-modéré, et qn» 
le cleigé inf^ienr» vivant avec les paysans, et leur prê- 
chant une résigoatloB chrétienne, une. moraie sévère, 
mais adoooie par un espoir sans bornes, calmait les 
douleurs et les irritations ; mais il ne pouvait changer 
le cœur de l'homme, et, d'ailleurs, le curé de cam- 
pagne, presque tonjoars né de parents panvres, sym- 
pathisait en secret pour ces misères et ces jaleniies po< 
pulaires. 

Cet état de choses avait encore un résultat matériel 
important à constater. 

Le paysan, par sa fortune et par l'opinion, étant 
placé au dernier rang, la-noUesse et la bourgeoisie 
s' occupant très-peu de l'améliorarion de leors proprié- 
tés , l'agriculture était abandonnée à l'ignorance et à 
la.panvreté. Depuis quelques années, il est vrai, il était 
de mode d'exalter dans des ouvrages philanlropiques 
le bonheur, l'importance du cuUivateur. Quelques sei- 
gneurs avaient fait des essais dans leurs terres: bean- 
coup en parlaient; mais, en définitive, l'agriculture 
n'était perfeclionnée que dans quelques provinces ré- 
cemment conquises, comme la Flandre et l'Alsace, et 
dans les environs des grandes villes. Le^seol résultat 
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âe cette mode d'agricallare fot an édit qui permit à 
toBt« personne d'enclore ses propriétéi. Jasque-Ii. daoB 
plasieurt proTiDces, les coulumei défendaient de clore 
les champs e( lespnis, afinqoelemalfaeoreox pQtjooir 
du pacage aprèâ l'enlèvemenl des premières récoltes. 
Le génie de la nation se portait plotôt sar l'industrie, 
et encore, dis qu'an bourgeois était assez riche poor 
t'anoblir, il >e hâtait de quitter le commerce; carledé- 
Àr de briller était nue passion dominante de toutes les 
classes d« la nation , et le royaaf é, source des grAces 
et des hôiaenrs, trouvait peut-étre dans cette vanité un 
moyel de gooTernement pins puissant que la force. 

Cependast on aurait une fausse idée de la France 
si oD croyait sa richesse territoriale statioonaire et sa 
population entièrement aigrie et attristée par la mi- 
sère. Sans doute, il j avait bien des malheureux; mais 
la charité était grande et venait à leur secours. 

En 1700, époque où les intendants firent un recen- 
sement of&ciel, la population de la France, en y com- 
prenant la Lorraine, se montait à environ vingt mil- 
lions; en 17S0, elle s'élevait de vingt-cinq à viogl-six 
millions, et cependant, s'il venait en France nn assez 
grand nombre de voyageurs, d'étrangers riahes, très- 
peu s'y fixaient. LadiS^rence de relt^on était un r>b- 
tacle, ainsi que le droit d'aubaine, qui attribuait, au 
rm , à la mort d'un étranger, ses propriétés situées en 
Fraoce. Suivant les- registres officiels, pepdanl les dix 
années de 1771 à 1780, les naissances s'étaient élevées 
à neuf millions quatre cent neuf mille trois cent cin- 
qaante-buit; les décè< à huit millions ceot qnafre- 
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ffîBgt-qaatré mille oMif cent dix-hait. Les aaissaBcrt 
exeédaieftt donc les décès d'na million deux cent vingts 
quatre .mille quatre cent qou-ante en dix ans > et la 
population croissait de cent TÎogt-deax mille qoatre 
cent qaaraote-qoatre habitants par an. 

Dans t'espace de qaalre<vtng)s ans la population 
avait augmentée de plaa d'an qaart, ainsi qae les pro- 
dnits du sol qui la nourrissait. Depais un demi siècle 
le gonvernemeDi avait dépensé des sommes considé- 
rables pour améliorer les grandes voies de cemmani- 
cation. On «lécutait des canaux qui devaient rénnir la 
Méditorannée à l'Océan , par la Bourg<^ne et l'Alsace; 
on projettait les canaux ^e la Lorraine, da Berry, de 
U Bretagne, et beauconp d'autres muas importants; 
de longaes années de pais et la sécurité avaient favorisé 
les améliorations , de sorte que, pendant le règne tant 
décrié de Louis XV et le règne du faible Louis XVI. 
la nation avait grandi plus qne dans le siècle da grand 
roi. 

Le génie de la nation n'était point sombre et triste. 
Non-seulement tonte la noblesse et la boui^eoisie 
étaient plus occupées de plaisirs qne d'aOaires , aimant 
jnienx une vie iosoaciante et joyeose qoelesinquiétadei 
et les tristesses de l'ambition et des pensées fortes, mais 
le peuple lui-même, gagnant son pain k la soeur de 
son front , avait souv^t une gatté franche qui lai 
taisait oublier on supporter ses maux. Cette gaieté 
nationale, passée en proverbe, n'indiquait pas un gon- 
vem«nenl despotique, elle venait peut-être aussi de 
ce que les positions sociales, étant presque tontes arré- 
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tèesd'anuice. le plus f^nd nombre n'avait pont i se 
tODrmeDter pmir on avenir qo*!) conoaissait. 

Les ferames, saos aucuns droîu antrea qne ceux de 
lafamiHe, avaient sur la société' beaucoup d'ioflaonca ; 
la galanterie était un puint d'braneiiT pour les F-ran- 
{ais , et la liberté des femmes était très-^ande. £n 
général les màturs de la nation èlairait douées et fa- 
■ciles; la rouilte, la barbarie dès-vieilles ioalItalioDS 
étaient modifiées', effitcées parles-progrès des conùaM- 
ssDces, de l'ai^nilé, delà civilisation. ■ . 

Le bien-être du peuple faisait des progrès rapides; le 
nombre des propriétaires s'accroissait (1); les bairiôres 
iosarmontables qai séparaient. autrefois Jes diffiérebles 
classes de la société s'abaissaient saecessivsniQnt ; l'éga- 
lité entre les hommes était loin d'4tre ^^iéra , maisi^ 
ÏDigslités devenaient moins pronoùcées; les da^es l«s 
pins élevées s'abaissaient , lesautress'élevâient, etdaos 
cette société, constituée d'une manière tonte aristocra- 
tique, le droit de ta force n'était plus svooé', J4nteUi*- 
gence obtenait tous lés faommagesi 

Si la plupart des paysans et même beaucoup -d'arti- 
sans , ne savaient ni lire ni écrire , l'instruction classi- 
que et supérieure était fort répandioe. Les c(^^:«a , les 
petits séminaires étaient très-nombreux «t plasieurs 
. facnltésde théologie, des sciences et des arts, plusieurs 
écoles de droit et de médecine recevaient ensuîteune 
fooiede jeunes gens. L'instruction classiqueéfait-donnée 

(1) Beaucoup de terraiiu étaient cédés lï perp^ité par \ea ie'i- 
Ifieun mojrenuaut une venteou onu. 

6 
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noB-Beoleiiienl à tous le> fils t^e noblM, d« boangem 
riches ou aisés, nuis encore à un trèa-grasd oombre 
de fils d'oDvriers ob de paysau qae leurs pweota des- 
lioaient ordioairemeAt à l'éMI eeclésiaslique., mai» qui 
■auvent abandonnaitast leur lésolulÏMi es 8«rtaDt dO 
collège. 

NoD-senlâment , il eustail à Parisi Taoadémlie fra»- 
faise,:les acadéioies des inscripliaQs.et beUe^-leltres^ 
«I des Hcieoces , mais eacore il- s'était formé dans toutes 
les villes les plus importantes de Framoe dfis. a«adér 
mies protégées par le gouverDeaieat et daoa lesquelles 
'étaient admises des personnes de loos les raiif^. . 
' La r«iigtMi cétbuliqae préaidâîl h l'iostruclioD de 
4oufé .la'ieuDcsee, atais beaucoup de ces intelligences 
^ti'elle. avait développées lui dev«Daienl; rebelles. 

( ' Depuis le règne .de Louis XIV , des novateurs bard js 
•tiaquaieoLlarelîgioQ cailioli,qite et Itïchri^iauiaqie Ipï- 
mèami avec une vioktDce mâlée de prudience et d'byp9- 
crisie. et le« détruisaient cbaqupjourdaDs les co^vidiofis 
el dans les cœurs ; (anl6t ils Iralaaieot ^ur la'claie les 
-abus; du «^i^é, ses richesses scandaliçusiiie , ces prMres 
indigne»; tan(&t sa morale, ses dogmes. Celte guerre, 
d'abord obscnre el reafermée dans les écrits de quelques 
,4erîv«is[S et dans des salous , s'é-tait éteudue partout. 

. X'-aclioia. le prïigFès. reo.tituuËÎ^me semblaient avoir 
abanidunné' le. eâtbolkisu^ qoi rpstigt ^laii^nairs, plas 
otfoupé à. c««aerver 9» iw^tiup . «{u'it efilF^îiiifir.à ^ 
suite les populations ferventes. Le philosopliisme voyait 
^roUre sa puii^saqce, çt dans foç oeuvre ^ftdçstrpctioo 
et de négation , il metlaitd« l!«nlbou&iasiQ«.el du iaaftr 
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lûBè. Iles tOi» értaiml pounés fM héUaflie re«drv la 
vie' pldscoaubode et filbilfbrts pwr la Hio^d'un jooget 
é*iia Mm détMUn, fait \vm pAaAota jha mdn», fitapfM 
éwabasv ^imoffaaàè^t ^oe tschristisiHaâM' étant d6^ 
tn^triiiiipiiiilé, appuyée niria »am»^«ti», serUt pliu 
h(RaicaJs& et- plu ^nande; tous, «q àBpaiil cet édïfios n 
împoséMV'étMBOt'saiBiside TorgoeA d« l^bomsiâ ^oi 
kUaqu» ott Vaste pouv^i' et «père'fait-cf onb jifevahilMni 
imi: le mmAe.~-Jktm ces cipcoiMaiMW l'union àeà 
eatWi^Hfls sesBUact ona DéceBsité'; ams- il exiatrit 
depuis pèaft ds cdat ans une divisîoDTHBisBtt.<Le> jbb* 
tAmatm, ^si comftawat ilam leariraeg mgralid oom*' 
k» dfi' mafistriÉ» :el Aftme plseiaorH eccteBÎaatiqiies , 
■léeMlenls 4'avq,iréi6e«Diéamh£s par la dotir de Rcrmif 
dans une >qae8litm dé dactriae tliédogiqiM j voalasaat 
broer la p*uv«ir do pape et prodanunait- une moro^ 
)B^U^fr«éiTèn'j Iflu^K adrertaires Toataieot doaoer pin 
ic^nùr pu pufm' tik l'aiitoritér, «t élaieot aeciMét 
d'avoir une morale relâchée. Le gonverueiBciBLArroriH 
BBkiooBikaiiicrsi A rif Mvvait ké jaBoésisl» qoi. aîfris 
àtfenébot^^ ^leBâajeMl^jMOB le voàlmr^ut^<étiWi à 
délniire le pouvoir des papes elilapoaVsir^dnttrii Ail 
■tiHcv Ae«as diacaaflioBraooTeKt MicaU&v l'irrsli^on 
iiliait de rapdte pirogrèa. 
'Bb' OMndelpitiIÀ eHe. të népaDdoit itaseiifibtement 
àas >life»' [iopuiati^. aiiyNirea, ntti»A à Fdcifc* ob 
floegrand» parti*, dui peaplsr n'à)^Qtdfi Ehrétierf que 
lamaq^.rirHt jHljmilian det vifte^^^ atours produite 
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cDmÎm moBtntiéiit dmpo aé M -k raier U.'foi dë.Icnn 
pèr«8« le pbilofo^hùiae dereDait à la mode, le.bobi toa 
éUit àa fouter aax pieds ce que l'<^ ap^lait des pré- 
sagés- abiufdes. «t r«rnie de la pUisaolerié et dd ridt- 
cuIe,*d«B8 tttae société 'OÙ'.eii la. craignait plus {qt^sa 
coupd'épée, n'était pask moins daqgecévse; L4iommri 
superûeiel Voyaîl A' Un c6lé oo^ergé lnto*ïioMltteaK> 
très-riebe, liââtôiltes les iDstitulions de.l'élatï a^aiU 
k sa télé les plus nobles teigaeurs dufoyamae, ittstrû- 
•ànt'toutëla j«ttiiesse, pafaissant càiàmaBderà l«its les 
cœurs, à-tontes les cdasciences, et de l'autre, cdlé- la 
^ame de qoelqaes. èorirains { mais pour'i'beoiBie qui 
9e croyait plus èlatrvbya^, ces ItoDoeors, ces idclLeases 
paralysaient le zèle et la-foi par les'ijouiùanoes de k . 
terre, cette alliance iotimeavec l'état élint uneenlrare, 
aoe dépendance., âne cause de mauvais eboix; .teoi 
cas avantages si grands étaient Bukast d'armes qn'on 
tournait contre 'le ctérgé, de dépowlles: quIbn.Tovlail 

hiiarracber. 

:- Les.û>vat«ursDe6ê b6raaiN>tpftsà£riré.BnegaQrre 
AcharAée è la. réligioDcbrétienne,:llB attaquaient aussi 
lacohsliliilioadel'état. . -; , 

■ Dans tous-les eolkégCBoo apprenait lanx enfaats la 
langue et l'hisloire de la Grèce et de-Rbofei et on les 
élevait dans -l'adinSfalton des FépnblîqiieS' anciennes, 
dans la haine de.lat7raQDie4lesTarqwiniet!d^s^€ésv^ 
Ae» Xercèset des Philippe»,' daos l'arowlrdeS'Lyomgaes 
«i-desPémo^bénes^ des Càtonsiet des STdtDa;..rhis^ 
toire de France et des temps modernes était bamneidei 
âHie». P4iidaialoBg>tempSiiil eblVKRi^owieàBea^s, 
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ic leor sortie Jo collège» avaîéot trouvé on goaremei- 
aust fort et obéi ; les vds' entraieot daD» le dergé et 
étaient plies par ea cTisciplîne et les babitadés de leur 
élat; les tratres avaient dans fe monde une position 
obligée et leposflif de lA vie-détriûsaiion modifiait léars 
idées spéculatives; presque toaS' oubliaient ce qu'ils 
avaient appris- ou n'y attachaient plus d'importancev 
Hais depuis on certain temps des idées- Douvelles 
avaient eu- cours et tronvaieut dans- cette éducation 
de collège un» préparation parfaite pour y germer et 
s'y développer. Des personnes instraites, ou croyant 
l'être, poussées les nues par un esprit frondeur ou pair 
l'orgaeil, le« autres par l'amour du bien public, pro- 
cUmaient que li&nt était à modî£er ou à reEtaire. Ainqi 
le Gomiwercie devait dtre entièrement Ubre , ta vénalité 
ducharge»abbliei les places accordées aru mérite seul 
Muonà ta naissance, lesipartages-de succession égaux 
eatre les eofaets, les impôts partout les mêmes et frap- 
pant sur toutes le» propriétés et toutes les personnes 
indistiaetement, la loi- et l'adminisfration UDiforn'M 
pour tous les-citoyens'et toalcs les proviaecs, 1» liberté 
individuelle jamais violée; d'autres alUîest plus loin et 
Voulaient des chambrés déltbéraotas comme en 'Angle- 
terre, votant l'impôt et bornant le pouvoir du roi, 
l'abolition de la censure sur les livres et les journaux . 
et la liberté delà presse; plusieurs étaient passiopoéjs 
pMr la république» et s'ils d' avaient pasl'cspérafloé 
de Rétablir en Prance-i il» auraient voulu détràfre , su 
inDiBg.'Ia puissance temporelle du clergé, la noblesse, 
et réduire tellement chaque prérogative du tréne, que 
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la rif wbliqtte «léivocrpliique auroU été éUUî* , fom 
pJDN dire , sows le bmid de la moDarcbie. L'appui |irètt 
-p*r Looia XVI aox, Américains revoit^ , avait â«iu* 
à cei idées an griwd usart.. 

Cpde révelatioD 4»W .!«• Wprits «'était £aite p» 
lei livres et malgré aae légùlati<w gui, ëtablissaBl ont 
censare rigoure^ase, «embUit rendre cette rérotaiioB 
impo^aible; mais soDvtal eea livre», imfviisés à l'étran- 
ger ou clandestituiBimt, étaient recherchés avec avidité 
|urce qtt'ils étaient défeadas, plw d'oae fois aifiaie 
ils avaieat para avec apj^robatioD da cwwar et prifi- 
lége du roi. 

On trouvait, en effet, ]'e»(>riiDovateariioa-$ealsm«tt 
^mi lesltoargeois «t les fils d'artisaa» «t de jiayadBtiiVi 
avaient reçu l'ïastraction dassiqoe , mais «oewre parmi 
ie»nobleB, lea eeclfcsiastiqBes , lei militaires, les magiir 
Ints.lesgraBdsseigaearsetjuaqDBdaoslflicoaseildesni- 
JÙetres. Dans les saloasde ta baala Bobleiaeet de la ricbc 
boui^eoieie, les geas de lettres H|cevAiefU'P)u»d'bem- 
aaages qae les soirs les plus masires et les prémlc* 
foDcticMDuairea ,de l'état. Us. formaient a^é paisaaaM 
doat le hklne^^isait treiabler. doDt M élf^es 0S» 
taient reDtboaaiasnM . «t q^ diatrihutÂtà sa» {[14 1^ 
4âshonneâr«a la gloire. . 

. Cet esprit nmcatenr -allait depnis la réforme du tUxS^ 
jusqu'à l'athéiHoe, dapiais la.réfwraaideit «bns jusi)a'> 
la rèpQUîque; et, diaas la gùenre ,i)«'i|,allqit faire a» 
jnsiilHtiona, .il devait^^aiviHr.'pQtv auxiliaires tous 1** 
intécâlB frâissés , toutes: leti pasnoDs comprimées qo^ 
aoB but était de. satisfaire.. 
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Les h(nniD«a îsslnrits et éclatrés ne Télai^nt gotre 
eapeodant en fait de gouveniameat et de peuple. Jus- 
qu'à Neekér, le pablic ignorait l'ittt deftrecelf.e»et d«s 
dépense! du rayaam^. Les parlementa enx'iliAmw, qui 
înlerTenoient aonvent dans la piditiq«e» n'avaieiit point 
d'expérience pratique, de connaissances positireb; le 
gDaTernsmeot- ne leur eKpIiqvail ni' sesrestanrces, ni 
sesJkeaoÎBs, et lear opposiliwt n'était souvent que dea 
déetvmailMDs sti les. abus. Xes moyeas de les d^roir^ 
•t d'égaler les rotettés aux dépenaes. les nécessités de 
l'état et les pensées vraiment gouverneuentAlesi étaient 
■ODvent incoDDus à ces corps Joâieiaire9> Mais celte 
ignorance, au lieu de rendre plus timide , rendait plus 
hardi. 

O'atUenrs. le pouToiii rojal avait perd* une partie 
de foo prestige et de w force. 

' Le règpe de LouiS'ie-tk'tiBd avaùt 6ni daos les cala-^ 
nîKs d'u««iiaiBère profonde et ks tapotes de l'hypo- 
crisie. Le.«éjg«Bt avait étalé dass le faog. suprême tout 
le cynisme de la débanche et de l'incrédulité. 

Loai&XV, triste imitalear des mœurs du régent, 
avait fini par faire oublier les gloires de son règne et 
sali le Iràne. 

Louis XVI, enfin. Pavait purifié par ses vertus; 
mais, faible et cédant à l'esprit de son siècle, il sem- 
blait avoir des scrupules sur la légitimité de son pou- 
voir souverain , et laissait flotter les rênes du gouver- 
nement de l'élat. 

Les prétentions se révcillaicnl de toutes paris; toutes 
les tètes travaillaient, même celle du roi. 
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La baut« tudilease rêvait aux grandes prérogatives ée 
la chambre des lords d'Anglelerre; la baaie magistra- 
tore au partage avec le roi de la puissance législative 
«I goDvemementale ; une grande partie de la noblesse 
de province, da dei^ et de la bourgeoisie , à des droits 
poliliqoes. 

. On était convaioca qae la nation , se gouvenant 
i-peu-près elle-même, ferait disparaître les abvs faci- 
lement et ponr toDJoors. Il fallait toat dètraire pour 
tpnt créer ; une ère nouvelle devait commeocer pour la 
France régénérée. 

Le repos intériear dont le royaume jouissait depuis 
fdus d'un siècle avait accoutumé les esprits i regarder 
un bouleversement anarchiqne et sanguinaire comme 
impossible. Personne n'avait va les grands et doulou- 
reux déchirements d'an peuple en révolution, et on rai- 
sonnait politique, amélioration, réforme, vastes chan- 
gemenls, avec une confiance entière dans les hantes 
lumières du siècle et une sécurité parfaite. 



< m tA PHEHliU PARTIE. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



mmm m notable, 

CHAPITRE PREMIER. 

SI"- 

Le 22 février 1787, le roi, eoTironné de (ont l'écUt 
de la majesté royale, fît, dans aon cbàtean de Versail* 
les. t'ouverlnre de l'assemblée des notables (1). 

Du hant de soti trdne , le roi domiDait l'assemblée , 
composée de cent qaaranle-qaatre notables. 11 avait k 
sescfttés sept princes de son sang : Monsiear et le comte 
d'Artois, ses frères; le dnc d'Orléans, le prince de 
Condé, les ducs de Bourbon, de Conlî, de Penthiè- 
vre (1), pais neuf pairs de France et vingt-deux gen- 
tilshommes de baote -noblesse; 

(1) Son mkiistère était alon compoeé : 

Du comte de Montmcwio, mioUtre des af&ireg étrangères, qui avait 
remplacé le comte de Vei^ennes, mort depuis dix [ouraj 

De Mirosmënil , garde des sceaux ; 

Da comte de S^^, miaistK de b guore ; 

Du comte de CastMs , piiaiatre de la marine ; 

Du baron de Breleuil, ministre de la maison du roi ; 

De Galonné, oontrAleur-général des llnances. 

(f ) Le duc de PenAièrre descendait dn comte de Tonloiue , btlard 
té^imé de Louis XIV et de madame de Hontcspao. 
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A sa draile, derrière eiix , huil conafeillers d'état et 
quatre maîtres des requêtes; 

Devant lui, hoil marècbaax de France, douze dé- 
putés des états de Boiirgogne, Languedoc, Bretagne et 
Artois, onze archevêques ou évéques, les premiers pré- 
sidents et procureurs-généraux des IrêiEe parlements, 
des conseils souverains d'Alsace et de RooSBilloo , de la 
chambre des comples et de la cour dee aides de Paris, 
ainsi que trois présidents à mortier du parlement et le 
lieutenant civil du CbÂlelet de Paris ; 

- Et enfin, à Textrémité de la salle, les vingt-cinq 
êbefs niunicijiaax deParis. Lyon,'Marseilte, Bordeaux, 
Rouen, ToutoQwt, Strasbourg, Lille, Nantes, Mélz , 
Nanci , - Montpetlier , Valéntiemtes . Beims, Aniens, 
Troyes, Caen, Orléans, Bourges, ïours , ^Ltinoges , 
Mootanban , Clermon) et BayoBoe. 

Les notables , à Texception de six oa 'sept , étaient 
téas nobles. 

~ Le roi, assis sar son irdne et la (été ebuverle, «b- 
D4af a H que tes projet» dont la communication serait 
faite à l'assemblée teodatenl tous au bien public et 
avaient été l'objet , de sa part , du plus mûr examen , et 
qu'il n'avait pas craint de consuHer les notables sur 
leur exécution, persuadé qu'aucun .intérêt particulier 
ne s'élèverait contre l'intérêt général. » . 

Après un discours peà imporlanl du garde des 
sceaux , Calonne prit la parole : 

« Messieurs, dit-il , ce qui m'est ordonné en ce mo- 
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«'KeDtm'beoored'aatanL plfls, ^«e fefl Tpes 4oDt 1$ 
'« ni me cfcargv de yoob présianiler l'«Dftmble et les 
a motifs lui sont devenues enlièremeat persotuielleapar 
« l'atleiUiol) très-soÎTie que Sa Majesté a dennée à eha- 
« cnae d'elles avaot de les adopter.. 

« La séuU ré«olalioa de tous lescMomaDiqncrot 
m lea paroles toutes -paleraelles que tous venez d'eo- 
« tttndrede sa booelte sQffiseDt'saaadoQte pour enciler 
M eBvoai la ^os josle confiance; uns ce qui doit y 
m metlre le comblé, ee qui dota y ajout» l'éatolioB'de 
« lit plus vive scnatltililé, c'est d'appgcHidre avec quelle 

< application . avec quelle aiàà*Hét avae quelle do^ 
« 9tantB h roi s'est livré an travail long et ptoible qu'ont 
« exigé, d'abord l'éxaaHn de tous Ua états que j'ai mis 
« aoAs se» yetXt pour lui faire oonoaHre, soua tow les 

< poiutadevae. la véritable siliuition.de ses finances; 
« ensuite 1« diKussio» de obaeuo de» Oto^eos que je 
« lui -ai pn>poséB pour l^s «ittéliqrer et y rétablir 
« l'ordre. » 

Après avoir tracé un tableau ra'pide' des obstacles 
qu'il a sormonjés, des grands travaux d'utilité publi- 
que qu'il a entrepris, Galonné ajoute : 

« J'«i rraois au RH d4» détails «sacts et détaillés de 
a tflvA ce .qui a été dami, aequiti éekrn^, «rapnmti tt 
■a antifiifi, «lepws que S» Majesté a daigné ne cbargor 
Hi de ses fin^doet] j'y ai joint loiu lesleoseigiiMBeartA, 
it tous lesi titrffijustifieHtJ'fs de l'autt^î^tioa ei de l'ent- 
« ptoi. Sa Majesté les a tous enamiaés, ^le les a gfr- 
« dèfr eUe est cDOtinueUement en étai d'eu vénber par 
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« dl«-iD£me tous lef arlides , et je ne crains pas que la 
« mftligoilé le plus T«QÎmeDSe pusse rien citer de réd 
« qui ne s'y treave compris. 

■ « n ne na'est pas permis, sans'doate, de parler de 
« moi dans cette angasle assemblée, où il ne doit être 
« qseslioD qoe des plas grands intérêts de l'ilat. Mais 
« ce que j'^i à dire sur l'éconon^îe ne lenr est point 
« étranger; et, avant de développer ce qui a conduit 
a Sa Majesté aux résolutions qa'ellc vent, Messiewrs, 
n TOUS comiDUDÎqijter, il n'est pas inutile de £rire voir 
« que leur nécessité ne pent être regaitlée comme suite 
« de rdâchemeot sur les dépenses. 

« En général , l'écoDomié d'an ministre des finances 
«peut exister sous deux form^ si différentes, qu'on 
« pourrait dire qne ce sont deux sortes d'économies. 

CE L'une, qni Trappe tous les yeax par des dehors sé- 
K vères, qui s'annonce par des refus éclatants et dure- 
« ment prononcés, qui affiche la rigueur sur les m«in~ 
«dresobjets, afin cledécourager la foule desdemandenrs. 
■ C'est une apparence imposante qui ne prouve rieu 
« pour la réalité, mais qui fait beaucoup pour l'opî- 
« nion ; elle a le double avantage d'écarter l'iinportniie 
«cupidité, et de tranquilliser l'inquiète ignorance; 

c L'aalrei qui tient au devoir plutôt qu'an caraelére, 
« pent faire .pins en se montrant moins. SlriM« ht ré- 
m servée pour tout ce qui a qu^que impértance, elle 
«u'afieete pas l'austérité poiir ce qui n'en a aucune'; 
« elle laisse parler de ce qu'elle accorde, et ne parle 
« pas de ce qu'elle épai^e. Parce qu'on la voit accès* 
« sible aux demandes, on ne veut pas croire qu'elle en 
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«rejette la fdba grande fartie; parce i^'dltlAcfae âV 
« doucàrVàinerlone dM'refos, OD.lajogè iaeapaMe de 
« refuser; parce qu'elle fl'a pas l'utile et eommode ré> 
«putalioa d'iBjBcxibiliié, ou lui reijuae eeUe d'ane 
s sage: ralenue; et sooTrat, lacdisqnèt pac -une ap- 
« pCcalioà aAidue à toas les détails d'âne :immeB8a 
« gestion r elle préserve les fioanocs des aWs les plus 
« funestes et des. ittpérilies les pLos ruiseubes, élla 
«.&efl:ible.se'ckloa>Bierdle<-inéme pàr^uD extériflsrde 
«.facilité que llemie de oirire a bieDl6l traotronni eft 
« prorasion. - 

« Hais qu'importe Tapparetiee, si la réalité est.itl- 
« coatqstable? Persuadera^t^oD-que les lihitniitjès sont 
«devenues ezeessires, lorsqu'il est cofistaté, parole 
Heomple effectif de l'aoïtée dernière', qWtei'pCnÂoiiSt 
«qin.s^^^BÎent'nstoirèdteat. à.28,iiàiHioDs; De mon- 
«teot'pl^s qu'à eaViroQ 26^ et qu'elles cwMiuuerijDt 
a oêçesiairèmeBl de décrottre'efaaque aaifée parTeséi- 
«i:ciils»Bda cégleAunt ^ii« Sa Haje^léareBdu lénifiai 
« 1785? Hcros^i-a-t-oa de recMaaltre^ae» dans na 
« rejaiiiBe comme ta France, la phi» eeriaioe, la plus 
«graudu des écfffioanescoDsUleànepasfairede ftiusses 
n i^ralioBs; qû'aiie seule ti^râe enadmiaistration, 
« o^e spécàlatiflu crronôe» lin emprunt mal calculé; un 
«mouvement rélrtigrade, .coûte infinioMU ^santré* 
a sor puUû:,.BaBs qu'on lé socle, qae Jes<dépieQses o»^ 
a.teBfiib[eB dwl on ji^le'le. plus, et qife'le titra d'ad- 
« pÎB^trAleiB' économe-est plutôt dû à celui dont on ne 
«LpeoJ:ci(M.aaa»e opèratioamanqaée4{u'4 celai. qui 
Aue:a'«ilàchdrait qu'àdes'épaf|;aes BOUT<^t Hlnsoirea» 
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« él tonjttarB pbf avutagenH au mUitre qui s'ea 
• fftil nB aiénte qit'àJ'élat, d«nt l'atile splendeur «st 
« noompatiUa avec une stérile pàreipioirieî 

c Au suf pliu, las circtHUtaoctt» commaDdcat i j'ao* 
« raù tout per^ i st j'avais yni l'atUtudc de la pèaurie 
« ao momml que je dsrais an disaimiilnr la rédif^ 
« Toutes MC8 ressource», lorsque le roi m'a coofièlftcaD- 
« dailedeMsinaneeSt ooasislaieBt^laBB le crédit; tous 
« mea efiaris oot d4 teodre-à le rétaUn. L'orgeht asan- 
M qoait, parce qu'il ne circulait paBî^il a'fallu en r^ 
« pandre pour l'attirer, en faire venir du detiors potw 
« fain aortircebi qoe la ctsunte tenait' caché aa-de- 
M dans, le donner l'eiilfaieur et l'aboadaBcè,' poiw ne 
« pafl; laisser aftreevoir l'étesidue des faioins. L'eaaen- 
a tieit était âlsii d« rancaer la: conGAce égaréa; et, 
«.pour y pan'cnir, il y avait beaacoup it Tépanrd^m 
«.repiBiaai. It fallait porter rsaactiludé.des pb|etnelits 
■« «u-idelà Bitee de l'exigibilité ^our qu'elle ne ^aarOt 
«pas fCBler >en*de(à; il ^foUaût ranibourser infiainant 
K.panr posneir neoevetr encdre plas; il fialldît aiôHt la 
m. lerreorde.cea inerjnens aînialres dont la.seale apfcé* 
« beosioD serait oae taefae dans- un ri^oe que liarectè» 
p.târiflfloli la- sagesse et ià vMltti il fàlbtil cafiaégpder 
ff JUdE.yAux de t'jéti^gtr.les .oatioBSikà pios fidèles k 
«leancaJHa^HMiniia.iel donner àtonte rEuDopamne 
-«.^sla-idéei>AB,Ja'^OBAîbè dé MSTesBoarjrai. . , 

cLeroi.àqui j'ai jeodajeodiplp de tant, ajugéttes 
« metifo, et réglé, en ODOqéqaence, laban^M qaéj'a 
H-euivle;- Sft:)l^eaté'arecoBnn'lqtoécaBBéédecaiboi^ 
f( car par. lapfNler lea|a«}és^et'iao|iiiéeialBg»èord> 
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.« eo»|>8 p«Utique, av^ot d'osar en aooder les pUies in» 
« Yétérées, et surlAUt avant de leg découvrir,, ce qui 
a n'est permis que quapd on peut eo même temps pré- 
.« eenifiT le remède cnraiif. ' 

« C'«^ te ppml oi) je sais enfin parvenu. Dfpvis o^ 
R an , je n'ai pas cessé de travailler à prendre une coi^ 
« naissance plus certjune qp'on ne l'avait eue jqsqn'à 
■« présent de la, sUuatipn des finances, et de niéditer 
.*i prorondéHaenl sur ce qu'elle exige. 
.... t. M seotUe qu'il soit Èieo' /acile à un miaislfe des 
« finfiaoe&de former un compte exact des receittes et dé.- 
■«. penses ordii|aires et anouielliis; on croirait qu'il doit 
.*t le trouver dj^e }es états de sUualioa qu'on lui rem«I 
« à lat fin de cb4qiF9.annfïe et qv'il ppésente luiwnémç 
«I pour 1« céglftm^Dl des fonds de t' année suivante. 

« UW9 cçs éiat3> qoelque soja qu'on «pporte à leur 
« coiffeclion,Bitp^v«nL servir qu'à faire ifpeicevoir le^ 
« ressources exlraordinaiçes qu!on est daas le cas de.sç 
.«.procurer dans l'avuéç pour laquelle ils sont laits; on 
<4 ne peot en conclare rien de précis ni de certain si^r 
«la situation ordinaire. Le nombre prodigieux de par; 
« lies hétérogènes et variables dont ils sont composés.^ 
.« l'eoc^evétiifmeot des différents exercices, la confu.- 
sion provenante- des priëLèvements locaux sur des re- 
.« cpjivreiwiits plus, ou i^oins retardés, lo rejç t des va- 
.«'leiir,s,ft-j^pj^)^ifaiftr«porléesd'uBeanDé^surra^ire, 
« la BiuUiiii^ incalculable ^ku causes vnprcvues qqj 
« peaveni; cba^g^ l'^nlr^ des; dépenses et celui d^ 
« reAiit^rfWnqH^g^^f^U.le.Bl^làHgp pr«ft4i<<(i ioévit^b^? 
« (|« li'ars^ré» <1«. PWraçti et d|i |»f^r, dtt fixp M àe V^ 
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« ventila , de «e qai n'est que le résnUat Aes Ttremeots, 
« d'avec ce qui doit être compté pour effectif, toates 
a ces causes réontes rendent extraordinairemait diffi- 
« tile de discerner ce qdi appartient à chaque année* 
« peur former une balance juste de l'état M^naire et 
« annael. 

« Persuadé qu'il est de la plus grande importance de 
« s'en assurer, et qa'en in«tniîre le roi sans aucune 
« dissimulation , c'est un dev(Hr ngoareux de ma place, 
«en même temps que c'est servir, suivant ses prin- 
K cipes, un monarque qui aime la vérité, je n'ai rien 
« négligé pour parvenir à mettre sous ses yeux un 
ir compte général de ses finances, dont j« pusse lui ga- 
« rantir et justifier l'exactitude. J'y ai distingué soi- 
« gneusement , et par colonnes, les revenus dans leur 
B intégrité, les pi^vements qu'ils subissent avant d'ar- 
« river an trésor royal, et lear montant net , tel qu'il 
« s'y verse effectivement pour chaque année. 
- « l'ai suivi te même ordre pour iesdépenses; j'ai sé- 
« paré tout l'extraordinaire de celles qu'il faut r^ar- 
« der comme annuelles; j'ai compris dans celles-ci les 
« parties acquittées snr les lieux, et je les ai classées 
o toutes par date, par assignat, et suivant les époques 
« auxquelles elles doivent se rapporter. 

' « Ces comptes, dressés sous deux points de vue, l'un 
« ponr l'année 1787, l'autre pour une année ordinaire, 
"â présentent une balance Irèè^correcte des recettes et 
« dépenses annuelles; je les ai remis au roi, appuyés 
« de soixante-trois étals particuliers qsi donnent le dé- 
« tail de tous les articles, et Sa Majesté ^ qui a bien 
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« voulu «D faire m^ èhid« apprarondie «VieoTK^pli- 
k cilioot]u*eUe ne refuse jMflMi» A ce q«i laiBéri^è.'est 
« à présent plus instruite que qui que ce soit ne peut 
c l'être, dam «on rojaudie, de la vérilable Bitoatioude 
« Ms fiotuices. 

« Les résaltalB de cette connaissaDCe u'tfDt fn hri 
« pandtre ni douteux , ni falifaiiaolB. 

« Je:deis l'avouer, et je n'ai eu garde d'en rien dé-i 
■ goiser> le déficit annuel est très-considérable. J'ea 
« ai fait voir an roi l'origine, les progrès et les causes. 

c Sou origine est fort ancienne; le déficit, en France, 
« existe depuis des siècles. Le système, en boulever-' 
« Mot les fortunes particulières,' derait du moins réta- 
« blir le nÎTeau dans les finances de l'état; ce bat a été 
R manqué, et même, sous l'administration économique 
« du cardinal de Flenry, on ne l'a point atteint. Ce n'est 
« pas l'opinion commune, mais c'est la vérité; et il est 
K constaté, par un travail fait an trésor royal sur les 
« comptes de ce ministère,, que* pendant sa durée, le 
m déficit a toujours subsisté. 

« Se» progrès sont devenus effrayants sous le dernier 
« règne. Le déficit passait Tt millions, quand l'alrbé 
« Terray fut appelé à l'administration des finances ; il 
« était encore de 40 quand il en sorrit. Cependant , 'par 
« le mémoire qa'il remit au roi en 177i, accompagné 
9 d'un état, des recertes et dépeuSespqur la mème^an-»- 
« née, il n'avait porté le déficit an ftuel qu^ 2T millions 
W800nille livresï-matsiteM reemnu et provvé, par 
« le compte effectif de celte- «ème année, qu'en réaRlé 
« il ét«it aèM-a d« 40 Millions, 200 mille livres. -' 
7 
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\ Cette difiér^DCe coofirme <• q/m j'ai dit de ta 4if* 
« ficatU 4e forner an» bil«ne« eiaeie dbs r«Q«Uw «t 
c Am 4iprase» ordinaire». 

« Les financée itaieot donc eoevr* dasa Un ^ad 
« déraDgemenl lorsque Sa Majesté est OMuLie sur le 
« trtee. Elles realèreBl à-fea-prè» an niftou Mal jas- 
« qu'en 1776, épeqae à laqodle b déficit fwt caiimé ' 
K^e de 37 atilliens par celai mèiae qui, pAi de 

• tBmpa après* fut chargé de la direeiioQ des fiaaboes. 

■ Entre cette époque et celle du mois d« mai t7Sl, 

• le réfablisseioent de la marioe et les betoioa d« la 
cgnerre firent emprunlar 440 iBiUioos. 

• Il est évident que le produit de toutes les réformcSt 
« de toutes les bonifications qui ont été faiWa daB»cel 
■ iotervallo, quelque évaluatien qu'où paisse leur doa- 
« ner, s'a pu comj^eDser, à beaucoup près, l'âugmeDla* 
m tien de dépense qui a résulté néeessairenteut de l'iii- 

• téfût de ces empruDls, qu'il Taut toujours compter 
« sur le pied de neuf à dix ponr cent, soit coausie via* 
« gers, Boit eu égard aux rcuboursemenlS, et qui , par 

• censéqaeat, s'est élevé à plus de 40 UMtlÎMie par ao. 
« Le déficit s'est donc accru , et les cioi^ples «tfeclift 1* 
k proqvenl. 

M 11 s'est accru encore di^puis le mois «le mai 1781 
« iusq^'«a mois de novembre 17&3 ; et l'on .ne doil fas 
m s'en donner, puisque les cwpriwts faits pendant «et 
» espace moQièreU à eoitron 4â0.miliiohs. 

« J'at constaté qu'à h fia 4tt l?S3'li difitil s*«t 

• trouvé être de 80 atil|ie«s. . . 

« 11 yavait, en outre, 1.76.MittiDn4. d'«*ti«ifSiio>>* 



L) il- raM>, Google 



- M- 
K 4Bejr« conym^ana U miaMdbi dettes» lars^ j'ai 
t'dit qa'à celte àpàqUe elle» d*^ilèvBieét. è pbra.tl* 
€-600'mlllioOi. 11 esV prouvé par les élat^ veittis au ^i 

■ qu'elles moDiaieDLà 604; en loAe q«'eii 7 jtf^dnt 
t U d^fwil ieSdt liilUimis. j« pui§ Uea -dire ^Be 1« vide 
«itfiH d« 684-miltiQDa dans l'eurcicB de 1784. 

.' « Je d'ai pa. ai dfl le fatre'portèr entièrencitt lap 
<ie«tte seHleaBDée; ïl a fiallu en rejeter une partie «np 
t les M-tf eîces aBivast», eA I'od sent cttiqbieD ce rc^ t 
«jmntao déficit sadmI* ada les rendra fi6niMMi«ff 
« v«ât combien ks emprunts faits à la fin des aiipde» 
1 171t5, <784>et 1785, min* en, y joigoast celui Tait 
I par U viUe de Paris en décembre 1786, sent ù-dai-" 
«MBS de ce quej'ftToisà payer, et l'on ne doit pu *'é- 

■ tdoDer que, paw y suppléer, il ait été inévitable da 

* rtcoorir à d'aatresreasoarces de crédit moim direc<' 
«tes, iDoins ostcDsiblei, mais toutes expresse ia«Bt ap* 

■ preavëes par Sa MajetlA, qui en « connu les matirs et 
«l'emploi. 

- fl La réanioo deteasoes moyens de crédit, dont il n'a- 
< été usé qu'avec la pkw ^andc. réserre posuble , n» 

• fwrme pas, à beaucoap près, une somme égnteà celle» 

■ dei acquittements qsi Mit été eSectués pendant te 

■ coars de ces trois aonéGs : l'ordre, l'éconemie et le» 
€artaogemenls, dont une grande manultmion est sas-» 
•'OeptiUe^*Dl £iit'le:reste, et toat est aoUi. : 

« Jb!»!!) n'en réanlte pas motn» que iè- dëficil ta- 
«nnela.'piîSide ftoluybaiil aoOrbisBeaaeMts.-Lé) causp» 
«tojbaVlrop'.pabliq.aes, poàr qdeloi.effeib.'eri soiqat 

inySténMX^' .'V ■: -. ■ ,:■'■.■, •,: -. -ii'ùii Ou . 
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i c Ces caotM s'«xpliqaenl (obtcB 'parqne scaV o|>' 
■ Mrratton; le déficit élail de 37 millioDs à la.fid de 
«. 1776, et, depaii celte époqvejpsqa'a la fia de 1796^ 
« il a été emprunté 1,350 rafllioDB. : . 

« Voua savez , Hesiieurs , combiea ceb énrpniiits 
«étaient néceesaires. Ha oot tem à ddbr cr^er nae 
« marine formidable; ils ont servi k soutenir gloneose- 
« ment ane guerre qui , d'après son principe et son 
M bot, a été àpptié avec raison , gmm naHonah; ils ont 
« servi &raffi:aachisBeoieDt des tners; ils ont servi en6n 
« à procurer une paix solide et durable, qoi doit doo- 
« ner le temps de réparer tout le dérangement qu'une 
m dépense aussi énorme a causé dans les Buances. 

« Ce serait cependant prendre une idée^rl exagérée 

• du déficit actuel que de joindre, pour en. mesurer l'é- ' 
« tendue, l'intérêt de cette masse d'emprunts h ce qu'il 
« était déjà anténenrement. D'nn côté, le revenu du 

« roi se trouve augmenté, tant parle produit des sons 
«r pour livre imposés en 1781 que par les faoniâcatioas 
« considérables obtenues demièroBtent aux reoouvelle- 
« menls des baux des. diSérmtefi compagnies de fiuance ;' 
« d'un. entre côté, il. y a eu pour 250 millions au moins 

• de remboursements, qui ont diminué prQportionDd-<- 

• lement les intérêts, et sulvaul Tordre réglé, tant pour 
« ceux de ces remboursements qui sonLà époques fixe» 
« que pour ceux que doit opérer la. caisse. d'amwtisse- 
«ment, il s'éteindra encore, pendant, les- dix. années 
•( prochaines, un capital de plus de 400 ifailtiops;^prè9 
«i}uoi le rot rentra dans la libre joui^nçeide pkis dff 
« 60 millions de revenu, absorbé préseotemeat, tant 
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• pkr les MmbMWMnMlft auigoéc q«e par Itf infé- 

« Maia>aBqii»<là, e'«8l<à-dEn jusqu'à la fia de t7fT. 
« U Mt:iBtp»a»ble de:latia«' l'Uat dans- le dàagiv sani 
m. eesse iauniauit aMqDsl'l'eipobtf «n défieit tel ^UQve- 
«rifi. ^ai eiisteriai possible dé èoDlîme^ à recourir 
4i<^«q«e''aw)^e'à deS'paUisttfe et à des dpé^îenls qui, 
< eu rerardaat Uf orise , ne 'pwarraieat qoe U rendre 
« pimfiiàctie; iflft}>aeiible de faire doean bien; de 
« soivre aucun pUd d'èedneaûe, de procarer aux' [t«D- 
'« ple« MtuD'.des goolagoDeats que ta bouté du roi leur 
« dealjne, ateai loo^eiBi» que ce désordre wbsift<nr«. 

a i'ai dâ le dire, j'ai dû dévoilera roi oeUe triste 
c TériK; elle a fixé tooie soo alteiUioD , et Sa Majesté 
« e^csl vifienent jpéaétrée delà aéccfleilédlemployer les 
«u^cnalles pliisi^fipaeBBfirMir y!appoiil»femèèB;. ' 

it Itfan^ ifOieh: pemeat être CM iiio|«Baf ' ' 

c JTàty'aurti «àftnwiqr, memI aggvaiiecJa qui et pré- 
« eipilM'ta rèide âe l'état^ ' 

« JéipMeff pbu, serait acèaVer'les ppufdbs qae léni 
«veut soHlagn; ' 

■ i deDceifoâgieu^Wqiy.di^iraie^chaqné ariaée» la mmm 
-«dé8;lDdKifalMia)iicloe)ter.'| '{ ^.t^ 

' tcÉébaiinit», H-i9 \ftMt eanff doute.' Sa ttajesté h 
■Hi^; dlellé £sit, elle lefcn de pfatsen ptps. Tous 
-« les' aelraïKliMwiilspBssiblss de dépeDMB jusque daus 
«.ta fKot»re. maitan, tous mue (lont loi différent» dé- 

■ pMtenteals.sfHitlsasceptibles.saiM nuire aux ferces-de 
« Tétat ,. elle iesifl nésolu», et iges aé«olutioii| «uni l«it> 
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« jotir» feoiv^s d'eSet; bmîs l'éton o wée lieate, ijoriqne 
m rigoureuse qu'on la suppose, lerait ÏDSurBsaDte, et ne 
.<f0(l;Blrac«BsidéFé^'qB*-oeauiie.iBflyeii acectwiFe. 
i, ■* la li.';tà ^ïïde de taéltra avraag dei reiMiiroes oe 
^■1V**f -** 'délrAinat ieicrédit. fn-draii* tout ce que 
iv Vimtaaêbh-êdéïiié dii roiè ses^tD^eonoUiBe ftep- 
.< qiet pà» i'efnMgee eMiimo.p«MUe,.«e.qwi répv- 
'«gveratl àsfMt'COiDT'avtpntqu'à'in'jabllec;' 
- ' « Qiie nBSt*'l-il donc poflrcfm^r aD'*M«'bflb«v|iat 
«-et,raire(nHiTer,le DivèiH>désiréT ; 

;. «Que resl«-t-it qai pDÎUA «lippléer à iwM e« qii 
.«aaoqM, et proconr. tput ce'qv'il' favirul peur la 
'«'rtsUufslîoii des fioanoesT ' ' 

■ m-Le$abUi..- ■ ■ ~- 

■^ '• v Oui. HcsflSBrtt c'eBt dans Ici Atu mAmc q«é n 
m (PMve vn food^^e liclMases^de l'éUd a dwitvdeir*' 
« clamer, et qui dfMWBt «ertkà réts^li^ l^>^dre.'.C'est 
« i4pRfi laiprsfeoariptîani des abus qa« ri^idete «gui taayea 
m de subvenir à lous les beièiM't -il^ido ■éÎB> mâine 
'••àm dà^pdlTft'q^ftdoil jaillir nue soiuièct feeopde, qui 
« fertilisera toutes les parties de la oionaueUie^ 
-'iT< Lm abim «ati pofr dÉfianseiirs'rinléx4^1a<iTédit, 
'«JftfttrluAecL d'RDtiques^éJBgliBfqùeilet^ii^tHnibte 
• avoir respeorés ; mais que {leDt kin-iiaiM «omfidlr»- 
'4 ti«a«Mtr« le Iiiefi pnUiocttIa nécesKlé.ési'éWil? 
■.- dLÂ plu*,gfadd db kDB«leBabns,sbitaitd8.D'attaqa«r 
^-1^0 oe<u de moikdre impoptapee, ceus-qui, n'iolé^ 
-a-ttUMit (fae lei faiblef,n'(^poseirt qu'uoefaiMe i^ 
ii^siBtaMe à leur réfermaliàD , mm dtml la nèfanuatioa 
4 se peut produire nue rMSQunee aahitafre. 
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.t'iM «btK qàH B's^t àBJourd^oi ^tmêtmtît ponr 
«Itf'Bribi '^blie. ce «oât les plas considérâblei , l« 
« plwfiraHg^BV-eeux <[iiî Mt las isciiMs-tesphH'pnH 
flfbfldeset les braoehes les plus éled^Qesi " - 

■ HAa Mtâ tM'iAu» dont l'ttiùMMe pètw sar la 
«i^Mq pfti4a^:^e et lAbortease; les Am des friTÎ* 
ti lég«t pttaiiairw, iei sxceptioDS k la loi o«infi»i««» 
1 4t IMt-^'tttMaplîotn injustes, qa! oepeavéat aRvii- 

• cWr^iiM) ftirUe des coalribnabtes qo'ea àggravanl te 
HWrt èuanl^î' - - - ' 

«L'raëgalité géaérale dans la Pâpartkioa êts m^ 
« Bid«s et rMien»« dispi^porlion qni 9* (ro«T« eotre la> 

■ conlribtHioBs àtis diflërentes provlnpes st eotve las 
« ehai^gBW d«s Hofeis d'ire ntme sonTeriria ; 

* La H^e«r él l'iàrbitTaire d« la ^ceplÎM dalai 
f laille; 

- « ta oralDifl ;'t«9 gènes «t ftresqve le déshoaneur 
exprimée an 'csflimeFee -déB prewières prodnctioiisï 

«r Les feluftaax de traites interiedrcs, et cas bffrrièrea 
« qai iwtdeal Itn diverses paviies dto roymiraé étran- 
t ^res fes' aàes adK autres ; 

c Lcs^r«»tft qui détom-agent l*ind«slne, cnx dont 

* le ncomrtemeot e^ge des fraia exeestirs et des pré- 
< posés imAmi^'ables , eeux qui serabk^t inviter k te 

■ eeiitt'ebaflde.' él^q^i toas les à» font sacrifier des 
I milliers 4e cito7«ds t- 

' N Led^périsaenïeBtdadomaiDedelacearsfiBe, Mla 
« pea é'nltlit^ qa» prodoisral ses faibles restes ; 

« La dégradation des forèts-da roi, et lés vices d* 
«t«uT àèniBfiBtration; . 
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m aHaiblH i«a roMources da crédit, toLOt ce qainwtt les 
< teT«nu»iifsii{fiamUt.eM«atea Ics-dipeBsetsapwflnM 
» qui les absorbent» 

: - «Si tant d'tJJHu, nyeti d'ooe ét^rMI^cenao» , ont 
«:i'èitfté Ju«q«'À présenta l'opinioD pabUqoAiqiri iH* 
Il proseriii, atatix «florts des adniBÎalnltcan- qui ont 
«>LeDté<d'5 remidier, c'est qq'en a TjHthi imtm, yat 
* des (^ra;i«Bfr partielles» ce qui De 'fmavait réusur 
« qae par une opération générale ; o'e»t qu'on a cm 
«.9ouv«ârEéprHnefledé8«fdcoaBBaen«xtirper|egerBie; 
« c'eat.qo'oA a mtrepm de perfectionner le réginle de 
w-i'âtat, sans.en corriger les discordances, sanp le ra- 
« mener aa:priDeiped'QniCMriMté, qtù'pe«f,s«u^ é<iar> 
« t«B toétfs lies. diffùJnltés de détail, «t refiTifier le 
« corps entier de la moDarchie. 

-' N Leri viles qne leroi v«i)t rous oopuqdmqnei' t«n- 
Kdrârt'tdiiles à ce hâta qen'est.mttaftjtstèine.'nitine 
«nn^ion nogvelle; «'est le.nâsnni^» et po».. ainsi 
«iUre« lendiei«eirtd«4pn^etad'nlllit^|i^)qce. COQ' 
a çusdepois long-temps par les.boniineBd'élnt, las plus 
« habiks'. souvMt présentés en ptrspectîiiepar legoa- 
« vçrnenient Jui-mfiiQe . dont ^elqnu««D» ont éli 
uleasajFés-eti'fwtier'Crt qui loua sfcRlMeni léunir les 
«luBrages de.ld. i|«iioD; mais.dfiqt jusqu'il piréaent 
« l'enliêre exécution avait paru ifnpiïatieabU par la difr 
«Insulté. de oooflUiet nw ionte.d'Mftagas locaux;, de 
a prélentiQOft, de privilég^s,. ^ d'intérèlsiopp^sés les 
«nosanx autres: ... . ' i " 

« Quand on considère par quels ■tfoçroiâ^ioleMl^MC' 
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conrib; ptur.«M|ibteD deTé«nioiiflde«(ttljties:4ivenB> 
« neBtgoDwraéeprlfl niyanae' est parrtati à sa con- 
«^flfànce actnrile, 'On Atîjdoit. pias 6trei£loi|Dé:<da.k 
« ditparit^depégiaes, de là niullittide.de'f«lmflftbMâ- 
■K rojfèiMSt et de. 4'iacobér«ac« d»' fwiDctpw qQÏ es 
« dètiiniaMidi'tealtis lu pArliea. ' . • .... 

< Iliétait ré^wTé à un nû jràDe» vertueux > dqnis's - 
« d'aatre'paBsioBqaB'de faire le banbeoF deâ aojeM doot 
<c il est adoiré, :d'eiitr«preAdre:, aprèt-ao niûf «xameo, 
M etd'exécater»ecjttD6JToloiitéiiiéKrâolablei.'G«^'4iir 
actin de sesjprèd^eaBieiirBbtjpoiivftUfaire: de;mflttr« 
« de l'accord^et dela.liaison entra loaifé les parties du 
««wps paliAiqD«, d'eEiperl'eclàoDaerl!orgdQiMtiH)« «t 
€ de pMcv flB&i.lcs faodeneotk d'une prospérité -inal-. 
Mtènii». '■ ■ 

' «.C'eil pMr ; parrour, qQe.s'arrMàBtià l'idéeU 
■m plus iaitafle<«4.l«,pki»' bailnrellt) » «elle de. l'unité' -de 
m. priMupts»- (|ui:est le vtBti -de laiuaticB et laLSouroe 
«éuibwi.oaére,:<il,«y;arC«t VappiÀciatiait. atlx dïj^tKles 
«ilduscHQiititisidAÏi'adiniaislratiwde soiirroyadwcu et 
« qu'il s'est afiisuriëptfrnfieloogiie médilflîou sur Jm 
« BonBdqtieriees q«i .ctevaient en résulter, .qà'il ,y.(nf»> 
« v^ait.lQ do»bl«;àyaai;«|}e d;'bGi^eQtBr :se6 Teitenus, 
« étdc do«bg«r sealpifwplM»' 

« CeUe r-o^^^iraJe a: eondôit Sa Jlaj^tté à s'ooco* 
* fer d'abord-d^s diSérentes fonde» d'adjaiDJatratioD 
«quidDt liflbdauslesdiffëtëBtesproviiwêsdarojtauaia, 
« ou lil »'y apoii)t.d«;c«avk>oati.ond'àlatfi.!PiiiHr.qHe k 
« Fépaflilion.de»Chai|[eftpubmiiee.<;wE*d'y£(Tiei«é^le 
« «t«Ebi(Kl«ne»^':elte a Ri(i9Jl«i.(d-'eii cpftâerie.fQia «uk 



..gniecib, Google 



- iM - 

« mienprioeipeBïâclainDtiaKfaieltfiaiDvnifanneA'ua 
>ror4rcifinlii«t4eMibMitiMS,'«Bivtait-leqaet Véimm- 
« Mlien Ao Tffau-deg eDntrilliuibL««t t«vrB»bnir«lioi» 
<É fiurtoflt |Be q») leb iatdreMB. « trahstoettfwoit Ja 
« assemblées ^aroùfta/M-Ji celle* de dimridt;éei.eMM-ei 
i)! MijanemblAesijii'twtmtWe*, eipardkBJDsqn'milktee. 
^" «l'Sa'Mftjeslé'Vetl'ensaïlejitlaohài^aveeBBeaUeDlkM 
«toflfe {laMiculiireàlMablirle mette prinèifé d'tiaifor- 
-4'lfDHéV «t r^lîM^ proporiioHBBMexlaas la réjurfeitioa 
«de l'imp6t tevritBrial qa'eDea reigardé oomme étant 
'4As hase^ et devml Cire la mesure' dé ttHitea le» aotree 
« eawtrifculionft.-EHe a-feo«niiu, ^r. le pmifrle qa'cilte 
«■«'est iflkit readre dé la tuimidré ^af.m pcrfotrftut 
« anjourd'hui les vingtièmes, qu'au lieu'd'étre anis, 
'« commeiiiideTfiafentl'6tre,'Mrl'oBfvenaiitË des terres 
«'•de' ton- Fciyaunie,-dàas la jaiité 'pro^nî^' de Ib^is 
«'talmrâ m deleqr»'pmduClfoB3,'ili fouÉ^ieot'que 
«iofiitiM ^'«««plieitl tdéréeï^lÂt qie- l^fitimes» 
«q»«(wpa7«'d'étal«B'ea acqulttat*^-pn--de»aboà|i»- 
«bKBtsdispreipoTtioanéB; que le; crddH et l'opolenoe 
-« f aryeliâtqiit par de« moyemindirMls Às'en ftceaiplar 
^ CD pantiev tandis qiu Us moins «isM ek JnippoPtaieiit 
«toute la rigueur; que d«S V^v^CatioiU'MMivai^')»- 
« quiétanliës , Murait' iai«f Pompb«» «ttrti)-lD«4»i^tètes 
>«4mib il'état aietAsI, ne pDUVftièttt 'dMi^nr ade >i<ègle 
««ttrtaioe-AeâKaiion; enSti que les*éèuliatg dençtle 
id Imfoeilibn'^énérBlevMiMJiM de^pPMorM-^Vi goaVep- 
-d'itfweMt la -cmtiaifiiBvee essen(iefl«nédt s^Ae^atre 
«4e»'producltbtis du teytmm et de la <balaDd0'c»inu- 



..gniaOb, Google 



- f (n - 

V'|^flitiT»'3eï1lBnei de-duqfle pf«vmee, 1m MTvaie&t 
t qu'à ibaqihstcri^iDdgaHW etloqôaHl'a'ëff l«Érs«ha!rgeB 
HiiieifMtiv4Si'«(4ie prM«flUii«0t'^f i tt beaucoup pvèi, 
«Tip ptwkMt 4^ Il lia vabutt «MMBcée parla iténotaii^ 

■ntiiBD«i6|iiede««t MpU. i 

ciSa Blijèil« ajvgéqw l«'aMi7«« â«'r«ifiédî«r &'t«i 
càiebn t fi i a w tt tii f^r fatêwite «f^lfeati<m deVrfif^i il^iiiie 
«jviiiM: etaiù«U|iiiit-ï#isl<HI>aftv«, de rbmietfeC Pltiipdt 
« à WD ipiikeîliitf Arfdamenlal , d^e ie portar %.'si vraib 
• valoir, «n «é barchag«anl personne, en accordait 
'■aéBMJv'IotilagemeDt a*f p«upt« ;' et de rendit lotft 
< privilège inapplicable au mode de sa perc^ptieln", 
-«KfliitiieiMlMtlwr B(ix"*itigii^ftie« une sabVeirtioa 
«général* iqài, e'étendaM lair toAte la 's6perficî& dd 
'« n^asmai' toosiBterflit-daaB' âtw qtmllM prdponiiiD^ 
« Délie de loas les prodgila, -toit en iialure peur cent 
>'^i«B tMmflatwseeplibtM, Boit «a argent posr les 
-«aulMi. et 'n'admettrait aaotme tx«eptiob a}6tn^'K'fé- 
«f ^-.dci «w dpnalne , ni aucnnéi autret'distiaelimis; 
■t^ns ociles résakantee de»4tlS6re|ltes qiltiUlés dti Boi 
-••«.delà vanéU'dtS'rAciftitM. - ■■■ 'i ■•.■• 

■ «Lps'biaas-ercléfltaBiiqOM se irônreM Béi:ei^air«- 
wnraid compris a«i» éel(4 t^parlîlIoB générale, qâi ; 

■ 'pomltàlt-o-jUBbev déil embrasser Pofiiv^rsaHté des 
«teirc»! aeDime la protection dont (Ae-est l« prtx ; mais 
«p»r'^ae«4$'bUn»ne soient p<t'an MrctMrgéBve éoa>- 
vtinail <d« ^pàyar les dédmes qoi -ie lèvétU ipooir' hi 

■ dette do clergé, le roi, souvent prAfeclcbr dm 
«tf^fM» de 4M' royaume, a résota'de >p*urvoIr an 
«niMbaatventeiildeoMle dette; ea^céoiidaat ad tdep- 
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tgé le§ MtoriMtioM néoeHairei pear t'en liUtcr> 

m Par iwie faitg du mén^ pniittipe dejastiee. qw 
.■ D'adoMt ancupe <efce|»lion qwpt.'k l'impakitàDii la- 
m ritoriaW, Sa Maja»M a Mowi éqilittUe:qda lM:pr*- 
« miers ordres de bod état.'.qai! iMt en poaMssiiHii da 
<-diplM>cliap« hoporifiqnas 'qu'elle «utend)^ ccmier- 
« vcf t etdyet «Ue veut m^mB qu'ila jf qinaBt à l'arciiir 
a plus coqiplèt^ment, fiuf(49t examfMftde toote-e^ëM 
.«4« lUjÇ .personiiieUQ ,. et cop«^l|i»BD»«aA i]d'Us.iw 
:«jiayaHeiri pla» la icapitalioa, idMit la .aatnra ai U 
<«déDepaiaaUon'iD.6me BcvUdeDt.pcM.cbiapaliUM arec 
« Itnir élat. . 

a Sa. Uajfsté aurait roolu qae le. prodait-da tribal 
« territorial 4]ui doit r^gaplacer leavingpiiteieef la mtt 
.«.dèsÀprâseot en état-dedinùBoer le fardeau de U 
^ taiU^AQtant qu'elle fie le propose. 
: . . a £11^ sait comlûeQ cette iOipositioQi et l'arèilrMrif de 
.«son recoByreiuent posent mr la partie la pins aoitf- 
.« frairiede^sujetst et b'U «st de ta eageMedé BH^Ka* 
-«drereiitiAre€coinpliHeiaieiit.â»6eBVDea'-I>ieiifaisaB|e«, 
• jnsqa'à ce qu'elle ait c»bm 1«s- ftoollJrts de la'noo>^ 
« «reUerfoURie^ de peroeptioD eor les terreav «t qde. Ie< 
.«la^iQiqiMfations proviDcialea l'aieitt <éo|«vé> ntriM 
«lQo}!MSid« ret^ifier ]« réparfifioQideJaiaiUei'ï^le 
.«,Tcqt.-4ftidoii».a QOiTiger proviseIreineM' l«» prin*- 
«loipaax vioei'f fit se pasdiflérer à.faiife'jiwireeafCfH- 
liplead'iw oommeiiçenwl.deTâdiictioD «krlamâsH 
«lotaledecetiwpôt. - ; ' ■- ' 

. «.L'anT^sKliacafÈducoiomeNitdMgrainSfiatS]^ 
a en foyettrids l'agriculiare.et del^ptoprîMév fcuMaU 
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«'senle réserve -de déférer ati!| deàunAa iea proVinCM 
« lorsque quelqaés-OBesd'èntr'eltéB ofoiraot nécessaire 
« d'interdire momentanément l'exportation à l'élràb" 
« ger , «t sans que la seDicitude paternelle dn roi poar 
«tout ce qii intéresse la Bubsi^ance de ses peuples 
« cesse de donnera eetjoïportanil objet les soinaulile» 
« et jamais inqoiéfaots d'o«e surveillance inaperçue; ' 
« L'ABOumoN'de la eorTée en nàtare et la conver- 
« sioH de cette trop dure exigeance en une prestation 
«péeàniaire Impartie avec plus de justice, et employée 
«do manière que sa destination soit ipriolablement 
«assurée; 

« L'Ai^PiiAJicinssBMiNT dé la'eircalation.iDtériear«; 
« le recaiemëot des bureaux aux- frontières; l'élablisie- 
■ oient d'un tarif uniforme combiné avec les inlérâts 
« du commence ; la sappreseiou^é plasienn droits nui- 
t aibles à l'industrie , oii trop sasceptibles .d'occasioner 
«des vexation», et l'aH^ement du fardeau de la ga- 
« belle, dont je. n'ai jamais parlé à Sa Majesté , sans 
« que son àaie ait élé sensiblemsut émue par le regret 
« de n'en pouvoir décharger eqtièrement ses sujets; 

« Ce soBt, messieùra, autant d'opérations salii(a%%B 
«qui entrent dans le plan dont Sa Majesté vous fera 
t développer les détails, et qui toutes concourent aux 
«vues-d'ordre et d'uniformité qui en sont la base. ' 
« Après avoir donné sa priaeipale attention k ces 
«grands objets, le roi s'est «coopé des moyens 'd''aecé- 
« lérer j(| tibéralio» . de la dett« publique, libération 
« déjà Jissorée par l'Assignat invariable -des- sonnnes qui 
c se vertenl obaque-aonée d|ins"la caisse d'tw^tilte- 
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■ rAtaltaol dw iiri^ts <!Qiiibibi»4«ftdUIbr«DtwcstiBi> 

.:.«'SàM^tol4 acoDiidWé qye MsdomaiBiBt dantaB* 
« grande portion t'est ^epiiia loag^Mntps écltpfée par 

• des eogageweBU, Aei apaa^gu, dH coiuettitMM d» 

• tout* etpiee, «IdualleafaîU» realM, quoique mimiK 
« adHÏnistré» depaù qii«tt|ac9 aiiiié«i, uip|iwl«Dl des 
f firaift d cbaigM qui abaorbest la awiliè dc-letirs pnn 
«doiU, se ppavaûnt }ain^ acquérir «atre aeg ■mù» 
« no* TtUv proporltoaDée à Mlle des propriétéa pdr- 
«lîculières; qu'ils élaient et seraient perpétnelkment 
% atfaijaés par sde Emile de denundas, dtat la boolé 
« d« souverain. U plQs réservé é«n« tes libéradiMs , a 
« peine à sé défendre, rt qo'ii «tàil pétaible d'en lires 
« UD parti be«ueou() plu» «vaal«geu;i parla, vote de L'ia> 
n Ciodation, puisque, saos dùuinotioa derevens et ea 
« ceDsevVaot la MipérioriU directe 'qui est l'objet esMO- 
« liellement toaliéoable . leur produit pourrait servir à 
< rextiiBCliond'uBep«liede»deU6a<onatilu^»dcr^t. 

f Sa Majesté d'« pas jugé à propos d'user du mitât 
« Moyoi par rapport à «ea forêts; elle s'ea. réierve 
« l'catière propriété, et sé pnïpose d'eU anéliorer les 
« produtU par uoeadmiDislratioii aneux dirigée, moini 
« incamdiedc p«ur lé public , et âtoio» dispâudienss 
« que ne l'eal wllfl des «Mltrises. 
~ , * Vôufi verrez,, toeasietus. éa dernier réf*llal, l'i«- 
«QueuM de-ces <tlâereote» opérfetiMMparitappopl aux 
« Boimow de 3a Majesté; vous aw'èa.cpDUaiHanqe de 
«Jlwl^MH Jiapositioos qui j .seut- phu- dmolentaol 
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• nUtivM, «t qioi'tMHlaiit, les uiMi 4 Innifisr lol've- 
« celles p»' dM «ojeas .qui ne ateoai pas oaireia , 
cltl qo'mQ pevoeplioD fiua exacte du deoil de- linbre) 
« l«s antres , à fidre snr les dépenies t«os ks retran-» 
« ehnneots pturables, et tontes q.rétailirMUfc «UtfS'l'é- 
< qaitibr», BHti leqnel il ne peot f avoir ai vànlablfri«o> 
«eomie, ni pnssance solide, ni Iranqiiîllité ihirabl^ 

« Les soins q*e le roi a pm p«ur étendre le» opéfa» 
« tions de lacaùst d'escompte, pour kareodre plni-Qtiles 
c as coquDcrce , et pour angoiniter en mène lenp» ta 
f Bftnfi de ses engagmaieDls , aehèvcroot de vous fairt 
a voir combien Sa Majesté est attentive à. tout ce qui 

■ peol proGor» quelqa'ayaatage à ms sujets j com- 

■ bien elle véUt sur l'iolérèt public. 

■ Voas recoDEHUirn fotSn dan ioul l'aiseinMe da 
«plan sur rexécnlion duquel Sa Majeslé vent vous 
«coDftolfer, qu'il est si ulile pour le bon ordre, si né-- 

■ ccssatre poor le redressement des abus et si af an- 

■ ta§;e»K pour le peuple, qn'il faudrait en déûrer 

■ l'exéottan,. quand la siluation des finaMea ne l'exige^ 

■ mt pas ùnpérieuseniaot. 

< Qui pHjurrail douter d«E dispositions daaa lesqueUefl 
«VMS attea vous pénMrer d< ces grands intérêt»? Ap* 
« pelés par le roi à Thmorable fbnctiao de coopérer à 
«Ses vfiea bieafaiaanles , asimés du.senttiuentdti plus 

• par patriotixDS qoî * daos (ou& le» c«nn frjaf d». «9 
ccanfoid ancl'aiBQHr poarlenr soUJceraiii etj'adMWf 
■dei'boBoeur^yoaani'cBvisageTex daa» t'exaiQ4!D que 
«fans dlee faire, que le bien général de ta iial>i*a ( 
« dont les regarda aaal fixés sw vonfc ■._ . 
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« Voas fovs fldaTiendrez qn'il s'agit an wrt de l'Élal, 
c et que des moyens ordinnrei ne poacraîeat ai lu 
« procurer le bien qae le rot vent lai faire , ù le pr^ 
« server àéa maax qu'il veut préveoir. . 

« Les observatioDs que voas préMàtfBvzà Sa UaJNlé 
K auroDt pour but de secoader et de p^eclioBQer l'ac» 
« compHssementdeBesiDteotiims telles seront iupiréea 
« par te zèle et mèléiM des expressioas de la recon- 
« naÏBMOce due à un monarque qui n'adopte de pro- 
m jels que ceux où il voit le soulagement de ses peuples, 
« qui s'unît k ses sujets , qui les cmiulte , qui ne w 
« montre à eux que comme lenr père. 

■ Qae d'autres rappellent cette maxime de DOira 
« maoarchie, tiveut le roi, êivmUlaloi: la maxime de 
■ Sa Majesté est , ai veut It bonkmr du ptupie^ siveut h 
« roi. » 

Calonne espérait an succès d'enthousiasme, son dis* 
cours fut reçu par l'assemblée avec froideur. fté^MUida 
bientôt dans le.public, il éprouva le même accceil. Les 
uns ne pouvaient pardonner an ministre de mei^aeer 
leurs intérêts de fortune ou de vanité; les antres s'iadi- 
gnaient que lesuccesseorde l'îllastre Necker osât criti* 
quer son compte-rendu , et prétendre qu'il n'avait pas 
comblé le déficit pendant son adminiglration.Le fb» 
grand nombre ne pouvait Eou&ir qu'an ministre impo- 
pulaire vonlàt se donner la gloire d'exécuter de si beaox 
projets; très -peu examinaient coasdenciensémeat iei 
plans-de Galonné sansa'oecapér de l'homme, tnaîs scu* 
lement de la France et de l'hunuaiié. 
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Le lendemain 25 fénier, Catonne lof k l'assembla 
des notables, présidée par Monsieur, six mémoires 
frës-délaillés sur e 

i^ L'établissement des assemblées provinciales; 

2' L'imposition territoriale ; 

50 Le remboursement des dettes du clergé. Tons les 
propriétaires débiteurs de rentes foncières envers le 
cleigé auraient pu les racbeter k un taux fixé, et, d'un 
autre cAté, le ctei^é anraît été autorisé à vendre les jus- 
tices, la chasse et tes autres droits honorifiques de ses 
propriétés seigneuriales ; 

i" Sur la taille. Elle aurait été diminuée d'un sixième 
et tes plus malheureux moins taxés; 

5<* La liberté du commerce des grains ; 

6* La suppression de la corvée. Oo lai sobslituait un 
impdl en argent. 

Les boréaux approuvèrent les mémoires sor la taille, 
le commerce des grains et ta corvée, en se lomant à 
des observations pour tes améliorer ; mais ils repoussé- 
reot toas tes antres mémoires. 

« L'institution des assemblées provinciales était ex- 
cettente; mais, en créant ces assemblées entièrement 
électives et sans distinction d'ordres, on ébranternil la 
constitution de l'état, en sacrifiant les droits du trdne, 
de la noblesse et do clei^é. 

« Sans doute, il serait utile que tes dettes du clergé 
fussent remboursées ; mais les moyens proposés atta- 
quaient les droits de propriété. 
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A Si l'intérêt public le demaDde, l'impôl doit frap- 
per sur toutes les terres indislinctemeDl; mais l'impôt 
territorial ^o MluT^p indéfini, io^flf di»pen4rfiax,M- 
nit 4'uH ref;Quvr«ii]«Dt presque impossible, v 

Les raisonnemeotB des notables contre ce dernlw 
impôt étaipDt parffiiteoient applicables aux dîmes, et 
les notables, presque tous ecclé^astique» ou sei|;nears 
de fiefs, Taisaiepl eioâ |a crilique la plus «mère d'une 
des sources principAl^ de leurs licbesM?- 

Les bureaux ne se bornèrent pasà traosmetlre au rot 
leurs avis sur les mémoires de sou coolrôlcur-gcDéral. 
Las pjaiules sur le déficit , sur les abus, sur les fautes 
et tes vrces de ce ministre, étaient vives, ardentes, con* 
linuelles. Dans le bureau qu'il présidait. Monsieur, 
frère du roi, prit le premier la parole, dèe le 28 février, 
pour demander au'gouveruement comment s'était foruaé 
Je déficit, et à quelle somme il se montait. Son bureau , 
en conséquence , déclara « qu'avant de dopner soQ 
avis sur un irap&l quelconque et sur la manière de Té- 
^blir, il fallait connaître comment s'est formé le déficil 
et à quoi il monte, et que, pour cela, il fallait çompa-r 
rer le compte-rendu de 1781 avec le compte actuel, et 
ponnailre les relranchements d'abus, les économies et 
)es accn^issemeals de rerepus qui doivent concourir j( 
diminuer ce déficit, s 

Xa 2 mai^t Vf fnembres <le chaquç b^eau s'a^semi^ 
blèrcDt chez Monsieur pour cftnférfif -avec le conlr&- 
leur^gén^ral. 

. Pressé de s'expliquer sur le çompte-'reida dç NeC" 
ker, Galonné compara tçus les artiçl^^ d^ $e compte, 
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fâOtii aa eommracenieBt de 176ti avet les articles 
correspondants des étals effectif} de celle même année, 
et il lODlint qm'av Uea de préteolOr une bonificalioD 
de 10 millieDS 300 mille livres, commion le supposait, 
d'aprèile compte-rendu de Nedker, l'uinâe-lTSl avait 
préienlé au contraire, snr ce» seols articles de recettes 
et de dépeuses ordisAires , un déficit de 46 miUioos 
S29 mille livres. Il ajoota que, si on comptait les in-: 
tërèts oubliés de la dette arriérée et des emprunts £uta 
dans cette année même, ainsi qpe le monlaDi des rem-> 
buarsemeots omis, 1781 avait nu déficit de 70 millions 
404,500 Uv. sur les dépenses ordinaires seulement ; 
car, si Von netlait en ligpe de compte les dépeuaes ex- 
traordinaires de la guerre et les capitaux des ein|H-uD(.s 
ou aniictpations de 178 1 , le déficit serait bien plus con* 
sidérable, la marine seule ayant excédé spd crédit or- 
dinaire de plus de 80 nûllioas. 

Quant au déficit actuel, Calonne l'estimait à 100 mil- 
lions» auxquels il faudrait ajouter 12 millions pour dé-- 
penses imprévues. 

. . Neck»' RVait de Dombreux admirateurs dans Tas- 
sémbléfi dâs uotithiBti ils forent indignés des étranges 
assertions dn misérable ministre qui se permettait d'al- 
taquer <cc graud bnumé. 

■ L'allégalioB, principale de Calonne était cependant 
d'une vérité in«o«testable- 

- Ce oompte*reodu n'en était pas un ; il ne fait pas 
coBuattce taules les recettes de l'état , mais seulement 
les versements et les piat«HeDls faits au trésor royal , et 
comme différentes caisses payaient près de la moitié des 
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charges âe VélM, od n'y voit qn'oD peo ploa delà moi- 
tié d«B'dépense8 générales. 

Ce compte n'était pas davantage le budget des re- 
cettes et déJKDses probables du trésor en 1781; Necker 
le reconnaît lai-méme daoB le préambule. On voit, eo 
effet , qu'il porte en recelte 3 millions 400 mille livres, 
formant le cinquième des 16 millionsdoDBés au roi par 
le clergé poor cinq ans, tandis qae ces 16 millions 
avaient été entièrement dépensés l'année précédente ; 
ensuite 9 mitliooB assignéB l'année précédente aux re- 
ceveurs-généranx poor reçiboursement d'avances. Il 
fait figurer dans les dépenses 3 millionsi pour intérêts 
d'emprunts faits à l'aide de loteries, tandis que ces em- 
prunts ne portaient pas d'intérêt et devaient être en 
partie remboursés celt« même année 1781 . 

Ce compte rendu ne s'appliquait pas davantage à 
1780, ni à aucune année déterminée; c'était, en défini- 
tive, nne note snr leB recettes et dépenses ordinaires 
d'une année indéterminée, sans nulle mention des dé- 
penses de la guerre de 178 1 . 

, Cependant, dans le préambule du oompte-reodo , 
Necker l'annonce comme un état actuel des financés de 
la France. 

« Ayant dévoué tout mon temps et toutes m«s forces 
« an service de Votre Majesté, depuis qa'«lle m'a ap- 
« pelé à la place que j'occupe, il est BâHS doute précieux 
« pour moi d'avoir un compte public k lai retidre du suc- 
e: ces de mes travaux et de l'état actuel de ses finances. 

« Je me hâte , dans ce moment , d'annoncer h Votre 
é que, tant par l'eflet de mes soins et des di- 
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«verses rëfuiHCS qu'elle a permise! que parramélio- 
c ration de ses reTeniu on par karaugmeotalîoii natu- 
« rdte, et tmûn par rextinction de quelques rentes et 
«de quelques remboarsemeut» ,. l'élat acluel de ses 
c finances est tet que, mali^ te défioit de 1 776, malgré 
« tes dépenses humenses de la guerre et malgré les- eo»- 
« pronts faits pour j subvenir, les revenus ordinaires 
tde- Votre Majesté excèdent dans ce moment les dé- 
t penses ordinaires de fO millioos 200 mille livr«9. 

< Pins un tel résultat peut surprendre , plus il est 
■ important de le jostifier et d'en rendre les éléments 
• sensibteri, ce qiie' j'ai tAclié de faire par te (ablean que 
t je présente à Votre Majesté, et par le» pièces justîfi>- 
I sativcs qm y sont jointes. » 

Ce résultat était, vt effet , fort surprenant.. 

Voici comment Necker avait procédé pour j arriver. 

D'abord, il ne vent faire coonattre que l'état ordî- 
Baire des finances.et il sépare, au miltea de la gverre 
la plm dispendieuie, les dépenses ordinaires des dé» 
pensesi extraordmaires^ opération Iris-nlirGcile, qui ne 
reposait sar auenne base ceriaine. 

SanS's'arrMerà cetle<difficulté, Necker fait son compter 
inus>tt n'oublie aucune dee recettes que le trésor peut 
faire, et il réduH le plas possible les dépenses; c'est 
ainsi qu'il ne porte que 3 millions pour lesdépenses im- 
prévues, c'est ainsi qu'U estime les dépenses des mi^ 
flislères de la marine, de la guerre, des affaires étran- 
gères an même taux où éOna étaient avant ta guerre, et 
même au-dessous. Cependant ,. H était évident qne les 
dép«i8fls mèoMB ordinaires devaient ee trouver aug- 
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nacBlées , au retenir de la piiz , par l'eBlretie* d'an »*• 
t^el beaucoup plas euntidéraU* et les récompenBag 
onéreaseï qui sont la suite nécessaire d'ste grande 
gaerre. Du rate , il m garde bien de parler de» va^ 
proDls considérables qu'il fâîuit alors oa qa'il aUiHt 
■(aire; les inlérdtd devaient eepeodaiU dèveairdescbai- 
,ges ordinaires de l'étal. C'est en suivant «(le ntéthode 
qu'il arrive à vu «^cédùi de Tecettea de [dus àé W ttil- 
lion*. 

En pbbtiaot ce comple-rendu , dont le résultat était 
-si merveilleux , Voslaif-il seulement élever ub flion*- 
-meat à sa gloire? Il né but {las outflier Jes 'circoD- 
stanees où il se Irouvait. La guerre, qui avait déjà d^ 
voré tant d'argent, en réclamait eaoope.f k^ enpniolj 
devenaient fkas difficiles. Neckcr pèblie «in compte- 
rendu; tt montré aux Aa^ftisqae l'on combat ^ aux ca- 
pitalistes <qui s'efli'ai^t, les reBsoum» intiaïes de la 
France bien adminialréef il trouve de l'argait à em- 
-^peusler. Ge conapte-renda n'élail^donô fMS tenlemeiit 
di<!(éi par U V4sitét par l'es^it de liberté, il était uD 
moyen de sonteoir le crédàt et la'gtMrre. 

Matsélail-il d'une Êxadtitode rigouienaé? U^sMt de 
;le Ure.et de le tomiiarer aux c«afitH eOcctiTs'qWL t'ont 
-{H^édéoa^uivi, p<Hirétfe eonvaibondUicbutraire. 

Mais Nedj^t*, partiaatt des idcas souilles; était -pa- 
4)nlairê ; -on vqotut croire, même « 17S7» i ses mer^ 
vetUeuses prouiQsseB de'1781. Gadénine étfdt impopa- 
-laine t og lie voulut pas croire «^setcritâques et à ms 
tristes calcnb. : < . . . 

Fout V ^r«ide nùierU^iUB fiét cQfa|dMem«t lisiiK 
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VMft ÎDctirteBtHMe. L'ooitée 17dt, dittt Nnb«r avttft 
readu compt» , ptisetAtift o* n«é(t«U ie •rM«nts 4« 
l6iMliMPm,«t C*toàiife wdI était l'aotifur à^ déicit (1). 

Dans les jours qai strifireBl ta camdttiave t«nu« cb« 
HHHîtHr, loos ka bdrtBnx prireût d«s:airrétéB [Murâe- 
ttindei' tes étan des recettes «1 j^peases. 

CaiiMOv avait tria b» cdavA^atr qu'use «sseiHUéè 
eoMdliMivcf; maïs MW voulait m rendre jtig» de l'admi» 
nislratioD de l'état. 

hr^ttiet. n»ï»'iioé déMuragé. CaTdane (ah cenvo- 
quer les nolables en assemblée gédérate* le 90 Énsrs. Le 
■tiÂ aurait^ pat ta p^ene, dooM del'Mtorlié à^ son 
miaistre : on ne put le délcrtniacr à fP^Bider eeM0 M^ 



Dais cette sétoee ^ Caloane présenta aux «etaUM 
Mit aoUTeam méumirm très^élatltéé : 
Sur laréforn^ dei traites <ni doMoe», qui deraiest 

(1) Uu» aUttoTciw trèa-five sur l'exadiMik da. eoMpte-l«fiilti 
s'wgaf^t» enlre. Meoker et CaloiuiK, ({ui poblièreut [diuieurt bro- 
chiifcs l'itv contre l'autre. Voici le comme nceiaent du dernier écrit de 
N«4er.' ' ' ,' ' 

> nt^ Ame tt6e)e réponde a etfm^Arrfré de M. d« Calonoe ! Je 
,*:B'ai pmù» asttu de travii] ^ n^ait éiri ti péoiUe el (|»i m'ait 
:>ipspiTéplu3d4tn»l^ss«...... Jc.inesHifi vudaiula aAxeùté à^ fftr 

• prendre un à un toup les détails de mon adoùnUtnilion , et j'ai d& 
« quitter toutes Ifs pensées qui élevaient eï consolaient mtm âme 
■I peur m'jpuiic^ t;n cHkuls nOt» et qui n'avaïeuf phn pour moi PLn- 
« téitt atbcM àUfl^poii.d'Mri «tik; eafia touta ks fknltda qge 

• j'afabaulrelbiscaiisacréç! au service du roi et attlMcn deletat, il 

• )n'a & H H les employer^â une simple dérense personnelle. Quelle 

• triste tliflëfëiicé. Anl que ii'avais-j« acquis le droit dediri", comme 

• Sàpioii, montons au Capilote! a 
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élf« porléeb loatès à' la froDUère, et irtir l'iBpAt rends 
UBÎrorme.à l'entrée des denrées colaniales; 

Sur la 8uppr«»ioQ de plu'sieura droit! ja^adictBblH 
au commerce et à la navigation i 

Sur la cnlttire du tabac ; le» douanes étant reportées 
à la rrontière, il fallait connaître chaque année et sor- 
vetlter les champs emblavés en tabac dans les pajs qai 
jusque-là avaient été en dehors des douanes, afin d'as> 
sDrer la perception de l'impôt; 

Sur la gabelle, dont on devait, adoacir la ri^enr, 
tout en la conservant. 

Calonoe avait fait précéder la lecture de ces m^ 
moires de» paroUs suivantes : 

« Les objets de la première division ont été raaminés 
daitB chacan des sept bureaux. Vous aves formé vos 
avis ; Monsieur les a tous remis au roi. Sa Majesté les 
a tous las.....; elle a vu avec satisfaction qae, voas 
étant pénétrés des intentions bienfaisantes qui diri- 
gent toutes ses vnes, voas vous êtes montrés animés 
du désir de contribuer à eu perfectionner l'exécu- 
tion; que vous n'avez recherché les difficultés dont 
elle pourrait être susceptible qu'afin 4^ 1^" prévenir 
et de faire apercevoir tes moyens de les éviter; 
enfin que les objections qui vous ont frappé et qui 
sont principalement relatives aux formes ne contra- 
rient pas, les points essentiel^.du.but que. Sa Majesté 
s'est proposée, d'améliorer ses finaooés et de soula- 
ger ses peuples par la réformaliou des'abus » 

Celte partie de son discours fut accueillie par des 
murmures. 
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L'arefaevéque de NarbwiDe déelara le lendemaÏB, 
daos le bureau de Hoosieur, que Calonne trompait le 
roi, ta France et rEarope, en aupposant que tes Dola- 
bles adoptaient l'enaemble de son système, et proposa 
ooe réclamation solennetle du barean : elle fnt bieatdt 
ngnée. Monsieur ta remit au roi ; tous les antres bn- 
naax firent des réclamations semblables. 

D'après la permission do rqi , elles furent rendues 
pahliques. 

Les bureaux examinèrent les nouveanx mémoires 
{wésentès. 

■ Les moyens employés pour sarveiUer k culture do 
tabac devaient , fia dire de six bureaux , détrniro cettfi 
CBttnre si précieuse. 

« Tons les bureaux témoignent leur recoooaissaBce 
an roi pour avoir projeté de supprimer les douanes in- 
térieures; mais tous, en même temps, le supplient de 
peser avec la plus grande attention les droits des pro- 
vinces d'Alsace, de Lorraine et des trois éyècbés qui 
■ont hors des douanes rrançaiBes , et semblent croire 
qu'elles doivent être accueillies. » 

Quant au mémoire sur la gabelle, il dcmna t'occanon 
aox notables de déployer leur sensibilité. 

Monsieur, daas son bureau, présenta un projet qui 
fot complètement adopté. Il voulait la suppression 
entière de la gabelle , « impôt dont les eSèts sont si 
eOrayants qu'il n'est pas de bon citoyen qui ne voulut 
contribuer, ffU-ce d'une partie de son propre sang , à 
l'abolition d'un pareil régime. » Et pour remplacer les 
&8 millions 60 milles livres qu'il produit au rai , il 
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proposa dé hii Hubstifoer, Souâ le aom ée vMhtft de ta 
gabelle, i]D« (axe sur tous les sojetfr du toi propAV- 
tlonnée à ee que leaf coQte l'impdt de la gabelle. Le 
barean ajoste que cette Bo^irelio Mke n« doit être éta- 
blie qu'après k erèatioD itd asseotblées proviiictatéB 
-et par leurs soiaS. 

Tous les autres bureaux prkestdes arrêtés Jp-ped'préB 
semblables. La barean du eonrfed'ArtoH iaissait ainsi ; 

n Saisissant avec empressement el sensibilité la propo- 
BilioD qMikiiaétéfiiifepar M. le marqui» de Lafayette, 
le bureau supplie Sa Majesté qu'elle veaiilebieAt par 
ia Ménie loi qa! abdilra'la gabelle, ordOBiter qtle (ous 
les flaatbeareax qu'elle a précipités dtm» (es fers eu et>B>- 
duits aux galères, soient aussitôt remtus ii la liberté et à 
leurs fanHIes. Les géoératiotts futures béniront à laoïais 
Si MajéHè'dé les aroir préservées d'sn fléau aaqsd 
«lied semblaient iaéti(aWeineBt réservées, été. ...» 
' Malgré Umanièré dont ïes notable aceaéill^eàt sis 
'projets, Galonné n'en côofitiuait pas naotbs sa tâche; 
' Dan^ une àsBeffiblée générale ^ 29' (nara, itlut ify 
mémoires Irès-détaillés sur ' '' ' " 

Les démaines du roi aatres qlie ceux ^épeadattl- des 
maisons royales qu'il [H-opésdit de MnJrè , et sur les 
'farâl»'doma'iiiales dont H Voulait confier- l'adrtiiHistra- 
tion à'des inspecteurs révoicables, en supprimaAi les 
'maîtrises. - 

ItaVmt en même temps aûniincé ])6ur-i(De séante 
prochaine, 'des mémoh-essuf raddiaislration des6liai<- 
'cés^et le crédit. • 
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Hais le BaDg-froid et la fermeté du miiiislre qui dé- 

veloppait saecessivement se» vastes projets de réforme 

el d'amélioration , av lieo de calmer les esprits , ne fai- 

-siinit qneles esaspèrer. 

Tous tes iHiTMax rqettent tt» DouTeam Hinooircs 

arec ehaleor. 
uL'iAM tst trop obéré potir réinbotirHr le« charges 

des mattmra des eanx-et-fdrdts ; d'ailleurs des n^m 

révocables ae remédieraieBt pad «ux abus et eoMerve- 

Mi«Dt moins bien les forCt* que les (ffficieVs itiamôfllito 

dw mattHses. 
«QiuDt ra projet de tendra les dofnaiOM dti roi ; 

il attaqne la constîtalioil de TétAt, cette hti fMidamett- 
taie de l'imiliéAidFilité dti domaiiut; en valb tillëgue-t-on 
que CM donainoB iobt d'un eotretieB H'Èfs^dispeudieii!^, 
d'an revenu très-miaime, sujets à des déprédations 

«inibreM«» et à de» 4lléila¥i«tt9 eoatiaaelles , défendues 
par la loi , il est vrBi , ttatl sans cerne arratfaées psr U 
A[ve«rf«a vain dU*oii^ti« te. capital eo serait aoaafd4- 
rable; il faut respecter la vieille loi de la monarchie. 
i>*MUeal^ii cfe domaine ne rappcvie presque rieni e*est 
qn*!! est dilapidé piar «eux qui devraient veiller k M 
conservation, Cdott^ea :d0 coBcessîona abusives, à'é^ 
changes ih-audole«x 'SùM le rAgae tnêmedu roi régnant. > 
La diKOSsieni ht <», point fut . dans Imis les bereaox , 
vive, ardéDtfl, amèi%-, étrCaloBne élait ^rdité comiDe 
Qn ministre ^concussionnaire qui s'était enriclii But 
'^peQS>d« l-'éfat, ou do mmbs .qoi avait acbeté des 
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Calonoe , avant de préKiiter vas ootaUes iei de- 
niers mémoires, avait composé nne apologie de ses 
mesures, qa'il avait fait imprimer à la tête des mé- 
moires déjii lus; il cnit.deroirreptDdre.cflt écrit et l'en- 
voyer k tons les curés de la capitale ; il fiaîssait ainn : 

« Au total, le résultat des moyat» proposés deit-étre 
.^a'enfin le niveau ezislera entre les recettes et les 
dépenses et qu'en même temps il j aura 50 millifws 
de sofiiageoteat pour le. peuple, sans-j comprendre la 
.suppression do troisième vingtième. 

« Quelles difficultés peuvent entrer en bitaooe avec 
.de tels avantages, quels pourraieut être les prétextes 
d'inquiétudes 7 

« On paiera plus sans doute , mais qui 7 canx là scn- 
lément qui ne payaient pas ttaeei , ils paieroift ce qu'ils 
doivent suivantune juste pPoportian et personne ne sera 
lésé. 

« Des privilèges wsront sacrifiés] .... Oui, la justice 
le veut; le besoin l'exige. Vaudrait-il mîeul. surcharger 
«neoce les non-privilégiés, le peuple? 

M II y aura de grandes réclamalionsl .... On s'y est 
.attendu. Peut-on faire le bien général sans froisser 
ifuâlqves intérêts particuliers 7 Réfocmert-OD sans qu'il 
y ait des plaintes? 

« Mais la voix du patriotisme , mais le sentiment dû 
au souverain qui concerte avec sa nation les moyens 
d'assurer la tranquillité publique, mais l'honneur!.... 
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l'honnear, û paisMnt au cœur des Français...., peut- 
on douter qu'il ne l'emporte sur toute autre considéra- 
tion f 

( Déjà les premiers ordres de l'état ont reconnu que 
la eonlribulion territoriale devait s'étendre sur toutes 
les terres, sans aucune exception et en proportion de 
lears produits. 

« Déjà ils ont offert de sacrifier pour le soulagement 
dn peuple, des exemptioDs personnelles que le roi avait 
Ironvé JQSte de leur accorder. 

a Déjà l'assemblée a fait éclater sa reconnaissance 
tar les vues annoncées par Sa Majesté. 

H Ce serait à tort que des doutes raisonnables, des 
observations dictées par le zèle , des expressions d'une 
noble ft-ancbise feraient nattre l'idée d'une opposition 
systématique, ce serait faire injure à la nation et ne 
pas la coanaUre qae de n'être pas assuré que sim vœD 
conspirera avec celui d'un roi qu'elle chérit et qu'elle 
T(Ht animé du seal désir de rendre son peuple heo- 
renx.o 

Celte espèce d'appel au peuple fut traité d'incen- 
diain; parla majorité des notables, et la publicité don- 
née par le ministre porta au comble l'irritation de cette 
assemblée. 

L'orage contre Calonne grossissait. Devait-il éclater 
elle renverser? Le roi, qui avait approuvé et adopté 
ses projets avec joie, le roi à qui l'on répétait sans cesse 
qu'un minisire aussi décrié ne pouvait les mettre à 
exécution tandis qa'nn autre obtiendrait tout ce qu'on 
lui refusait, ne savait quel parti prendre. 
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le garde d«i sctanx de Hiroqaesail , opposé goorde- 
iDcmt à Calouoe. réoDisuit, disut-on , les magistrats de 
l'assemblée et prêtait secrètement appui à leur oppo«- 
tioo. Oa apprend, le 8 avril, que le roi vient de lui 
faire demander les sceaux : le triomphe de Calonne pa- 
xalt assuré ; lui-ptème le cnut- Le leodemaio y Caloone 
o'élail plus coQtrôleur-géDéral; le roi lui arait Cait de- 
mander sa démission , CjMant k ie qu'on app^t l'opi- 
nion publique. 

Alors ce fut nue ivresse presque universelle. Les no- 
tables se réjouissent avec orgoeil de leur grand triom- 
phe; Calonne est poursuivi par l'indignation, par le 
mépris publics: qai aurait vonla, qui aurait osé prendre 
sa défense? Quelques têtes froides pensèrent peut-être 
que ce miaislre impopulaire avait montré trop de ta- 
lent pour qne l'esprit de parti n'atUt pas contre lui jus- 
qu'à la haine; mais qui aurait osé dire que cet esprit 
de parti sacrifiait le bien de l'état? 
- Le roi exila Galonné dans ses terrçs. 
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$1". 

LamoignOD , présideot m parlement de Paris , l'an 
dn DplaUes , Ait nommé garde des sceaux. Issu d'une 
grande famille parlementaire , il ne jouissait pas» dan» 
«oa corps, d'une eslime égale à sa oaissance. 

De Briepne, arebavâque de Toulouse , membre d4 
l'assemblée des oolables. l'un des adversaires les plaa 
Actirs de CatwiDe» aurait voalu occuper la premier» 
place dans le minisière ; mais Louis XVI avait de» pré~ 
ventioDS coBtra ce prélat pliitoapphe, qui passai! ponr 
avoir de naauvaises moeors et très-peu de piété. En at- 
tendant une occasion de «annenter ces préventions, oif 
fit nommer au contrôle général Bouvard de Fonrquenx, 
vieillard septuagénaire, conseiller d'état inconnu. 
- CaloDoe n'avait pu oblenirt dansun moment décisif, 
la présence du roi à l'assemblée des notables; Louis XVi 
s'y rendit le 25 avril. 

U aquonifa n que, d'après son ordre, les états des re< 
celles et -dépenses avaient été remis aux présidents des 
bureaux ; que l'économie pourrait produire 15 millions. 
Néanmoins, une imposilioo sur les terres serait néces- 
saire; sa ^quotité et sa durée ne poarraieot toolefôls 
être déterminées qne par la somme du déficit qui {'es- 
tera à cqavrjr. » 

Le conirôteur-général présenta ensuite deux projets: 
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l'an sur l'impôt du timbre, qae Galonné avait déjh an- 
noDcé ; l'antre sur des emprunts successifs à faire cha- 
que année jusqu'en 1811, afin de pourvoir aux rem- 
boursements des dettes à époques Gxes. 

L'impôt du timbre tronva bien des critiques, quoi- 
qu'on fût forcé de reconnaître que cet impôt serait an 
des moins onéreux ; mais il occupa peu les notables. 
Toute lenr attention se coucenlra sur les états de re- 
cette et dépense qui lenr furent communiqués. 

On y chercha les moyens de justifier la haine que 
l'on portait à Calonne, de trouver des preuves d'inha- 
bilité, d'impéritie, d'abus, de dilapidation, et tous les 
bureaux s'eiïorcèrenl k l'envi de constater l'étendae do 
déficit. 

Bans un tableau préparé par Galonné et envoyé de- 
phis sa retraite aux notables, on faisait monter les re- 
cettes présumées, ponr 1787, à. . 4^74,048,339 liv. 
et les dépenses à 599,135,795 



Déficit 125,087,556 liv. 

Après bien des recherches, bien des paroles, les bu- 
reaux constatèrent tous un grand déficit; mais ils ne 
purent s'accorder sur le montant. L'un l'estimait à 
155, l'autre à 157, un troisième à 140, un quatrième 
à 145, un cinquième a 148, un sixième à 155 mil- 
lions. 

L'inquiétude se répandit partout ; il semblait que la 
France fût rainée, perdue. 

Ces terreurs servirent l'archevêque de Toulouse. Ce 
prélat avait de l'ambition, du bonheur; on lui suppo- 
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siil de grands laleDiB. Ob créa popr lui , le l 'i* mai , la 
place de chef du conseil des fiiiaBces. Le même jour, 
Bouvard de Foorquenx denoa sa dàmission. et Laurent 
deViUedeiiil,maltre-des>reqDètes,léremplasale6 mai. 

su. 

Les princes , la reioe , le roi, anDODcèreot de gran- 
des réductions sur lenrs dépenses. Dans nne réponse 
faile au bureau de Monsieor, le roi déclara que les bo- 
nifications et retranchements iraient au moins à 40 mil- 
lions, et il demanda que deux députés de chaque 
bureau , non compris les princes et les conseillers d'étal - 
rapporteurs, se réunissent cbez Moosienr pmir confé- 
rer avec le chef du conseil des finances et le contrôleur- 
général. 

Cette conférence se tînt, le 9 mai, chez Monsieur. 
L'archevêque de Toulouse déclara, après avoir exa- 
miné les dilTérences qui existaient entre les avis des dif- 
f^^ats bureaux sur l'étendue du déficit, qu'il ne savait 
|>as précisément à combien il se montait, mais qu'il 
l'eBlimaità 140 millions. Cette séance n'eut pas d'autre 
résultat que d'augmenter l'incertitude sur un point 
aussi important, et les inquiétudes publiques. 

A quelles suppositions sinistres les imaginations de- 
vaient-elles se laisser aller, lorsque les notables, les mi- 
nistres eux-mêmes ne savaient pas l'état des finances? 
Il aurait Ëidlo du calme et de l'impartialité pour décou- 
vrir la vérité, personne ne 8,emblait en avoir. 

D'ailleurs, il n'était pas facile de connaître l'état vrai 
^tt finances;, l'ordre de la eomptabîtilé était loin d'é- 
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ire pHrbk , aiau qvc bous l'n'Mi* va phM hmi-. 

Quant à la dette pidifiqve, gai dwHi&it chaque ao- 
■és i^t de b McAié des revenas de l'état , cUc n 
«MapoMit de plnteora espèces d'oUigaliona toat-jk-fast 
disliucteg. Celaient d'abord les anlicipations sor cer- 
tains revenas des années non échnes qu'on avait délé- 
fvés k def préteon; pm de& emprtuls soks forme de 
'latm«, dont it follait pajei, soit des intérêts viagen, sasl 
èe reiBboarsaiianU fcjoar fi»e; d«B cmpnittts ssua forme 
^e tontine* <|iie l'étal n'était pas oUigé de tanbonraer, 
nifû pour lesquels il ^tail l'iniérit viâgei jusqu'à la 
■ivrt de» dcnnen préteurs ; des empmnie à rentes vî» 
fèm ordioairea : de> «Bkprturit à rente perpéénelle D«n 
nmboara^les» enfin des empnwls dont Us intérêts 
étaient payables annuellemenl jusqu'au remboutseBaeat 
il jour fixe. 

IVffprèsleaétatspndBiis, et DotammcBt ctluide 1787. 
les renie» liaffèrcs s'élevaient a 95 milHvns as moiiw. 
Le» rembuurfiestenis à. faite, pour la même année, 
nentaienl à 53 raUlionfl 023,000. Galonné eslinail que 
i'étal aitrail à rembottrser pendant dii ans au moias 59 
wJUiona annHi^Ucnenl ( il ca«Hprenait dans le muntaBt 
de ces renibtturseiuenfs 3 millions annuels d'amorlisse- 
meal destinés à racheter une partie delà dette). Les rea- 
tos p«rpélueltes excédaient 60 millions. Les isléréls des 
empruiiu faits pal les pajrs d'étals poar he oen>pte d« 
roi, d«e somioes prêtées aa roi sur àea- aalkipaliftoB, deft 
empranls sujets à rembo^wnenls dépessaicMt U vik 
U«ns. Des intérêts ou renies, pmrdesoJijelspRrtinBliérs. 
s'éleTaient à 5 millions. De sorte que la dette publiqm» 
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«d>8orkaîl aBimenenenl, ta 1787, ph]ftd«2MiHiHwii8. 

Le déficit dcvatl'il ic ooafiuerdii loules les dépenses 
^«i etcédaiant aetnslleniMit Us recettes de l'état T Alors 
il était très-considérable; inats.il:sMnble'qu'oti De de^ 
Vait donner ce >«m qti'i ane ÎBWffimnce permanente 
«1«> restenreet comparée* tnx charges. 

Si M «Tait tcinla connatire le v«rilaMe déficit, H 
éorait d'abord fallu rayer des états de dépenses le mon- 
4«nt des eapiletix i rembourser ] ob y voyait déjà fi^- 
rer l'iniérét de ces capitaux . et . à l'aide d'an empfant 
à renie perpétuelle, l'état aurait pu s'affranchir de ces 
rembvnrsanenls. Ce aeal objet devait diminuer le dé- 
ficit permanent de 50 millions environ. 

Ensuite» les 96 millÎMB de renies visgères ne de- 
vaient pas être compté» en ealier dans ce déficit . C'é- 
tait sans doute une manière désastreuse et immorale de 
trouver de l'argent; les pUceaMOts avaient été Tàits 
Mr lea tétés les plus robusles; l'intérêt était énorme, 
fit ces empronls en viager une des causes les plus ae- 
tive»de l'embarras des Gnanoes (1). Mais celte charge 
s'éteigdati suetessivameot, et il n'await fallu calculer 
que les deux tiers au plus de ces rentes; le déficit per<- 
jnanent et réel aurait encore diminué de 31 ,066,666 I. 
Si même «n avait pu emprunter, chaque année, à cinq 
ffourcent poar desservir les renies viagères, on aurait 
pu, avec environ 50 millions de rentes perpétuelles, 
phjier lc*^95 millioiM de reniés viagères. 

(1) Lrt lentM lûf^ret m montaient, m I7T«. k 44,^74,98»; HIm 
BT»eHt«t«plH»(^diniblMS«i<Ut BiméM. La piiis gramli' partie 
des emprunts de Nnktr anirat' Aé faili m rei]te<i ntgèrM. 
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Mais, eadtaiH Mulement le lien de ces renies, te 
déficit 8e serait iroavé dimiaué, sur ces deux objets-, de 
plusde SO milliooa, et là dette pM-maneDierédaile à 
1?5 millions à-pen-près. 

Or, BOUS avons vu, daaa t'élat des iaaiiees de là 
France, qu'il restait, après le paiement des ttéfienses 
ordinaires, à-pea-près 170 roiiiions disponibles pour 
faire face aux dettes. En réalité, si l'on n'avait pas fak 
d'emprunts à rente viagère, ni arec bbligatioD de rem- 
boursement,' mais teujours en restes perpétaeltes , il 
y aurait en peu ou point de déficit : «t avec an bon 
système de crédit et une'organisatioo financière bien 
entendue, l'état aurait peul-élre pu faire ^e à loulM 
jieB charges, métoe avec ses ressourcés actuelles; il au- 
rait eu un escédaut de recettes, si on avait coalinoé la 
perception du troisième vingtième, qui cessait Irots bds 
Après la paix aux termes de l'édit de création (1). 

Calonne -lui-même avait donc exagéré la détresse des 
fioauces, pour obtenir, à ce qu'il semblerait , plus faci- 
lement les impfit s nouveaux qu'il réclamait, et qui 
devaient inedre le gouvernement au-dessus des em- 
barras «t des crsinles. 

Mais ces rèflcaioos si simples qne sousTenens d'ex- 
poser n'étaient faites alors par personne; l'-imaginalioB 
«e créût des fantômes eQVdjanls, et pas nu Français 

(1) Si de mut ioun des renlts vîa);èref, cansUtoâcs au moins à ^l 
pour cent, formaient prés de la moitié des intérêts de la dette de la 
Frnnce ; s\ l'état, au lieu de ilesservir une rente perpétuelle de 8 li 
3 millions, devait rembourser BO ou 60 millloiu par an, l'année 1$^ 
jnrésenterait un défitàt plu> conaidéralile q«e itSJ. 
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peut-être D'examinait arec .sang-froitÉ lés cèarges et 
les resBoaraesjle l'état. 

Les avis an ni ^ de Ions les bnremx des noaUeSr 
présenlaieat des. symplAmes alarmaols d'opposition. 

(I On a TU trop souvent, disait h bonsao dirâoc de 
Penthièvre ,. le goavernemeDi enrreiadre les engage- 
meots contractés avec tes propriéftires des Ixens-fonds ; 
)a ttécessilé de cooseiver son erédît peur emprunter 
davantage L'oblige à. respecter ceux qu'il a pris avec les 

capkaliste» Hais on se flatte vainement de faire 

toujours porter sur les biens-fonds le poids des obliga- 
tions contractées avec les préteurs.. Cette ressource est 
épuisée.. 

; n L'immensité dé la dette poBUque disorbant là ma- 
jeure partie des oonlrlbutions des peuples, ceux-ci sont 
écrasés, sans que l'état devienne plus opulent. 

a La maltîplîcîlé infinie des engagements forcés et 
ToîoDlaires réduit le trésor pBblio- à une teHe indigence 
que le cŒur bienfaisant de SaJUajesté est contraint de se 
refuser aux dépcnees les plus légitimes et que Kbumanité 
réclame. Tels sont spécialement les secours plu» abon- 
dants qnf exigeaient en temps de calamité les misères 
fbrtoites des peuples. Telle est la pue da. soldat, qui 
n'est plus proportionnée à la valeur des denrées. 

«. Qui pent rendre à l'état sa prospérité et son an- 
cienne splendeur? L'économie non pas celle qui 

n'opère qu'une réforme passagère et donne une c 
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l»li«o wOvtntaKie à des. ptvftli» Mfâi^é*, ta*n mH* 
qui, érigée en principe d'adraiDialralioD, §>t«sdà lovs 
lesobjels de dépense qai nesoni pas d'absolue nécessité. 
R Des réformes, qui ne sont que parliellés, de— 
vieoneni encore plus amères à ceux qui eo bobI les 
vklimes ; dles iverlissent le erédif et llntrigne de leur 
poavoir* «l sonlieDuent l'espéraBce de cette feule ot-i 
sensé Qui fonde sa ftH-lane snr b> constance et l'impor- 
lanité de set iollicilatiwns. 

« Un bmit sourd serépaad d^jnsqB'aaxexlréHÛfés 
da royaane; le respect étoufle le moranire, mais la 
confiance est déconcertée , et le nleoce de la naliott 
semUe être l'expresâon de son découragement et ée 
ses alarmes. 

a Les notables sont loin de doater des principes et àes 
sentiments de Sa Majesté; ils en ont reçu les assaranecs 
les plus tonchantesf ils sont isstraits de l'atlenljon 
qu'elle donneii des objets aussi iraportMits; ils le sool 
do zèle et de l'application qUe met son augnste épeoM 
à baBBÏr de sa maison les dépenses saperflaes, senii- 

Bicnt que partagent les augustes frères da roi 

« Mais la fidélité du bureau ne permet pas de disSri* 
mulerà Sa Majesté que les peuples, tant de fois déçus 
dans leurs espérances, les peuples nombreoi dont les 
tributs arrosés de soeurs et de larmes entretiennent To- 
palencfl et les délices de la capitale et de la cour, qoe 
celle nalioB fidèle et soumise, dont le sort mtier repose 
daas les mains de Sa Majesté, serait rédoite au dése^ 
pcàr, si elle D* voyait l'économie devenir le principal 
rasède aux maox dont rét«t est affligé, si elle ne to^ ait 
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4iflfirattr« laol d'efices. taal Ja ettaiigM frivMei et 
MBS d^Uè. qui ae s'anétrat nn mameot mt la Kte 4« 
leurs (iiBUlresi)ae poarles souiUaize aux charyas pa* 
Uiqwea; A, da omïm» l«* retrancbemeats anaoïKéa 
B'étaieflt pas eflçeiiiét et coDousAnutrétabluMmcnt 
lie iMit uoiiv^ itapAl. 

« £i poNrqiiw las reaiWMe» imiiMotea i'»m tyUimé 
généra] d'teoooaue, join(«8 aax bmos asaidos d'iuM 
œilleare admiaiSlnUioB» a» pepcicndraicDi-eltet pas à 
délivrer de toute «onlribalion noiveUei sur le» terres hw 
peapJes dé)à eoaatenés de l'oaDoatie qui a été l^pao- 
dae, aoBooee d'iotast pius acaaUaaIs qu'elle a sueeédé 
aax assBTABces les ^as formules qa'ik fi'«Braieot |ràit 
à sofiftorler de oeaveaHX inpôts? 

< Ce D*eit que par récokraùe la plas élendae «t Ja 
plas oADBtontB q&« Sa Majesté peut espérer de guérir tes 
plaies ievétérées de L'état ; 

« C'est elle qui répaqdra partant ta eoosolfttioii et 
l'espéraocej 

« C'est elle qui rendra possible, rexécutiea des plans 
que l'affKttM patmieBa de Sa Uajesté Ut arait fût 
adopter; 

€ C'eM eUe seule q^i peut pr^rer la félicité des 
peuples, readre au corps politique toute sou éoe^ie^ 
et deveair pour Sa Majesté le fondemeot d'une gloire 
avUde et durable. «. 

AÏBsi L'écenoBiek^ sur des dépenses ïffdioaires qui 
K'^excédaieut pas 269 miiriojis par an, pouvait être asr 
-tez ùxlo pour conbler uu déficit que ce même bureau. 
eatiiMil 135 olu 140 millioBsl 
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* Burmu du comte d'Artois. — « Le bureaa, coDdaît 
par les ordres Jh roi à l'exameD des mémoires concer- 
nani l'établissement des nouveaux impôts, doit avouer 
à Sa Majesté que sa première impression a été celle 
d'un saisissemeot intime et universel, d'une profoode 
douleur sur la rigueur de ses nouveaux devoirs , d'ane 
eRrayante ineratitude sur le risque de la plus terrible 
méprise, qui présenterait à l'état un nouveau 0éaa soos 
le titre d'une ressource. Le bureau doit le dire à Sa M^ 
jesté avec une vive sensibilité, et doit le lui dire avee 
la confiance que lai inspire la bonté si connue du cœur 
de Sa Majesté; oui, celte ressource, si elle est iodis- 
pensablement nécessaire au salut de l'étal, n'en est pas 
moins ua fléau affreux et accablant pour l'étal ; ce se- 
raient les larmes des peuples et le nécessaire étroit des 
sujets déjà épuisés, qni combleraient le déficit du trér- 
8or royal , ce serait une ressource du genre des remèdes 
les plus violents, qni, dans les maladies désespérées, 
sauvent presque subitement le malade ou déterminent 
sans retour sa perte. Elle sauverait l'état, cette Doa- 
velle richesse exprimée de la substance des peuples, si 
désormais une administration sûre, exacte, vigilante, 
précautionnée contre les surprises, garantissait le tré- 
sor royal de toutes dissipations, de tout divertissement 
de ses fonds ; elle achèverait de perdre l'état, cette res- 
source devenue meurtrière, elle ne ferait que te fra^ 
per d'une nouvelle plaie, te jeter dans un nouvel aflai- 
blissement, dans un épuisement mortel, si le déficit 
comblé se renouvelait ; et il se renouvellera si Sa Ma- 
jes'.é ne daigne, avant qu'aucune portion des nonvellw 
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coBtribulioBa p^rviaine au trésor royal , se pénétrer 
eHe-mème de l'imporlaoce du dépôt que les peuples 
se voient de nonvean forcés de remettre à sa disposi- 
tion ; s'affermir dans des résolutions invariables pour 
l'exacte el serupuleuse dispensation des fonds extracw- 
dinaires dont les peuples ne peuvent devoir les sacri- 
erifices qu'aux besoins de l'élat ; publier enfin et com- 
Hunder à la vigilance de ses cours les règlements les 
plus précis conlre les abus et de manutenlion et de 
comptabilité que le bureau a déjà mis sons les yeux de 
Sa Majesié. 

« Hais le bureau osera encore représenter à Sa Majesté 
que ee a'est pas assez qu'elle veuille bien assurer par 
des ordres et des fvécautiona» qu'aucune surprise ne 
paisse éluder, l'emploi utile poor l'élal de tout ce que 
verseraient au trésor royal les impâls que Sa Majesté 
jogo'ait indispensable d'ordonner ; sa bonté, son buma- 
»ilé, sa sensibilité aux larmes et à la détresse de ses 
sujets, la presseront plus encore que les supplications 
^es notables de rendre à ses peuples, s'il est permis de 
le dire , effort pour eObrt ; effort de soulagement , d'al- 
légement de la charge qui les accable, pour effort de 
-lèle, de fidélité, de dévoaement sans bornes. Sa Ma- 
jesté se prescrira à elle-même, elle s'est déjà prescrit 
de n'exiger rien de ses peuples qu'après avoir beau- 
coup exigé d'elle-même. Sa Majesté a déjà annoncé sa 
résolution de montrer à la nation 40 millions au moins 
de réduction dans les dépenses des différentes parties 
de son service ou de bonifications dans ses revenus. Sa 
Majesté s« sentira pressée par l'amour qu'elle porte à 
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ses peuples, par t*iotér«t nOm* da prwnpt rèlidUM^ 
ment de ses «ffiires, d'accélérer et L'exécotioB et la pa- 
bticité de ces retraDchemeDts et de ces boaificafioBS. 
d'en maRidesterleBobjctsdnttiictemeot, de rendre ea 
<|oelqoe sotte la noloriété ptd)tiqae garante de lear sta^ 
bàit*. 

N Sa Hajesté ne portera aucune des lois qni jett»* 
raient ses peuples dam la eooAeniBlioiI* sans avoir aa- 
paravanl ranimé le courage de la Dation, exôté soq 
rtle, renouvelé ses espérances par cette impressioii 
d'admiration et de reconnaissance que conwnrronl à. 
facilement tous les cœurs français, dès qu'ils verront 
établi sur le trAoe raémé, et sur tout ce qai l'entaure^ 
cet ordre DooTeau annoncé par Sa Majesté, et qu'eUe 
ïnaiotteodra pour sa gloire et pour le bonbcbr de ses 
sujets. Le bureau ne peut assra insister pour qoe ce 
voit avabt toute confecttoti , avant tonte adresse â au- 
cune cour d'aucim ^drt'd'imposittoa, que Sa Uajestè 
veuille bien déterminer distinclemenl, éli^lir [aiUiqae- 
ment, assurer ibvariabtemenC Je« dispositions d'éco- 
nomie, de réductions de dépends, de reformes d'Abus 
qu'été se propose de faire , et consigner ces sages et 
consolantes dispositions dans des étals, sous le contre^ 
seel des édits qu'elle jugera à propos d'envoyer i us 
cours. 

a II est également essentiel qu'avant l'envoi de ces 
édils Sa Majesté ait- bien voulu établir les bases de ta 
confiance publique qu'il est si iotéressant d'affermir, 
et que de simples assurances d'inlendotis favorables, de 
projets de )u«illeare administration laisseront louJQU» 
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ÎB^ièfe k, poar tioM dire, vicitlaDie. Ge sera p«r le 
rétablifliem«Dt effeotifet p«btiq««mcat recoma de l'ac* 
(ivité da ceomt des ënances et des comités parlienliert 
difls lesquels soA iratail babituet dftit Mre saivi; ce 
»era psr vq engagemimt »oleBii«l de Sa Mijesté, consi'i 
goé daoft. ses édits méine, de rendre toes les iDS po-i 
blies, par ta voie de l'impressioD, les relevés des recelles 
et des dépenses de chaque dÈparlemenl de l'aDDée pré- 
cédente, attestés par la signature des membres du coo- 
«flil Jet fioutCés qui en. auront fait la Tériâcatioa ; ce 
Bera par des dispositions précises poitéca dans cet 
bâmaa édilit qw assurent et ordonnent déjà le dé- 
cmiasencnl progressif des impftlSrDon'BeulemeDt à mît- 
tare que ohaeniM des dresses de Tétai qai les exige* 
raieDt cessera d'avoir lieu , et dans le méue rapport et 
ia sommes cl de temps, mais encore à mesure qu'une 
écononie sage et avantageuse parviendra h diminaar les 
ekargea publiques ou à augmcntH* les revenus ordi-» 
mires de Tâtal; ce sera seuleuMot par l'exécalioa 
pabtiqne et recoaaue de cea mesures préalables que 
8a Majesté pourra adoucir la rigueur de nouvcHes in* 
filions, si elle se voit forcée d'en ajouta- aux au- 

«ienns ^ etc. 

•• Le bureau, ne pouvant mesurer d'une manière 
oertaiae et positive ni la portée des retraucbemeats et 
keaificaUons que 8a Majesté a biMi voulu prooatéttre.Dt 
l'exacte étendue du déficit actuellMoeat subsistant d«it 
la balance des finances, ne peut, par conséquent, por- 
ter 3 Sa Majesté un avis déterminé sur la.aécessilé de 
recourir aux iuipdb. » 
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* Cei observations au roi , bienlAt cmoues da pabUe, 
étaient encore enveDiméeg par l«s coiiTersaJlions de la 
plupart des notables, patriciens qai goûtaient la joie 
inconnue des triomphes populaires des tribuns. Leut 
effet était prodigieux sur une nation qui jusiiue-là s'oc- 
cupait si peu des a&ires d'étal. 

S IV. 

- Les ministres pensèrent qu'il était tenaps de ren- 
voyer les notables. 

Le 25 mai , le roi 6t la clôture de l'assemblée ; il 
apnoDça qu'il était content de son zèle, ^ qu'il aurait 
égard à ses avis. Le garde des sceaux fit ensuite on 
discours, dans lequel on remarquait ces lignes: 

« Sa Majesté vous a choisis, Messieurs, sur la foi de 
« la renommée qui ne trompe jamais les rois, pour cod- 
« courir an rétablissement de l'ordre dans toutes les 
« parties de l'administration. Vous avez dignement ré- 
« pondu à ses espérances. Vos délibérations ont con-r 
« slamment attesté l'union des cœurs et l'unité des 
« principes , et la gloire de ce concert Dnaairae com- 
(( meocera, Messieurs, à cette assemblée dans les an- 
« nales de la monarchie. 

« Pour rendre à jamais durables dans son royaume 
« les utiles résultats de vos travaux , le roi va imprimer 
« à tous ses bienfaits le sceau des lois. 

«Sa Majesté désire que le même esprit quivous anime, 
« Messieurs , se répande dans les assemblées qu'elle 
. « daigne honorer de sa conhauce , et elle espère qu'a- 
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< près aToir montré soas ses yeàx nn atnoar ri écluM 

< da bien public, vous en développerez le germe dans 
« (oales ses proviaces. » 

Hais te discours attendu avec le plus d'irapalience 
étaitceluideM.deBrienbe, queToa coDsidérait comme 
le minisire principal. 

Après au grand éloge des notables, il termine ainsi : 

(t Plusieurs dépenses qui Tormenl ce déficit, sont occe* 
ancmnées par des remboarsemenls à époques 6xes; 
nqaî passent 50 millions. Ces rembourse ments peuvent 
KÔlre opérés par des emprunts successifs i qui recule- 
«root un peu la libération, mais pas assez pour nuire 
«su crédit public; et celui-ci bien ménagé, empêchera 
« que ces emprunts ne soient une nonvetle.charge pour 
«l'éfat. 

H Si dans une grande fortune parlicnltëre il y a ton- 
<' jours des ressources, comment n*j en anrait-il pas à 

* espérer dans celles d'un grand royaume t La principale 
^ est l'ordre et l'économie : vous arez indiqué à Sa Ma- 
ttjestè des retranchements et des bonifications; elle vous 
«avait prévenu en vous faisant connaître plusieurs éco- 
«nomies qu'elle avait ordonnées, et depuis . elle vous 
1 a assuré qu'elle les porterait au moins à 40 millions , 
>' et vous ne devet pas être étonnés , si elles n'ont pas 

* encore é!é réalisées ; les abus qui s'introduisent iusen- 
l'siblement, ne peuvent aussi en un moment être ré- 

* formés. Une dépense inutile peut être attachée à un 

* service nécessaire auquel il faut suffire à moins de 
«frais; ce sérail une espèce de désordre que de remé- 
"dier an désordre même avec précipitation. Déjà la 
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«PMtM » techarchi eUe-iaAme, et tait rtt%tnihar «ap 
ncare tous les retrrtictwfteiits dont m omîmd ett 
•I susceptible ; déjfties prioces,. frères du roi. se propo- 
Mieat de nenaetlre ao tr^r royal uae partie des 
u sommes qu'il» eo reçoivent ; déjà le roi a ordonné à 
« ses miaistres et à tous les ordooDateure» de préparer 
« looles le» économies que ckaque partie peut s«ppor- 
jiler. La bouche, U vénerie, les écuries, les postes. 
«les haras,. les dons. Us grâces, le plus grand comBie 
«le plus faible des départements, toal subira l'exame* 
«que les circoostaoces rendent nécessaire ; chaqoe 
« espèce de dépense recevra sa rédaction , chaque espèce 
«de recette la bonification qui lui est propre. La volonlé 
«de Sa Majesté vous est conone; elle ne tous a pa? 
«demandé de suppléer à ces 40 millions, qui doivent 
M être produits par les bonifications qu'elle se propose. 
u L'année ne se passera pas sans qu'elles soient exéca— 
.« lées , ou évidemmenl préparées , et ce court délai ne 
Il servira qu'à assurer U succès el la durée des mesures 
« que Sa Majesté aura préparées. 

« Ces emprunts el ces booificalions réduiront le dé— 
« {cit à 50 millions., et encore faut-il compter dans ce» 
« 50 millimis, 15 à 16 millions de dépendes qui aoroot 
« un terme , et qui par-4à , ne demandent que pour 
« un temps les moyens d'y salisfeiire. 

« Ces âO millieus ae pourront être sans doute com- 
u blés sans de nouveaux impôts ; Sa Majesté ne l'a va 
4> et ne l'a aanoacé qu'avec doideur. Vous avez parta^ 
«sa peine et bésilé vous-jn&mes sur le clioix des impâls. 
M.Lt ni pèsera vos obseryaliooa; il se décidera pour 
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•r l'iaimiliâB la iBoiiM on^rease , pMir celle qui ilaM}rj> 
aie |4i» réalité u défirabte enlre les coDlribusblea, 

• poBF celle ^ai portera le bmmd» eat le commerce et 

• rinduslric , cnfio pour celle dont les frai» el la per- 
«cc^ioB MffVBt moiiw seasibles; s'il o'ett paa eo tqa 
« poKVoir d'aflniachit sea peuples d'ane charge Bsib- 
« relie, il «et dans son cwur d'en adoucir k pMds et 

■ d'en abréger la durée. 

' > Cclt* ÎDtenfioa de. Sa Uajesté est ckiremeM expfb- 
-<■ Bkée par leé prècaulioas qu'elle a aonoDcéea aux bo- 
u reaux , et qu'elle se propose de prendre pour que le 
« ddficât attuel ue se repvoduise jaiâaia. 
. <• Ba conséquence dtj téa préeaulïottfi , Sa Majesté se 
apropoM.de faire publier, dès la fin de celle année (et 
teUe es|ière qa'elle en aar« la' podsibililé ] o« état 

• eiact de la recelte ei de la dépense; et si U nécessité 

■ évidenle d'une augmentation de revenu eiige, àèa le 
« nu>nieat, que les impoeilioas soient iiccroes. Sa Mof 
u jcsté ne les portera au taux Jugé jusqu'à ce noBMnt 
f nécêtsaire que lorsque cei état , fait avec préeisioo et 
«exactitude, neUitsera auewi doute sur le produit des 

• prcniers inapôfs qui auront été établis, sur le résuUat 
j>dcs relranckenienta et boaificalieiis annoDCéa, ettfin 
« snr le défieit qui pourrait rester encore après que 
«leuies Ces bonifications auront été portées aa moÎM à 
•44>' Million». 

oCet état de roeolte el de dépense sera discale et 
« airèlédaM un conseil de finaace, dontSa Majesté fora 

■ eonadtreidans peu k ooufiositioa ; elle sent rinsu/& 
M lance dac^i qui existe, et aartout des fonctions 401 
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« loi sont atlriboëei. C'ett dans on coonil de finance 
« qa'elle veut qoe les empronts, les impAts. tontes les 
u grandes opérations soient concertés; c'est dans on 
CI conseil de 6aance qu'elle entend que soit faite et véri- 
« fiée tous les ans la distribalton des revenas pnUics 

* entre les déparlemenls; c'est par ce conseil et la pn- 
«iblicilé de ses résultais que Sa Majesté se garantira 
(• des surprises et des erreurs. Louis XIV en avait 

* conçu la Décessilé ; le roi ne lardera pas à faire 
«revivre et perfectionner celte essentielle institu- 
«tion. 

" Ajoutez à ces deux grandes précautions la pnblica- 
« tion annuelle du montant de la dette publique et des 
« fonds qni lui seront affectés ; ajoutes la réduction et 
l' la publication des dons, des grâces et des pensions; 
(' ajoutez l'engagement d'affecter à chaque emprunt on 
«fonds qui lui serve de gage; ajoutez le rapprocbe- 
(I meut de la comptabilité et la réduction des acquits de 
« comptant anx seules dépenses pour lesquelles ils sont 
«absolument nécessaires, et voos verrei» Messieurs ^ 
« découler de ces principes d'ordre inaltérables la ré- 
« formation des principaux abus, pour' la suppression 
Il desquels Sa Majesté tous a appelés. Il eu existera 
« s^ns doute encore ; et comment sopposer qu'ils pour- 
« rentétre totalement détruits dans une grande monar- 
<' cbie? Hais, au moins, ceux qui seront connus ne 
useront pas négligés; ceux qui seront inàvitables ne 
n seront pas protégés; ceux qui sauront pour un temps 
« se soustraire k la réforne n'échapperont pas au désir 
«de la procurer^ Ce désir constant dans Sa Majesté les 
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a lent peot-éltv s'éraneuir d'eux-m^mes. Lè$ règles fe$ 
Il phu atulèrei. disail un grand ministre il une assemblée 
« de notables, «ont et lemblent douces aux 'e$priu ies plus 

• éiréglit , quand elle» n'ont , en effet comme en appa- 

• rmce, autre but gUè le bien pttblie et le soutien de 
« Féfat. Nui n'osera se plaindre, ajoutàît-il , quand on ne 
« fera aucune ihoie qui n'ait cette fin , et quand le roi 

• mime, qui en tel cas est au-dessus des règles, voudra 
« MtTtV d'earemph. 

«Telles sont, Uessiears, les aBSuraoces que \0U3 
«lUee reporter k vos eonciloyens, et si quelques-uns 
«voys demandaient avec inquiétude ce qu'a donc pro- 
«doit cette longue et célèbre assemblée, tous leur di- 

■ Rz avec confiance que la nation y a reçu de son sou- 
« vcrain une nouvelle vie et une nouvelle existence dans 
« les assemblées provinciales ; que l'égalité de la contri- 

■ bation, la suppression de la corvée eu nature, la li- 
<' berté du commerce des grains, j ont été établies par 
« le vœu aational ; que les Irailes, les gabelles, plusieurs 

• droits onéreux seront délntifs ou considérablement 
'«adoucis; vous leur direz que la dette publique est so- 
didement assurée, que la balance sera posée entre la 

■ reeetléei la dépense, que celle-ci sera incessamînent 
••diminuée, qne l'autre sera proportionnée aux besoins 
■" réels ; vous leur ajouleree qu'il leur en coûtera des sa- 
■' crtScM, mats que ces sacrifices seront ménagés avec 
HBoin, qu'ils porteront priitcipalemént sur les plus ai- 
» ses, qa'il» ne dateront qu'autant que la nécessité d'y 
n avoir recours subsistera ; vous leur direz enfin que ces 
Bes|)érancé9 vous ont été données par te roi même, et 

10 
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.« que vom ^D ww pstfix ffigp.iw iirécMiliJAm iqip'il a 
» prises tt ty»'i\ \Q^B a comiBuiQiguie^ 

„ Ce f ue T<M)3 4û^a à va» cooci)iv«tii^ Iw 4 
« étrangères &e.Ve4>rQat,8 «Uesrfaèmef, Ja«qv'À|i 
« eljes d'ooi copaa ta Fjrance .que [w cte» «t^r^iit at 
<' conjectures; maiateuaat elles {ieuv«qit ytgifr dei'iok- 
» mepsilé !le ses rfis^onr^^. La wi^e MMiell? devîflBdra 
« l'époque d'vne pçuveUe ^leqdeuf i ,«t «i JM yM»,flii 
« roî sont âdèlemeDl remplies, je ne craiw jnw -do 4îw 
«que la situ^iioo du roTaufiie sera plus i«iHUir<ie et plus 
4c imposaale qu'elle ae l'a jwa,ais été- |l^ M)«9iv ipM- 
u sible de porter aa plus baul point le bpi^bwir an de»- 
u dans, et la coutidéraUoa .au deliort. Il m XaMt<qtteiie 
« l'ordre dans un gr^nd rojaam«., et il ai»l lian ^ue 
« les peuples ue doiveot aUflDdyr* ides aUeotiftps i|)«(M'«- 
V neltes de SaHigesté. » 

Ce discours fut suivi de baraqgues adffciwèa* >n rai 
par sou frère Mousienr au dow de la D»t>tAve,.iHii>^t«r- 
cbevèque de Narbonoe au uon du clergé, par l«s pffe>- 
.Diiers jitésid.eats du ^pftrleiaeiit , de ia cbapibn des 
comptes et de la (»ur des aides de Paai», par i'<^:g(^ 
serai du «leçgÉ aux états de BoarQç^na fto nwm àm 
Mais, parle .lieutea9Dt:qivil do CbAtelet «t le psAvAt 
des ;n«rcband&de Paris,, Tons, cea diseomséUiwt.raï»' 
jtlis d)es éloges I^ {>l«ï piipqj^Dx du coii, de« proteaiAr 
.tiuDB du plus eotier dévouien^qt.; ou ,aiurait pu croire 
(«us les. QhsUtctes T^incps, le» passioas f^lnéea. la« 
haines éCeiotefl. 1» Fraoc^ S4uv4e |Mr le^ ai^U#iir .de« 
rots. 

Cependant, quelques persoBoes dont le xj|ile.p<mr la 
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■foyamié ne s'arrêtait poislà des<par«les Banameonaer- 
Taieat SDe vjve io^ui^odé. 

« C^te aseeoiiilée, disaient-ils, iloiu on atlcudait du 
A aeenmTs, u'avaât'elle pm {MHiasé vers l'^me? 

« Le^a,veBitemeDt avait eni appeler oa coiutey et un 
«appui, ii s'hait donné UB censeur 3in«r, un maître. 

«Un défiât coDsidéraible existe: celle as5«<arblée pror 
a claiDe-t>^e ie nottvoimx impôts Ladi&pmisalilQs, dé- 
-« «laration solconelie qui aurait fait plier toutes les 
-« «ésiftances parleufieBlaires ,qu localea? Aa contrai-i- 
<-K, bien iaôn -de .combler le déficit,. die l'augmea- 
«te; son ea«nple et aea cenaures rébéneples vont 
* eaoeoEaga* tontes lei résistances, .diéeoura§;er les 
«agents 4e t'admimstration financière, affaiUir aia- 
a si les jreceUes du trésor, iaire .regarder par la na-r 
■X tion ,e^ère le ^ouvernenMBt ctiame. coupable d'ioi- 
-« périlie ou de .dilapidations , comme la cause de 
« tous A«8 maux. Que «gnifieat «es dtelamalions fac- 
•C'tienaeB «uria<ati8ère:dB£,peBplesr8ur les subsides aiv 
'4i-raché8iàJa substance et à:l'ét<oit néceasaice des peu- 
-«pies , iur^la^paie du soUal ,qai s'^t plue«o riipport 
-« «lec lia ^leuF des. dénuées, lorsqu'il s'agit d'impôts 
-« à ildilir aur Jes f iciies .et 'les privilégiés ï Pas un «eul 
i* bnreau, pasune-seule voix n'a .la abonné foi oulecou- 
w cagede.direiliHitcnMnt quele dëficit.asl.a>^agéré, et 
« qu'il- provient presque 'tout ~ent^r des ifrais énotiBes 
« de la guerre d'Amérique. Et ce sont les bommes les 
a plus élevés dans l'èlat, les plus éclairés, les plusri- 
« ches, tous idieuwt.et appsléfi par le roi , qui , par une 
« vanité en délire et un égoïsme étroit ébranlent uo 
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« gouverueaeDt qui muI peol letir gantntir In îm-^ 
H meuses avantages et privilèges dont ils joubieatl 

•I Et le roi et ses miolstreB se déclarent salisEiils, en- 
K chantés de cette assemblée, et ils la présenteot aux 
« grands corps de l'état comme un modèleii soivre ! 

« Mais qu'attendre du chef d'an minislère qui, avant 
« d'avoir pu connaître exactement les boniGcations et 
R les retranchements [lossibles, dis le lendemnn pour 
« ainsi dire de sa Domination, a l'imprudence et la sot- 
« lise de faire déclarer par le roi qu'ils s'élèveront ao- 
« nuellement à 40 millioasT Cette déclaralioQ solen- 

• nelle, qui ne pourrait être vraie qu'en désorganisaot 
« les services poblics, doit déshonorer le gouvernement 
« du roi , soit dans le passé, si elle est exacte , soit 
« dans l'aT^nir, si elle n'est qu'un mensonge; ! mais 

< qu'importe à ce ministre! \e faut-il pas qu'il se 
«I vante aux dépens de Calonne? qu'il fiatte les no- 
« lable^ qui l'ont poussé au ministère ? Ne £iat-il pas 
« qu'il ail l'air de croire comme eux que l'économie, 

• et surtout l'économie sur tes dépenses de la famille 
« royale, va presque combler le déficit estimé par lui- 
« même à 140 millions par an ? 11 est vrai qne le gon- 
« vemement fait ainsi l'aveu que jusqu'ici les finan-. 

< ces ont été au pillage, et que la famille royale a 
« donné .l'exemple. Hais qu'importe au ministre 
« aura son jour de popularité. » 
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TROISIÈME PARTIE. 



tuTTES ATO m nmmm. 

CBAPITBE PREMIER. 

S !"• 

Tont le monde croyait ^ne te minislère s'em- 
presserait de faire eoregislrer, daos nue s4ance- 
poyale , Iodi Icb pn^ets développés à L'assemblie des 
Bolables, et notamment l'imposUtoii. territoriale. Le 
parlement «'aurait su comment repoasser cet inp&t 
sur la Dsblesse et' le cler^, -sans s'aliéner le tierSf-état ;■ 
mais de Brienne Igî ëvilAiCeUe position embarrassante. 
Il adressa d'abord au parlement les. édita «ir le corn.- 
nerce des grains, les. assemblées pFoxiaoîalfls et la cor- 
vée: ils forent enregistrés les 17, Sïet 27 juin. Le- 
parlement se borna à< demander qoe les règlements' 
parJicDliers sur les assemblées, provinciales fassent soa- 
mis.à renregistremiml. Enssite le ministro adres» an 
parlement l'édit sur le timbre, impAt qaî devait peser 
sur toutes l«s «lasses. • 

Alors l'orage éclat». Les passions qvi avaient agile 
I^BssemUée des notables remuaient encore plos for- 
tement ce grand corps- de magistrature qui, de- 
puis des nècle8^ tout en protestant de son respect pour 
l'autorité royale, mettait sa gloire i lui donner des bor^ 
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nés. D'ailleurs, on pouvait être çoosetller è vingt-aa 
ans, et fkltis dti tiers du p^arlement étail^ composé de 
jeunes gens dont l'ardeur n'était point tempérée par 
J'expérience. D'après une conslitulion assez extraordi- 
naire de ce pnrlesKot, la- grand'charafcrfr ^lait com- 
posée des plus vieux, et les autres chambres des plus 
jeunes magistrats, de sorte qu'ils u'avaient de rapports 
intimés, de délibérations communes, que dans les af- 
faires assez rareâ de baule police ou de législation, et 
alors l'enlratnement, l'ambition, l'éloquence des jeunes 
coDseHIei's l'èmpt^rfaient trdp sooveirf bbt la pmdéiice 
sans éclat «t sans énei^ie des vieni m^alhilS. Le rei^ 
dans cette oceasmit s<riennelle , avait bien invité le» 
princes et pairs de Frant» a prendre leur place au pur» 
lement; mais l'oppiMitiMi trouTait parmi: e)is plurd'o^ 
parrïaen , et leur présence, iaarilè adx preiels du go»^ 
ternement, ■» servait qu'A dotînèr |jln»dé poids âwn 
délibérations it aux reamitràBoes. 
' La révolution des Étals-Unis avail commence par ia 
résistance dés Aibériôaiosi en impôt du timbré; c'ë-' 
tait vn HBpAt sera'blable que Ton. vsdak étaUtr' em 
France, et pln^ d'un jenne conseiHer, sbiis demander 
la répnbliqBe, pensait à rivaliser de ghiirtf avec 
Franklin elSLafa jette.' 

Au li#u d'enregistrer l'édit, le parlement tiémtfnda' 
au rcM ta eomninnieatmn det états du U-ésor rtiyal pOur 
vérifier le dé&cit. Le-roi-refusa en disant' qu'un déficit 
évident avait été r&coHna dans l'amn^bléedes notables,, 
ot quer'd'atHeors, un^tel examen n'était pa»'daii»lcB 
alirjbuâons du. parlement. 



..gniecib, Google 



NeBv'«nï deiiwm*fr, niniveau refus. 

Lt f 6 jaîltèl , le parlement «'assemBIe f on attendait 
*T«e i'nipâlieniie'h! résultat de cette séanc«. Ob apprend 
isashiSoUeéK que le parlement a-décrdé qo'il detuaA- 
detaif atf ttA, nôn-seulenwnt la révocalion de Yéâit 
da timbre-, AtaiV la conrocatîon des étais- généraux < 
Celle noaveMe produisit une vive sensaliorr. Les remod- 
Wmxa hteat «rrétées leS4-îùinef. Le parfeMeut, qui 
n'avait' priïe«tTéd$eiBion si^rav«(|u'à an? faible ma- 
jorité, efffifsif, entre devx projets, le plus modéré; 
léanm^Bff, il' s'en faHaîï qa'B pût satisraire te minis- 
tère.- H cMi>inMeBfaît ainsi :' ' 

«Sire, votre parlement vient déposer >ax pieds dà 
Wmé et' lés respeel lieuses sappKcdlions et tes justes. 
■laiiaes des peirples. ts seal« lednrc dr la déetaratioll 
F> fmppé d^tifte eonstei^aiton profonde, s 

Aprd» oncr critique violeate de' fadministraiion dé 
Caloone et de l'impôt du timbre, qu'il déitlâre plusdan- 
gotWE <q5ie I0 régime d^à jvgé de tat ^belle. fe parie- 
nent demande le» élats-génératH » qui seuls peuveot 
conseatir nn- impôt pn^tveL 

* Voira pMrleMeM a eru^de te mofenenie était' venu 
<le pedienteràr V«tve Sa^é un lues dicté pârr lie z^e lé 
j^ttftpur. Qni, Sir», te iÀofUri|He de laFrance ne peut 
jamais élre plus grand qu'ati nailieo de ses sujjets; il n'i 
Nnià- redbulev ^oe Keacàtfdeleur amour; rf n'h'de 
précautions à prendre que pour se tenir en garde cim- 
toe ées offires ^oii seraient iv^ssus dés moyens. Tnnt 
détt g«gitcrii-c0tteriéw)ien. . 

' (^'Ën irtttwéant ïe momerit hcttrem: et désiré où lUI 
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roi juste daignera accorder ce bienfait à une nalion 
fidèle, voire parlement supplie Voire Mq«8té, avec les 
instances lef plus regpeclDVOsea et les plus vives, 4e 
vouloir bien retirer la déclaration du timbre, dédara- 
lion entièrement ïnadmissilile, dont l'aunoDce seule a 
jeté l'alarme dans le royaume» et dqnt Vex^cotion j 
répandrait un deuil universel. > 
' Cette demande -des ëtals-générausi dans les circon" 
stances préseqtes. était un immense 'événement. 
Le 29 juillet , le roi répondit à ces remontrances s 
e J'examine avec attçqlioa les représenlatioDS de 
« mon parlement snr le timbre* et je lui feraii con-i 
fi naître incessammeqt mes in^Dtioos, 

« Hais comme je ne veux pas laiswr- d'incwtita4e 
(( sur l'étendue et les bornes des secours que les circui-< 
« stances exigent, j'ai doB«é ordre qa'oB préaeolii de^ 
R main à mon partemenl l'édit sur Ja sobvwliQU terri- 
■ tonale quç je lui ai aanoocé^ 

■ C'est an seul besov) réçl t^qe je vetix proportioa-* 
a ner les tmp&lB, «1 U est i|D terme qw je mettrai foa-< 
« jours à leur durée, la fin de ces mtaes besoins. 

a L'^at que je ferai publier tous les aiu n« kîssera 
a aucun doute à ce sujet. J'attends du xHa et de la fidé-. 
« lUé de mon parlement qa'il procédera sans délai j^ 
9 l'enregistreoienl.de cetédir. K ' 

Le Jeadefqaip,^ le parleaiieQt prît au eiwfraire l'ar-n 
rêté suiyani ; .,. . 

«.La copr, .c^sidiri^Ja situation difficile «ù se 
trouvent les finances de l'état, pénétrée âgalement'4« 
^ésir de prouver au roi sodi zèle et sf louMMSÎon *'el dç 
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conserver lei droits àe U nalion el la feriane pnbliqoe, 
privée de9.coDDaissaDces qu'elle a inntilemeot sollici- 
tées,. et rédoite, après cinq années de paix, i délibérer 
snr UB impAt désastreux et les aalres qui en sont la 
suite, doD} la oécessité n'est pas proavée et dont la pro- 
portion tfvec les besoiai de l'étal n'esl pas éiaUie; 

« Considérant que là nalion, représAlée par les 
ëUts-géttéraux , est seule en. droit d'octrojer aa roi les 
subsides nécessaires; que la nidion seole peut, sans 
parlialîlé» délibérer nr le choix des moyens de proca- 
rer audit seigneur roi les secours dont le besoin sera 
éridemment démontré; persistant dans son «rrèlé du 16 
- de ce mois, a «rfélé que le a^negr rai sera Irès-bum- 
bleffient Bupplié, en se r«idant an vœu exprimé dans 
ledit arrêté, d'agsrasbler les étstt-généraox da royaume 
préalablement à tout impdt nouveau. » 
. Ainsi le parlement, qni, depuis des siècles, earegis- 
Irait les édils anr lea emprunts et les impOts, déclarait 
solennellement qne le roi avait nsorpé les droits de la 
nation , de complicité avec le parlement lui-même. 

$11 

Le portement fut convoqvé , pour un lit de justice , 
à Versailles le 6i aoAt; mais, avant de s'y rendre, 
il prit on aitdté qui, |Hï)lestant contre ce qui se- 
nit fait wi lit de justice, renouvelait ses améres criti- 
ques contre l'impAl du timbre, tr-aUait la sobvention 
territoriale d'impdt immoral et accablant, et procla- 
mait qoe le principe constitutionnel de la monarchie 
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«taitqàe l«s UtfpAls stH«tit eotiMdA» pn* c«M qai M* 
vent les «tif]^m1«r. 

Malgré ««ite y rrtecMlion « )o9 ^an éiHt éa tioàlm 
v(ie t'imposition térriutriat« fbreut é»f«g{Efir«s 4«iâh) 
ht de jvMiifle dti fr aottt r mi», le leadentrib ,- le fâtUf- 
ment déekra pir mv arrêt diIIIm etïttAgiles l«tf traWt 
erlpiMnaordoiM^ei èira faities^dur It» tsgiserM. 

AntsiME qov cet «nrM>é flit emmt, de B^tMna pfv 
^M t'èMit'dv pwrtetAeDlr mais Midcib«fbM, noàveftfri 
imm rQppei«auooBB0itd8fy)h «btist qu'avant de pf»f 
■OBcer on aUCDdvait la M'Aèràiim , «[oe le parleËiéftt 
avait renias an >3 aoM. 

Le goatenrametrt , pomr se ténàïiet les eSfiAiit pv* 
Mm-t le 9 tfofttt ,■ te6 6eoAM»Je«iqtt'it venait d'ordOHtf t 
«1 qui perlaient e» grande partie B«r la «laiwa du rsii 
Oo supprimait notjmimeDt tes gendavine^, les ebevtfa-* 
l^r» de-la garde et les gardei^dë la porte, .compaginies 
composa d'officiers totiS'dèvmésaii'eoi. Mais delta 
publicalioD fit peo d'impre«si»B'aii ini)ieli-d« l'eSarve»* 
ceDC« de» «^rit«, e( passa presqoe insqMCçae ; d-8tl<* 
leurs, qu'importaient, disait-on, quelques milliousen 
comparaison de rénormi(i.d# déficit? 

D'un autre cAlé» les gens de cour étaient très-irrités 
^e cw réfortnes't ib ontheBt qu>'«B. lèê^diifc^fhnUaitMe 
leitfft proplàétés, eV. Loaiâ XiVJ.IiHrittâBlei .^ut anfait 
v«ulU' De faire à persovae La iiioindce peioei n'osait 
leur imposer k siknice. « 6a^jiestâ,'di^ftil« préaon 
bule du réglenfenl, s'eel.f^rvèe à eUérmémecoqMi 
oeneerne.s^ prepre maisdn^ elle ne regtiatidra jamais 
si la ft^enitur apfarcate.du. (>rôae>i iti Ie,;raale>de ta 
cour, ni même l'espèce, d'aisance et de commodité 
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^*on SQ^piMe MdQittr da grand ntinibrii à'éfEciêt^ 
qai Veûv'miïAeat' et qui la sArveDl..... Geqa'ette re- 
grette, et qui est un Térilable sacrifice pour son 
cTboi', c'est la' prïvMîW ^jo'épPôaTent de» personnes 
qn'dte- hdnore de sa tnenveiHânce . c'eât l'éloigné^ 
menf descffitenrsdoDtelIecoBDaltlezèleetlaSdé'tiléi 
c'est là cessation du bien qu'elle avait feit aox ans' 
et aat autlTes, et de gr&c^s- âur la dorée desqtfelle^ 
ils avaient ed quelque sorte ié droits de cy>mpter. f 

Ce réglènieDt finissait par ordoùoer la démolition o« 
ta Tente' des châteaux royaux de Chorsy, la Sluette, 
Aladtid , Vificetfttes, Blois. 

Ces rérormes ne gagnèrent aucun des ènnenris dor 
gcnivementenf, en augmentèrent le nombre, et dîar- 
Anèrenl le respect des peuples pour la royauté. 

Le lendenaiiT tO aotïf, sur la' dénonciation de Dn- 
port, jeune conseiller, le parlement rendit on arrêt 
afnsi conçu : 

« La coût donne acte au prbcureur-général' du roi de 
la plainte' qu'il rbnddesr déprédations comuises dans le^ 
finances, soit par des échanges et' acquisitions oné- 
reuses à l'état, suit par l'exleosloU des empriints au- 
dclà des sommes p«rlées datis les édils et déclaralionï 
registres eU l!a cour, sort par des maiTcéUvres pratiquées 
dans la tefoUtè ^s monnaies, soit pair lès fonds do ti'é- 
$or royal fournis pour sbuieBirdeS agrotag'es funeste? 
a l'étal, soit paf'd^abus d'autorité et autres de loUs 
genres coflimis par M'. deCalOnUedansTàdminislration 
des finances, lui permet d'informer deedilsfâits, etc. » 

Mais lid arrêt du conseil, du 14 aotft, évbqua la 
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connaïuance de celle afl«ire, fit défense an parlement 
d'exécotH son arrêt et commanda le silence sur ce» 
faiU. 

CesdébatsexcitaientdaaslepoblicDa vif intérêt. A 
chaque séaqce, la salle des Pas-Perdug, les coars et le& 
enriroDS du palais, se remplissaient d'ane foule tumuU 
tueuse composée de personnes de tonte condition , mais 
surtout de jeunes légistes. Cette multitude ialerrogeait 
les magistrats à leur snlie. sur cequi s'était passé k 
la séance. Le serment qni les obligeait à tàiir gecrèles 
les délibérations était complaisamment oublié par beaa- 
coup d'entre eux. L'archevêque de Paris, ayant voulu 
opposer ce serment aux questions qu'on lui adressait, 
fut insulté malgré son rang et ses vertus. Les éloges, 
les acclamations accueillaient les conseillers les plas 
hostiles au ministère, et surtout Duval Despremenil ■ le 
héros do moment. 

Du parlement l'agitation se répandait partout ; on ne 
partait que des aHairea de l'état , non-seolemeni dans 
les salons, maïs dans les spectacles, les promenades, 
les boutiques, les ateliers. 

^ Au milieu de cette fermentation, le gouvernement fit 
imprimerie procès<verbal do lit de justice, et, suivant 
l'usage, il fut distribué aux crieurs publics de Paris. 
La disposition des esprits était telle que ces hommes 
grossiers imaginèrent de joindre aussi leurs suffrages à 
l'opinion publique, en s'abslenant, comme par pu- 
deur, de prononcer le titre des édite et déclarations. 
. Le lendemain, 13 août, le parlement s'assembla pouï 
continuer la discussion sur le lit de justice. Le duc de- 
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NiverDais, nommé membre dn conseil en mente (emps 
que Malesherbes, assistait à la aéAoce comme pair 
de France; il lebta de rapprocher les esprits en Va<- 
dressant à l'honneur national. La Hollande était alors 
eo proie à la guerre civile. Le slathouder, beaa-frère 
do roi de Prusse, Intlaîl contre les patriotes qui vou- 
laient borner ses prérogatives, et la Prusse, eucoaragée 
par l'Angletei-re, était à la veille d'envoyer une armée 
pour faire rentrer en triomphe le stathouder dans ta ca- 
pitale de la Hollande. Les patriotes réclamaient la pro- 
tection et les secours de la France. Le duc de Niver- 
nais invoqutf l'amour de la pairie. L'honneur de la 
France pouvait exig^ nne guerre, et le gouvernement 
avait besoin des ressources du trésor et de l'union de 
long les Français pour conserver en Europe le rang où 
l'avait élevée une paix glorieuse. Despremenil était 
malade ; mais il s'était arraché de son lit pour assister à 
la séance. Il combattit avec chaleur le duc de Niver- 
nais, et les deux tiers des voix adoptèrent un arrêté 
plus énergique que les précédents. 

La foule, qui remplissait le palais, le connut bientôt. 
Despremenil, en sortant, fol accueilli par des accta- 
mations et porté sur les bras du peuple jusqu'à sa voi- 
tnre. On fut près de dételer les chevaux pour le traU 
oeren triomphe jusqu'à son b&tel. 

Voici cet arrêté, cause d'un si grand enthousiasme. 

• La cour, délibérant sur ce qui s'est passé an lit de 
justice tenu hier à Versailles , a déclaré nulles et illé- 
gales les transcriptions ordonnées être faites sur ses re- 
gistres; et, SOT k surplus de ce qui convient être à 
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fûre, a continué h délihéraUwi à lundi prochain'; 

,« CoDsidérwit qw la »age ngtalurité qu'elle a apfior- 
Jée à ses déUbi^ratiQns antérieures Ui avait fait espéra 
que les raisons qui oDt/ail s^specdre jusqu'à [vÉoat ifi 
.publiçaiittD du procès-verbal de ce qui s'«st passé a|i 
Jit de justice, délenuiDerait aussi l^s niiDistres.à ne fi^ 
.liûsser p^iiattre les édit.et déclaration dont la lecture a 
.cpQSter^é pins .prof«indénieDt l^e sujels.dn roi que le«r 
simple amumce ne les avait alarmés ; qu'il semj^le qoe 
Jes.dislribuieuzs.de ces tristes nouvetles rovgissent de 
Jes présenter au public, et qu'ils n'osent pas mén^.) 
.dans la.capMale, élever. lenr voix, qui ne doit ^Ulw 
'.dans les lieux publics .que pour publier les actes de b 
J>ienfalsance du souverain et les oracles de sa justice ; 

K Qu'il est afOigeant pour le parlement de voir que 
,8a présence* purement passive etin^olonlairei, sorvedp 
^étexle {tour écraser les peuples ; que l'ordre donné ap 
jiarlementde.se' rendre auprès du roi prouve que lané- 
.^ssilé de l'epr^giatreoteAt ^t aVQnée;,qffe la fi)enti<))i 
de reDregislrement,<qu!on montre. au peuple et qu'ofi 
i))sëre dans-les papiers publics, est.£aile ponreo impo- 
_8er et pour dissimuler la .réclamation. conslanle -que;^ 
j}ArJçjq»«nt n'a ce«sé d'qpposerà iput enrc^isirowent d^ 
jee,g^r£ parses arrâiéS) arrôis .et supplicatioa^ publi- 
ques et privées; 

« Que. le -xfnn .CanlSme d'une délibéralion jQt.l'iardre 
,doQDé au ;garde.d«is.sceaJ^x,de parcourir une grande as- 
semblée, dans laquelle loi^ ceux qoi spot obligés d'^ 
^parattce n!appprtenl que la douleur de s'y cefldr« el 
.i'ilP^cLioo profopde exprimée ,p^r up qMtrnei^lencp, ne 
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.^pi j^vats^woer »n coi «a 4voît tégitli «a itnpM 
iiont J« ^«uTemeiDWt «i^etie qn'il B'«8t p$» possible de 
-ppDD^Itr* \p pr»duH «t qu'il fait «oDler du laoitBfl à 
^iiijlM.o«3, <l#pt U (wroepUoB légUimene peut Htia 
«utoriaée qu« par un cMiseateneat libre et vue obéis- 
•saoce'i'aisomiiej qa£ les 50 foilltoits ajqiité8« 130 dw^ 
iiwa d'accrgisftCGiept d'iiopôfs, d«p«i^ 1« .o«)fpnifiiice<- 
ififuil in jègae, forment W9 Bijrcharge dQpt im ^vjels 
Aa roi .peuvent à petine voo/seynir Viiée i 

<• Que ceuf ;quî pnl ,Gaasieillé au ri») im ao(e d'aulori(^ 
-ysupi^âme,.doi4 ilfi o'oal pas Buf&samqieal pe^ (ouïes 
les iCoasâquoDcesy prcmvept. par leiu* .coodujte, qu'jjs 
SQDt^iep loÎQ.de.doDDerAu J'ai le coauil sage de c<m- 
^QqjueriJefi âlats-igé^èraux de spo royaume quii dans 
Jbxnisc préaeate, sont la saule rcMource uUle pour pré- 
vêuir les maHieur^ doot Je ro^^ume «8t »a^é; 
. «Que ri^ lie serait plus oppo^ au^ principfls ,qui 
^fieraîtnt adopii<É)8 parles élais-générauX' que la déclwia- 
<1ion du ijinUve^-qua la ^ivlJ&caUoi) de dépaalreiu ne 
.paraît pas rieodre av8« uoe . énergie eurfiswlei l'idée 
j^'w aiç^nçue^afd wen a atédité;lc!is diftpositioiia; 

•I QuexeUfl d^claraliopj iqat chaque Tarticle parfe 
,A4e aoUdarité d'anauda. vffr^ augt ywix.desjieu^suo 
Xode p^nid, suivapt J'»prfiaaion'éniergjqu,« du minlt- 
;1ère publie., Cfide pèp^ .qui « fait fréotir «iiaqa« «{- 
Mj&i . ea liM pi^»«i^n|t CQom» «p^peudu «ur s* iéfe 
:UO£laiTB^pQj iloe peu,t<pi -prévoir» viéviiwU:f|iût«>; 

« Qu'il n'est pas moins contraire aux cwslitulioBs 
^jtrioniliveB d.e- la naiioa ^t aux priocipe^qui éivent 
.adqpléa par le» élals-gép^raux de voir le cler^ at Ja 
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lioMésMSOiimii à une conlribotion solidaire pour la sob- 
TentîoD territoriale ; qae , quelque aniou qu'on puisse 
supposer daos lesdeux premiers ordres de l'état, et par 
leur zèle commun pour le service du roi et par les sa- 
crifices qu'ils soDt préis à faire pour le rélablissemeot 
des fiuaDces, il était réservé à nos jours de voir éclore 
le système de rendre la noblesse et le clergé solidaires 
pour une imposition que chacun doit sur son revenu , 
après un consentement délibéré» sans lequel tout eaga- 
gement exigé est on attentat véritable à la propriété ; 

« Que la plus haute noblesse, comme tout seigneur 
dans sa (eire, doit trembler de se voir solidairenient 
responsable avec tous ses vassaux, non-seulement de 
la contribution des pauvres ou autres que les vices 
communs, dans la campagne, empêchent de caltîver 
leur propriété, mais encore à raison de toutes les terres 
vaines et vagues ou noo-susceplibles de culture qui se 
- trouvent dans l'élenduede leur seigneurie; que-legeo- 
lilbomme retiré dans son domaine qu'il est important 
pour l'état qu'il chérisse se Iroove comme chassé de 
son château du de sa chaumière, lorsqu'on lui fait im- 
"poser, comme revenu; l'habitation qui n'est pour lui 
qu'on ot^et de dépense et d'entretien continuel ; que 
c'est cependant cette retraite qui loi fait aimer la 
France comme un asile où , à l'abri de l'amhitioQ . il ' 
pouvait pratiquer la vertu , en conservant à sa posté- 
rité l'héritage que les règnes précédents n'avaient point 
enviés à ses ancêtres. 

« Qu'il semble qu'on veut renverser toutes les idées 
nationales; que loin d'animer l'agriculture on veuille 
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l'aBéadlir, et brcor le Fraaçris k- aller chercher *aQ loin' 
des contrées où la propriété d'habiUtîoQ mit au motos 
respectée ; , 

- < A détjaré là disIrilMlioBlelaDdestiDé desdits édit et 
déelaraliiiQ nulle et illégale^ comme ^lant ladite distri- 
bution faito'par suite it'aae tmscnptiota sur les regis- 
tres delà coar, que ladite cour a déclaré nulle et illé- 
gale par son arrêté du? de ce moi;; déclare ladite cour 
lesdîts édit et déclaration incapables de priver la Dation 
d'ancans de ses droits , et d'autoriser une perception^ 
qui serait contraire à tons les principes» maximes et 
usagée: dn royaume. » 

Gés arrêts de défense étaient formellement conti*»- 
res.à l'édit de 1774, qui avut rétaMi le parlement. 

Louis XVI avait cru que le parlement, en recevant 
dn roi le bienfait de son rétablissemeut, exécuterait 
aussi les craditioos qu'il y avait mises; mais il s'était 
étrangement trompé, et il apprit que, pour les corps^ 
L'ingratitude n'est point désbonorante, mais sotireat un 
titre de gloire.- 

$111. s 

. Le lendemain de cet arrélé c'élail la fête de l' As- 
somption, fit. selon l'usage, le parleuient, en ro- 
bes rouges, devait se rendre à la cathédrale pouf 
assister atL T». Demn. ,0a «'apprêtait à lui faire- une 
ovation.. 

, Uai^ dam U xt.viX des officiers du réginieot des gardes ' 
pieir44r«al,,à;cbïtquq i^agistrat one lettre de cachet qqi 
11 
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lui enj«i^aît de«*rli» dfrPflÎB icni» viagt-^lialrê htm» 
et ^ ae readre à Trojre» aoas qoatre joure. 

Le 17 août , Uonsiear se readit à la cour des cori^ 
tes. le comte il' Artois, i la covr de» aid««, poar faire 
eari^lrcr les édil». De» applaadisaemwte acevoilU- 
r«il Mcwnaar dansIraruesdeParid; en ainMit sacon- 
dniu pen raroraUe ii Galooae dans l'iHeaiËlée des ■»' 
tables ; il venail à regret , dieaît-oa , exéesler les ordrei 
da roi t et WD air de tristesse semblait coaGnmer celte 
sappositioa. Le comte d'Arlots, qni avait soBlenu Ca- 
looae, et à qui l'oa attribuait ao propos violeot sar t« 
plus coorl moyen de faire cesser les trooble», fut ac- 
cocil!) par des sifâets et des baées. Les gardes âreat 
un raoQTemcat de leurs armes, et la foule se dispersa. 

Malgré les discours pleias d'éaei^e do premier pré- 
^deat de la cour det comptes, du premier président et 
du procDPtur-géoéral de la cour des aides, disco«n 
qui semUent la rcprodaclion des arrêtés du parlem«tt, 
lés prioces firent earegistrer les édits comme dans un 
lit de justice; mats, aussitôt après leur départ, ces cours 
ouvrirent des délibérations semblables à celles du par- 
lement. Le même esprit rouait dans leurs assemblées, 
la même fermentaliou les entourait au dehors. 

ijne multitude tamnltuense, qtii remplissait non- 
setiTement' les salles, mais les cours du paliis, dissertait 
sur les aOaires publiques, en attendactt ta-6n des séan- 
ces. Pour amuser ses loîsirS et entretenir" son efïerve»-' 
cence, on orateur, du haut du grand escalier, fîitsaït' 
lecture des édîts et' de quelques pattpbtets répandus 
contre le parlement; pms, imitant l'exictHion'deS'ar-^ 
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t&ts^Q la justice, il iMérail ces pampUcts et 1« Kvrait 
aux jEbumeâsu mUieades cris- d4 joie ^es speclaleara. 
Quelgnes llA4^iD«s:ti|;iiaté6daDs ta Suait, à tari oti k 
raKOQ» comme espioasde p(Jioe. furent paarsaiVis arec 
acbarB«[»«Df et grièvement blessés. Les aH^iistrat» 
eiK-raëitteft q'ailraieat plus été Tespectés, s'ils eusHent 
T9ala réliQ^aider. 

La;coaFdefteampteâaTaîlprtS* lejara'inèaiedereD- ' 
registrement, anarrSIé déclarant la Iranscription ser leS' 
registres qiiU« et illéga}e, le vole des éiats^éoéranx 
îjidi^ieHSfi|>le pogr uae imposiiioD nMtveHe, et récla- 
maot le retour des magistrats da pariant de Paris. 
Mais la cour des aidtas s'était bernée' à délibérer dans- 
cette, jonraée. Un président de <atte«oinpagnie; inler- 
rpgé-à sa sortie sar l« rés^tat delà aéance, ayant re- 
fj^eéde répondFe, en a'ex«owBl snrsan senneDt, n'évita 
d'élxe maUrailé qn« par le secours de la' force ntli-i 
taUe- Ce silaace aywX fui craindre qne la gddt det- 
Ûdes n'eiH pas embrassé avec assez d'ardeur la cans* 
do parlement, le peuplelferça le lenderaain les pwte» 
de la ssdie des délibérations, contraignit le premier pré- 
sident à faire «odOuHre l'arrêté de la: coin'-: il Tenait 
d'ftlre pris à l'oabniwità et déclarait aassirenrégistre- 
mmtpul el itIégAl. left états^généranx nècestiùres ponr 
^^tablir uoe imposition noHvelle, et réclamait le reloor 
du parlement; La loole se répandit dms les rves en 
poussant :des ecH de joie. 

s IV. 

Cependant le parlement était arrivé à Troyes. 
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Après avoir «iregiMré d«s tetlres*pflteatea qui l'âo- 
torisaieDl à juger hors do lieu ordinaire 4^ ses séasces, 
tout en 1r déclarant superflues , parce qa'it pouvait, 
disait-il , rendre la jostice partout où il était asseoiUé, 
le pvlencnt fit écrire aux princes el aux peirs pour 
1«B inviler k se trouver, h la dtlibfealion, indiquée au 
Ï7 août. Ils répoudirent la plupart que des ordres par- 
UcuUers du rei les'empécbaienl de se rendre à cette io- 
vitaiioD. 

Le 27 août, le parlement prit l'arrélé suivant : 
' « 'La cour^ forcée par les obstacles' qui ont arrêté 
son zde à maatféater la pureté de ses intentions, et son 
aciivilé: vigilante pour le maintien des ordonnancés, qai 
sont les vrais commandements du roi , a arrêté qu'elle' 
se cessera de rédamer auprès dudit sei^eur roi les' 
Kâximes nécessaires au soutien de la monarchie, de- 
lui peprésMter qne les élats-géDéranx peuvent seuls' 
sonder et guérir tes plaies de l'état, et octroyer les im- 
pâts dont la nature et la qaolîté auront été jugées né'' 
oeesaires après ample discussion M mûre délibération ;' 
que la monarchie française serait, réduite k l'état du 
despotisme, s'il était vrai que des ministres, qui abuse- 
raient de l'autorité du roi, pussent disposer des per- 
sonnes par des lettres de cachet, des propriétés par des 
lilftde joslice, dés aftaires civiles oo criminelles par des 
àvecaisoBs «a cassations, et suspendre te 'Cours de la 
justice par des exils particuliers et des translinions ar- 
bitraires ; qu'enfin , en continuant de persister dans les 
principes qu'elle a soutenus'aTec autant de fermeté et 
de modérât ioii que de respeict pour la personne du roi , 
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elle hcreefiwii.^ ««iUersBX dépQDt de la fortane et d« 
rexisteace dp Iod» et ctUcoB de ses membres, sur oe 
.qtoi înléraMe \e ter vice da roi el la IramjBilUté de .ms 
n^el8„ liB^at an procare«r-gèDérak do rai -de faire 
ipiprîwer dans le joor le prêtent aiTftli, et de l'eavayer 
dans les vingt-qnatre hearea aai. bailliages et séaé- 
cbauBséesd» refiori, »■ 

Tous les présidcBts reçsrent: ooe lettre de caobet qai 
lear défeitdail d'eavoyar dans les bailliages aucuns ar> 
léis, arrêtés on ledrea dn parlement, 

Varrêl du coaseil cassa les aiTèléi; il ètailainsi conçu t 
. < Le roi est informé qu'au prijndicede l'enregislKé- 
■meot fait«B sa.prèsei]ce et deson très-exprès conflifini- 
demeot. Sa M^yeslé séant en san.lît de justice, le 6 aoAt 
dernier, d'un édit portant sappresaîon -des deux ving* 
tième et 4- soas po«R tivrei el établisscnant d'une subr 
venlion terrileriak; et d'une déclanilion' conocmaot le 
timbre,*!^ ptrlemeat', séant à Paris, aurait osé, le 
teodemaia 1 août,. diéoUn»',- La Blés les chambres assem* 
bléea. la trdnacripUaiifakle. «B:préBeBéed« SaiMajcsté» 
nulle ,Qt illiËgide; d'où.:il' pâralti^ uteollér^ vis-à-vis 
de» peuple», i|in leaoiHir»t>0avent réformer les actes 
émanés ds roi un laur Aier Je«r forcA parles qualifica» 
tÎQQsqu'elleèileHr Jippli^teot; que, Atm content d'uae 
irrégularité «usé sea^dalease , son parlement ,. par sm 
arrêté daJ&diLiuéne »«fiB» a eftsay^de persuader an 
pc«l>)e qné e'élMt p«i;une.déf6reBC&voloiitaîre pour le» 
déaMt8da.raÀ:^e de laut !««(>• il s'élaùt prêté à enre- ~ 
gifttrevi'les i<i)p*tS'; qu'il .n'avait aucna pouvoir à cet 
H^^t et 4{u'il«'e«.jroDyAil:9a4 recevoir du roi; qu«. 
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celte MMW.ailatl éaré nseï loDgt«iDf«, «( 'qu'il dûda- 
raitque le rai we pourrait; àil'avenir, oblmiir avcan 
imp^, aaas,, au'pvéalaUe^aveir como^né-«t-eMeiréA 
1m étate-i^néaui èa royavne, Ttnlant nnti profiter 
àa beasia 4ei ^circonilanfl«s -poor lofcer lerai it Offte 
eoDvecatimt, qui iapparlieat k lDi«et)l et 'q«e liii seat 
peut juger nécessaire ou ÎDutiie. Il >panntTB sens itoote 
inouï que dfiaofâtâersidariMMdélCFinmevt à attaquer 
ainsi sa .puissance, et firofilcat dn Utre>d«at'^ Majestfi 
a bien voulu les rMéttr, pour esoiler le» sojets à la 
fcrmeBlalMD. par.an pf^èteoda ««ôifii-dM bornes de 
l'aatorilé royale, pmdaat.qtw, dans le-mAme moment, 
Ha se reEusent à esaminer in édils qai ievr 4ont t»- 
voyéft. et,par cit|l'teooDdBÎlej,tdettenten4oul«r«inoar 
du roi posr U venté, sa ju«tiee et sa bent^ Sa Majesté, 
persuadée que la rëflexîoo ranènerait le parlement -à 
»n devoir, n'a voulu pendre d'aolre voie que de le 
rendre à <)iii>mâaiCr es le «éparant 4é Iq {«rmentation 
qu'il- eseilaitet 'reoevair-de 4a capvlale.'SaÛB doute, S 
appartient Wntt de détemmtriIeilMi) ov-ilja^ à fto- 
iposque lajuBtica sbit.Mod^fr dans -son' roj^uoie, ^el-de 
cbangfTtpHrifon:itilorité,'lelieti>déili9>4 par'Ias'Ofdoa- 
oanoestpoBr éirç 1» (àégftde'WW pBi>le«MDt> Si Majesté 
«t également mbtrméfi que les ofMers de son parle- 
went, en t«r«gi$i«At , bm lettrM de 'traBAatian i 
T<rciryes, «tuf profitè-d» >la ^dèHbAnimt fartftà lettret 
<p4or persister, le â2 aotit , d«i8'léWs>fVéeéd««U a|¥é- 
tés, et'se préseBterà'la'miioà"0&iam»<a(faÎM des drùli 
indépendants d« l'Mfrtrité doroiu et kt'poimir.'MH 
«a.volontéi d'exepoep leurs fMMMvBs daos tes' li«ix «à 
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H Iw fli^rMl d*«DV«y«r l«ari persotmest <|tfe 'ton cA 
-atteB mégulisns o*t reçiï'lem' eoraptéooeDt par l'arr^lë 
^ SRT a«*t I ^ofr MtiNitaMifé qQe («*s 1m aulresà l'ao- 
^t«rî(é du Toi , •( f^uB lodéceiii* dfefi» ses expresminfl, 
-ft o i c y I* parhHQeBt s'y «ilbtie an peint de déckir^ le 
^«■TerKfniiiit «i^alite m de rédaire la BMnarcbie fniii- 
■« fWM kl'état de d«po1i8me.de disposer dM peitsonocs 
«fardes leHresdecaehèt, des pn^métés par de* lit» 
«4ej«sliee, dei aHatreS'ci^s ctedniBelles fMr des 
-«•évacaliiMiS «a cassatwi», «t sMpeadre le coars de ht 
« jusiice fwr des «sils partteviiers ob des traortafioBs 
« ffirbtmîMSï)t4pi«»B*n coBleatd'ioseriredaNssesre- 
■gifl(re»oa« dkcIniMiM a«ser fiiasse et «iMsi- in^uriéifWr 
il-«i a ordooisé't'«ftvoî aux sîé^s ittfèrfears, eoiDDae«i 
-di* «oMeaait de» dispoMlioDr qa'ils 'duaseirt Cairaesft^ 
<«|er, «n d«l prixipes qu'ils dussent svivreï qu'en 
«èaie lanifM it-a'«vdoon^ que 4'arpMé sera «mpriniS 
dtansiejavr, letemo^è aox.baiflÎRgesrl séBéchaussém 
4aiisl«Bvinft-(]HMr«keDres; préeipîlatioD qoi n'aeCoiB- 
pagaejamaisqiMledoBle'quiBatt de.lldiafrda pcwTfffr 
dfi du maavaii usa^e que l'oBeB (bit tqoeccflte doefriere 
-soBVelkirefueparle parlemest, est<égalenmteoD»aiM 
■it sa propre c«Alîtution et attesrtàloire'^ Ib poissanee 
ia ni; qaa son pariencM s'ttUit pwavt^'aflatblir, «oot 
yepK d^s pcop4fl« l'dbéiisaBMdveà'^aatorité royale^ 
«u supposant . coMufr Itrat pniKipa,>4pi'il avait le éimt 
Aefrappfrtle naHitè dettx ilois-earc^iièes paries ordres 
du reitque, MtvtBt iest«is4hi rojrwase, dontteftdîl- 
postticM^is^t rappetéesdane Tart. ï6 de fondomitiiee 
du inMsd« o«vemkre 1774., regisirée U 12 du fUtmn 
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jQoiat el eoDife laquelle le» offices de.sM parlemeil 
o'Qut jamais ctu devoir m pvnofUve luctine réclam*- 
Mon I « lorsqu'il aura p4u ii S« Mdfwté. ' bpr^a avoir rfr 
.«. poudtt.^x remfHilri^acM de 8e«|iaeleipfi4tsi.'de fùff 
■a publier et eoi^egùtrer, ea sa pr^ieiice, id«M wrn par- 
« leBMDt de Paris; ou dao» les parlençats de proviace, 
-% eu présence des perwones chargéel de tes ordres. 
,.« aocboes ordOBoaupes , ^dîts ^ dâclaratioDs et le(r 
, « tres^teole^» rttnne péUI ea âuspendre l'exécutioil, 
9 et ^ue son pfWsurew --génértU est tejQU de lea en- 
^ voyer dans Iods les sièges du- ressort , pour y ôtre pB- 
« bli^s et exétalés-; > qae^ par l'art. 27 d<; la toéme ot- 
donitanee, Sa Majesté a Ihob veuhi néannioiDs pe^- 
^metire aux officiers de ses parleneots de lui faire 
.encore, pour le bien de son s^rice, de-DOûveUes reprè- 
seDlalM>DS «{M'es lendits leoiiegislrenMBts, mais sans qse, 
ponr fida. l'exécqUoD desordonnuBceff, édita, déelara- 
tîoBs et lettres-pateates , pût .être « sospeadae en au- 
o cnoe mamère. ni soua aucnn prétexte. » Sa iDi(jesté 
devait présumer que les officiers du son parlement b'oii- 
bUeraieot jamaif les diapoaîlioos ,pr:écises d!uoe loi qat 
a acpeippagBé .leur rélabliseemeot: dep. radmîJiiMrft- 
'4)0ft de la jlisliee- U e«t tki deyoir d'à Sa M^eslé d'at- 
/rftter une eûtrc^ise éf;alemeal ootilraîre aux lois et aa 
râBpeict du à;Seâ.voteelés^-.et de faire'teessOT prompte' 
: HeBt le scandale d;wEL.abaa de powneàr de la paf t d'an 
,et/ffs qQine peut prétendre l'exercice d'une poi^ioD de 
l'iotoHlé royale que-^p^r s'occuper pins efficacemaBl 
du sois de ^ mâistenir. A. quai voulimt ysarvoir; oaï 
ierapport; le: roi Atjint. râr. soii coMBEit, a ca«é 
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ctannulé^'CUMiet annulle leadUs -arrêtés. 'dw.?,. IS, 
'22 et 27 aottt dermes. CMBve étant stteatatoiite à w|i 
autNÎté, ca'DtraJrM aax lois et «i rea^eel 4â àses to- 
kuitéa, teodant i détaorner de l'êbéiaNUKe qvi.loi est 
dtieJè» fkM^QSAuqiùla \H parlftmwU diDÏTencrexem- 
ple de la soumission ; fait Sa Majesté dèfeoseiBiAlfx ofi&- 
ners.dudit'tuu-lemeDt.Mad peine de.déw^kéîswneet de 
doDDer suite auxdits arrfités, cm qvdqiie dianUy* ^e 
«e pbiase $Ue. ' ^ 

a Fait m conseil d'état dd. roi. Sa Slajestéy.étiMl» 
tenu à Versailles le 2 atipUnbte 1787. 

.1 Signé j^ MÂJion ot, BKtnviL. » 
LM(Ji«H)t>resda |Mr)eMeiit r^ préseotitiaitclKiqtiejfliir 
làûflwlacredeiajiifliiee.Oa prenait sébiita: un htiisaier 
'oavlrtttlc»ipiHi«Bi eti>p«rBOBM ne paraissant, oa prwolji- 
mnl à la.ffHB l'ouva^tare olM le^ô^ i^ andieaces>> ht» 
proDOrenrs et les ayocais ^i^ i^st^t, h, JParia. .Ha^ 
i|es;éa^i»14â«s^gépiëjrales coptinvaietit : la {kaxleiii«àt rt»- 
cevait avec éolat*)es dépDtajUotBS iti»iàtSénMsh^\m9V 
do ressort» des cours et des.«wrp8^fl laic^it«W,4<U (r*- 
Bflient le.ADOipliineftler etiftp|4a|Ddir ii sa réa^tatce. 
L'on vit même le chapitre de lattathédraledeiTroy^s 
lai adresser un discours, et l'université de Paris ,ute faa- 
nngaatatiiifl. (.w.aéapeea^aien(remplie[9par4a6dis- 
cqBgionB..poJti|iQQes; parla leclure4eBr«mpntraiujûsd^ 
8i'trtS:pari«i#nts et des, autres eonsii. parKù-ciçs re- 
UontraiiCHSt Qn:reHiarqnâil',çdla.dq psfrlieittflfit 4fl 9oK- 
deaaxtiUaTàit'àlëtrAB^ftréA L)birii^e< noA-s^qlcmeat 
PMiï avoir refusé d'enregistrer rédiilsiv ies assefuitlées 
proviocjaks» mais parce qu'il avaU4<iiidéfiwse:,a<|K 
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jBembrM Je rasien^àe 4e Limegesde MTiBÉiiv, «o« 
ipnite da faonaitei. On «MMH-qoMtMlii'left remoa- 
-traoeoB dci pn^emeMi àe fisofkàné, Ae 9)«aloii8e, de 
fFraotbe*CMMW, -qvi ëtneot >pUu iiatetHM-akon qw 
-mHm ^ pnieAMM idei VMrt), dMp«4cur i^ciSfide its 

Le-j H B rfa BfcMrtde Dmi^ih*^ «liait 'jMqv^à 4*n, dan 
-«oiiiMèU do ai mttF t?87: 

• Qu'on De peut concevoir on- ont élè «BglqalK 
.M9 mittiefl» >ëMllMt^ d« |trod«it 4es «Mpi^nls, du 
montant des antioJp afl W M , dr bénéftec «HT la Kbnte 
<lei <Cspèo«(>( «t qtiii)ofv«ni«rnSr>été versés dans le tré- 
wr^Ttijti, 'd^oiftU &i| «tctlItSi p«ttdairi']'<adfiiÎBis4ra- 
itàM'dnii«Up€al»abe,-ovtr«feTentrèe'âMrciv«M««nlI- 
-fiaiMs «tj* 1i*»iM6n« TingtièQte; ^u'Mi,r«ueMbJMt 
4oii«s^1es44ftpi^tïoris dont dm annales ont-iccnswrt 
ièBoaveflfrf depuis ta' fsndalîon 'de la «oMun^e *( 
-pBD^tM l«4iaaM deqaaltMe siècles, 00 «Bivil i»eiDeh 
««npMér ijwe soDHBe«(M6i iAoprnie4}uè)ceHe^ù^« 
-va df ppaMiHn» dans r«if«ee de HMiofl de quaive «■». « 

Le-irarlenent deTMriMise cionawaçffit aioiM iaqw- 
^é,<la2T«odti7«7: 

«LaCook : ■ ■ •■ 

« €éMi4énu4^it ne nfSt pasdefâMirctfiUeDm 
«tir4eS'ni«DX delà aaiïsa , tDaïsqu'il-fsiàtla'teaver, e'fl 
est f«9BiM«, 4e r»ppres»iofl -qui ta wenâc^; qa'm 
hemme sans foi et «ans ftadetir; «n -étulaot 4«s vims 
4*0P(hre, d'Moaanie et 4e lîq«Malioti (Calonse), a 
«ODSommé sa Taiwp, et l'a préetpilée da«s UA alMie 
40Dt -elte- n'a pas «flc«re sividé la {irofeDdevr ; 
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-" «iQii'jtfKniU pTM-réqu** ton ôitrée dans t« tnmb- 
tèn: la vecsltct >eviAdait la dépeMfi 4e 3S inilAtH», et 
qoe les revenas ayant Mig«aiilfi4«lW((ij taM far r«x^ 
tensioD donnée à quelques impftts que par des extinc- 
lioDS de rentes, il aurait dï laisser les fiDances dans le 
plus bel ordre, avec an excédant de 85 millions de re- 
Mttes ao-4Msn:dê ta' ^ pe noe ; ijm à le défitiit' réel , . 
dédB«(ion 'feîte de^OO miUioffs de renbooTsemeKti k 
épeques fiic», est < 'comme ob 4'aBpono«» -de 90 niU 
lions, il s'ensuivrait qu'outre les revenus ordinsîm» 
en«aniiU4évoré, pendait tTsisans-et demi de paix, le 
capilal'de17&jBÎltioiiede'rei>le,«e qmliil S Ettltliaids 
etdeafi, d^prédalÎMi iaevoysble, et^oatl'-kistoire m 
présente aucun exempte... » 

L'MvMé du parteoMiMie FrancMe^Comté, du 90 août 
4787,:finissail4Hn«; 

' « Considérant que rimmensité des revesqsde l'état 
ne permet pas-de'Crotre à la néoessilétlevos veaux rab* 
ndes, «f devait garaBlir'la France dos ^Hwprises -et 
des inTentio«« de Tesprit ^^sea) i- ■qmt oes reveauff se- 
raÏMt ptM'<qae safjfinots^Mr acquitter les dettes et 
l«seba^w,«t KWteqiravec é(4sl la splendenrda trAbe 
et -la glttîf e du nom /vançais^ ^si les "deniers public» 
étaient ceofiésà 4es'BMios fldèW Bl-économes, cl n*^ 
laientpkiS'diiKrliaen^prodigalilés-oalra^Bnles; 

« Considérant earfin que , dans un désordre «nisi 
■knoant ptvr IWftat , oè les lois 'languissent uns auto- 
rité, où le vice et l'infidélité restent impunis, ou la va* 
tioa «ppriméene peut <9«rniF de nouveatix Subsides, et 
se trouve réduite au nom et au simulacre de la libertéet 
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de la-pn^priété, l'asMaiblée â«séUf»-gâ»èrHX, deuun- 
dée eu 1789 pur la cour, est oéediMire et inMaate ponr 
reoiédici' tan pwx ^|ii wueiMtt; » 

s^v:. .: ■ 

, A Paris, iM eonr» des con]itei;et des «îdea rempU* 
faiwt le parlemept daos sa ^erte de remoalrancea. 

Le- roi ayait r^ndur ^ ^ fatl, k la cour dei 
«ides ; 

<• Ce n'est point à netf coars de jostiee à me deMW- 
.{' der ]a<coairocaiion.deB4talB-géDéraax; c'est à moi à 
f joga-^i le& (irooastaiiceB l'exigeât, et j'ai j'ogé qa'dlM 
« ne l'exigent pas. 

«Vous o'aurieE pas da.reKraveler cette demande: 
«j'ai plus fait pour mon peuple qse voM ne me de- 
« mandez pwir lui. > 

' «. Je loi ai ae^ocdé les adtniQiBtrattoba provinciales, 
«.Meu |d«S' propres à me faire cmmaKire. les vœax et 
«les. bes«iQs.4e to«tea les-provùtoei db bbonï. royaume. 

vlbpfiiofi refuserai jaatM»ii ce ^u» lea jbesof ns pour? 
<■ ront.çtfiger. J'ai transféré moq^paiimieBl à Tro;ee; 
« il était d^v^nv nécessa^rd de rëloigneiidejniris. L'fr- 
f<c)al:(loii.D^ à BPS derafëres assemblées avait excité 
<<dans-le.p9{i^e que fsfpiehtatipn que sa préâfluce oe 
V pwvaif: qu'^ptrfiteBir et accroître. 
. " Jejugerai de l'éppqne oit il s«ra prudent de t'y ré-^ 
«uWir.. . . 

> i> ftton priB«y>al, objet. est (Mj^ur^de cooaaiire la vé- 
«rité. 
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a i'm dà déploycv ane piràe poinasee povr liiiré 
« enregislrer me* édita; s'ils porteat avec eox des iocra- 
« véniails, mon pàrtémeat doit se reprocher dé s'èlre 
M refusé à me les jaire connaître. . 

u Je recevrai volonliers vos observations et vos lop- 
« plications. Vous devez fout espérer de ma juslice et 
« de mon amoar pour mon peuple ; mais vous devez 
u sentir tout ce qne o*mporten,t les ciicaBsiaaces, et 
que je dois preodiï toatea les mesures qui peuvent 
Il assurer la fidélité de mes engagemeâts. ■» 

Mais la cour ^es aides ayant rait'deDOnTcUes sop- 
plications au roi pour le retour du parlement , la rot lui 
répondit k- 3 septembre': 

H J'avais attendu du zète de ma cour des aides ^u'eHft 
« m'apporterait des observations plus étendues sur les 
uédits que j'ai fait euregistrer. 

« i'ai reçu des roil mes prédécesseurs la plénitude 
H de l'anlorité qu'ils ont exerce, et la portion quo j'en 
• aiiconfiée à mté cours ne peut jamais avoir pour ef- 
u fel de demander le retrait de mes lois sans le» ezami- 
oner, et saoS me fs'éfenler les inconvénients qui peo- 
u vevt résulter de lai^s dispositions. 
. « Mes cours ne peuv^il pas penser qu'elles aient reçu 
'«tout. pouvoir pour résistM-à nés volontés, et anoan 
k pour les fdire exécoler. 

« Je p^rai . dans 'ma! sagesse, vos obscrvalioas. et 
«Cistes que j'attends de plusieurs négocimtB et cbara*- 
•• Iwes de .cCMtimeree , et il ne sera rien innové sur l'eié- 
BeHtioB d« aieB>éd|l& avant Uireob^^e'VÔsaéaBeéfc » 
- Aussilât U oew ika^aidea 'Se bète de prendra '■ acta' 
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d« U promemdii.ror^'il n'y a«niti «oeaiie fixaf- 
tMB noarcUc amot )s rtattrée , et efcaife le procnnmr- 
gteéral de T«itt«r ki c« qn'il ne joii M •■cane pwccp- 
tioo d'impAts oouveaiu. 

$ VI. 

Ce|»wdUt Lomeoie de Brieme f«t ixtniRé priiH 
lïipal ministre. Lee diffienlCM do. noinelit loi ser- 
Tireat pourobleaircetitre, qai derâit donner plas d'u- 
nité et de force au goaTernement. Les nutréchaax de 
Ségnr eide CastvieSi Mécontenls de cette nominalion, 
quillèrent le miniBlère, et de-Brienne fit BoiamerBiî- 
nbtre de la gaerre son frère le comte de Brimne, el 
ministre de la marÔM le ceste de la Lnzerne, qoi était 
alors dans son goaTernement de Saint -Domingie. 
Vi>ici coipaMBt l'archevêque d« Tealeufle se servit do 
gra'»d ponvoir reais à s» fermeté. 
- ATr«j«B,qBdquescbaDgei]i«iitsVamB(H){atentdUf 
les dispesiliona des- exilés. Presqaetous étaient falH 
gnée par l'enBoi d'un triste léjoar, et t'éioigneBient où 
ils se trouvaient de lenrs affaires. Un ordre qni tttar fiil 
doimé dé nég«r pendant les vacaoieefl augmentait lenr 
désir de voùr la fin d'aft tel état de choses. Rrienlie-lt 
désirait aussi : l'irrilatioD que l'absence de la magistrt' 
tare préduisùt dans lacapitslat l'agilalien causée par 
1««. parlemeats de prerinue.' et les enbarraB toajoBn' 
«roissant» du- trésor, reflinijaiËiQt. Le ministre Et dire 
en seersi'àpliniéuBsiDa^sertt» qu'il était diflp«sé'kla 
ceBeUialiaB, et le plarlemeBtidépvta^aH pvemierppé- 
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sUbbI à VenaiHMi vm« pv éteatie de Ftprésènétr air M: 
le» iBcvDTiaieafB ponr la jnttliee de la translaliai ■ 
Tn^es., mais rédleoient ponr connallre ks. wtanlM^ 
(teBrieoae. Le miaistre propeMÎt 4& retirer le» édili» 
•tf pwrtonle cenpensaltoa.ildfnsBdaiLd'èlreuMo* 
liié à faire de nouTellM vérïficalioas ^nr l'assietle du 
TioglièinM, d'assujélir le clergé à cet ioipèl , el de pra- 
loger de deux aan^es le secoed viDglième* quidervaife 
wtaaen 1790 aax lenacd de Tédit d« créatia>. 
- Un édil fol dreesé es coniéqiienoe «t apporté à 
Tn^es par an coorrier qui suivit le prMaier président. 
liai» les principaux du parlement , qui furent coasiil-: 
tés, persistèrent à exiger aueTérocatîoQ pure et simple: 
des deux impôts, et , au lieu de porter l'édil aux cham- 
Itres assemblées, le premier présideat.lé renvoya à 
Versailles avec des observations qni en notivaient Iq- 
Ttbn, Les parlemealatres croyaient que toute négocia-* 
tioa allait Aire rompue; maia on fut Uen surpris de 
voir, apri» qaaranle^vit faeorea. le méata courrier de 
relMr avec l'édit suivant : . 

« Looi», par la grflee de Diea , roi de France et de 
Narine * à tous présenta et â venir, salut. 

V Pènétri de l'importance d'apporter le {^os pronpl' 
remède au déficit ^i s'est trouvé dans nos finances* 
Boss avions, d'après les observalioDS des notables de 
Mie royadme , adopté deux moyens -qni , avec les re- 
InnobeBentft et bonifications qoe noua avions projeté»^ 
DOH avaient para oécesiaiFea peur leremplir; maïa,. 
^r l'éxaaicB>apjtFafoiidi)qnenpiM bisons jeuniclleneBl: 
^ l'état) et'dc la'n^lnre deaoa reveosa, neqs Wèm re4 
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coMD qne leoTMsnUc et Ie>r perceplioB sont spdc^- 
liblM de changements propres à opérer de grandes 
an^ioratioQS, et qu'an particulier la eonversioa de la 
gabelle doBt nons ne cessons de nous occuper, le recu- 
lemeot des iraJIes, et plusieurs ancres objets 'sembla- 
bles, sur lesquels nous nous proposons de porter de 
grandes réformes, doivent amener un ordre neurcaa, et 
produire dans dos finances la révolution désirée depuis 
long-temps, qui est la véritable ressource que nous ae 
cesseroQS de bous proposer, puisqn'^e peut et doit ac- 
croître nos revenus, sans être à charge k nos peoples. 
Dans ces circonstances, nous avons peasé que si les be- 
soins actuels exigeaient on secours pressant , il y au- 
rait peut-être de l'inciHivéBient à le chercher dans no 
nouveau droit, <{u'il pourrait être ensuite do noire sa- 
gesse de HjpjH'iaKr, et même à fixer à une somme pré- 
cise l'imposition sur les terres, dont le montant serait 
nûeax déterminé , d'après l'ensemble et le produit des 
autres impontions. Nous avons donc jugé à propos, 
provisoirement seulement, et en attendant que dods 
soyons eo état d'adopter un pian dé6nîtif , d'après les 
recherches que nous avons ordonnées, last sur nos re- 
veaus que sur. la dépense des différents départemeols, 
de chercher ipriDcipdement, et. pour on temps détw- 
HÛné, daitS'Ia perception des vingtièmes, la ressource 
extraM'dioaicé'.qn'il nous est indispensable de noas pro- 
carer. N^s avons calcidé que leur pereeptioa, jointe 
aux économies et lifonificatiens^ el aux antres mojrensqDfl 
DoosjiTaDsen^playés.et queqoilft ea^iIoieraiBt, et dont 
le résnilat passer» :mi8 pBeMÎèàesiespén^bs»-: pourrait 
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BQffire aux besoins actoels ; et nous coniptoos que celte 
même perce^ioD, bieo dirigée et confiée à la vigilance 
etâax Soins des assemblées provinciales, sera un moyen 
d'aatant plus certain de nous procurer des rentrées, 
dont la perception ne cause aucnne inquiétude à nos 
sojets, qu'ils .seront assurés qu'aai;un d'eux ne pourra 
payer au-delà des vingtièmes et des 4 sols pour livre 
des revenus qui y sont soumis, en même temps que 
nul ne pourra s'y soustraire. Si noQs sommes for- 
cés de prolonger cette perception provisoire, c'est que 
la durée que nous lui assignerons est nécessaire pour 
préparer et elTecloer plusieurs des changements miles ^ 
que nous désirons, et que le pfus grand nombre même 
ne pourrait avoir lien qu'autant qu'il sera suffisam- 
ment reconnu que, pendant cette durée, léniveay aura' 
été complètement rétabli entre la recette et la dépense ; 
mais, au moyen des retranchements que nous avons 
déjà faits , de ceux que nous nous proposons encore, 
des améliorations que nous avons opérées et de celles 
dont nous avons ordonné qu'on s'occupât, noua con- 
servons l'espérance qiie nos sujets, avant cette époqae, 
pourront ressentie, au moins en partie , les effets heu- 
reux du grand ouvrée que nous nous proposons. Les 
étitB de recette et de dépense que nous ferons publier 
tons lesans, feront connaître à nos peuples le résultat 
et les prières de nos soins, et il n'est pas de moyen que 
iMusne soyons disposés à employer, lorsqu'il pourra 
tradre à leur bôhheor et à leor soulagement. A ces 
causes, d avtrei à ce nous mouvant, de l'avis de notre 
î C0D»eil et de nàtre. certaine science', pleine pnis- 
12 

i 
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Mnce et aolorifé royale, ooa» avUas, par Mfn préMal 
édi( perpétuel et irrévocaUe, révoqué et révoqmii» 
l'édil du, mois d'adût denier, poviaat soppresnon ieê 
deux vingtièmes et X sols par livre do premier visg- 
lièmit. et établisse m«ot d'une subveot ion territoririe dsM 
tout le royaume, et Je Jéclaratioa du 4 do mdm« nafciB» 
cooeernaot te timbre ; vouIoih et ordoonoos que les 
édils et déclaralioRB précédemmeot ialerveoss, rela- 
livnnent aux vingtièmes, aotres que ceux qvi oM étk 
dooDés à roGcasioo du Iroisiàme vinglième, soient eié> 
entés, comme avant nofdils édk et déclaratios'do mmS' 
d'août dernier; prorogeons DéaoDioins 1« second viog* 
lième pour la darée des années 1791 et 1792; voulons 
que lesdits vingtièmes et 4 sols poor livre du premier 
vingtième soient perçus dans toute l'étendoe de notre- 
royaume , pays , terres et seigneuries de notre obéis- 
sance, sur l'oniveraalilé do revenu des biens qui j 
sont soamis par lesdits édils et déclaraliens pré«dem- 
ment intervenus, sans aucune distiaetion , ni excep- 
tion, telle qu'elle puisse être, même snr le» fonds 
de notre domaine , soit qu'ils soient poisédéa à litre 
d'apanage ou d'engagement , ou même qu'ils aoisBt 
entre nos mains et régis par les adminûtrateors de ne* 
domaines , et ce dans la juste ptoporlion des revenus 

elTeclirsqui doivent supporter lesditea impoàlioos* 

te tout nonobstant toutes choses à ce contraires. » 

Ainsi ces nouveaux impôts, annonéés, commandés 
avec tant d'éclat, on les abaodorae! Potir Caïr*. feceà 
des besoins urgents, immenses, on se bonmà pf<H«^ 
gep en 1701 et 1793 an impflt aclaellcmebt Mislaail 
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i'aiitorité royale est Taiaca«, avilie, jetée clans des em- 
barras plus grands que jamaiB ; car comnieBl, sans noa- 
Yeaax imp6ls, esmUer cet énorme déficit proclamé si 
hanlement I 

Qatlqnes^uns des magistrats les plss ardents von-' 
laieat cependant s'oppoMT à l'enregistrement de cet 
édit, qaî prmiïgeait TimpAt des vingtièmes; mais ils 
se fiirenl point appuyés, et i'édit fut enregistré. Sen- 
iem^ le même jour, 19 septembre, le parlement prit 
Bo arrêté qui devait concilier, s'K était possible, cet 
Mr^islrcroent avec ses arrêtés précédents : 

« LaCoor, considérant que son attachement invio- 
lable aux véritables intérêts du roi et de l'état , et que 
les principes contenasdans les précédents arrêtés, dans 
kiqaels eile persiste, ne lai auraient pas permis d'en- 
registrer même «ne simple prorogation d'impôt provi- 
soire et momentané, si la nécessité des eirconslances 
et le éésir de ra»enerla tranquillité publique ne lai en 
avaient fait ÎD>pérÎMisement la loi, et si son zèle n'eût 
élé coutWQ par la bonté qo'a ledit seigneur roi en ce 
moment de retirer deas édits. désastreux qui avaient 
excité les alarmes 4e% peuples et motivé la résistance 
ip^anlable d» son pqrielneni , par la douce satisfaction 
de voir enBii se réaliser une parde des économies que 
la cour soHieitBit depuis si long-temps, par la certi- 
tude quels second vinglième cessera à l'époque fixée 
par I'édit qu'elle vieat d'enregistrer, par l'espérance 
que ledit seigneur roi lut laisse concevoir que le pre- 
mier vingtième perdra le caractère de perpétuité con- 
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traire à la nature de tout impdl, el qiii n'a pu ni dû 
liii être légalement impulè, 

« A arrêté qu'elle ne ceisera.de représenter audit sei- 
gneur roi que le moyen le plus sûr el le plus conromie 
à ses vues bienfaisantes est d'égaler la dépense à la 
recette, et de continuer à porter 1& plus sévère éco- 
nomie dans tous les départements, et les réduire, en 
supprimant les abus qui se sont introdaits, au même 
pied sur lequel iU étaient à l'avènement dudit seigoeur 
roi à la couronne, réduction qui peut /actlement s'o- 
pérer sans porter atleinle à la sûreté de l'état, ni mèiae 
à l'éclat du Irdoe, 

«: A. arrêté que si , malgré les ressources abtmdantes 
que doit opérer l'ordre nouveau dans toutes les parties 
de l'administration que ledit seigneur roi vient d'an- 
noncer à ses peuples par soD édit de ceioor,îl se croyait 
forcé, par les besoins réels ou par des cireonstances 
inattendues, et contre la voloutè de son cœur, de leur 
demander de nouveaux secours, et qu'il lui plût en 
conséquence adressera son parlement aucun édit por- 
tant de nouvelles impositions, la cour, qui n'entend 
point se départir des principes qui ont servi de base à 
tous ses arrêtés et justifié sa respectueuse résistance» 
ne cessera point alors de lui représenter qu'elle regarde 
comme hors de son pouvoir d'enr^strèr aucnn imp6t 
dont la natiou , préalablement assemblée en états-gé- 
néraux , n'aurait pas. reconnu et &Lé inyariablemenl la 
quotité, la durée el l'emploi. » 

De sorte que le parlement semblait reconnaître qu'on 
aurait pu très-facilemeol réduire la dépense k ce qu'elle 
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tiait k TaTioèBieBt de Loois XVI aa trAne. Cependant 
il fallait solder les etapFnnls éDormea n^essilës par la 
guerre d'Amérique; le rétaUîssemeBl de la marine exi- 
geait d«s dépenses d'eutrelien eoosidérables ; la valeur 
des denrées, qui haussât continueltemenl , augraenlatt 
les charges des budgets de la gaerre, de la marine, et 
mtoe des antres administrations; les immenses Ira- 
vaux commencés soiis Louis XVÏ, te port de Cher- 
bourg, de nombreux canaux, des roules, des encoura- 
gements à l'induslria, augm'enlaieut les dépenses daus 
l'intérêt de la nation tout entière. 

Le mUiifitre était convenu de ne pas désapprouver 
eetarrité. 

Le premier président s'èmpre^a àé porter aa roi Ift 
nouvelle de l'enre^strement': 

a Sire, lui dil-ii, VôtreMajesté vieot de donnera 
■es peuples une preuve bien signalée de son amour 
pour eux et de sa justice. Héritier du sceptre et des 
vertus de Charles V, vous serez-compte, Sire, parmi les 
plos-sages d'entre les- rois. »~ 

Aussitôt après l'enregistrement de Tédît, lé parle- 
ment fut rappelé à Paris, Le triomphe desi parlements 
était complet.. 

La multitude, aecoulumécà honorer la sévère pro- 
bité et les vertus privées des magistrats, applaudissait 
maintenant à leur énergique patriotisme^ c'étaient les. 
MDveurs de la patrie, il» mérilaiest de» statnes. 

Parmi lear» preneurs lés plus zélés, il se trouvait 
cependant des novateurs qui, voulant changer la consti- 
tution de l'état, détestaient les parlements autant que 
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h gouveroeineat iu ni ; miÛB ils eieilaicA et aVueiit 
l'air (le parlager l'ealhousiuMe public, sfio d'exalier 
eacore l'orgueil des parlemeotaîreat qui ébranlaient la 
rojaotë par leurs acerbes, ineolentes et continuelles rt- 
ni(Hilraoces. Ces lovateurs ne se serraieat des parie- 
ments que pour détruire. 

Quant aux partisaus les plus dévoués de la royauté, 
ils s'indignaient du triomphe des magistrats : « G«s 
a lâches, disaienl-ils , ne sont ceoseurs si Téhétneote 
s que parce qu'ils s'adressent à un prince trop bon «t 
« trop faible; eus privilégiés égoïstes ne se montrent si 
« ardents à repousser de nouveaux inipéts que parce 
* qu'ils ne veulent pas supporter les charges de l'éM 
« cemme tous les dtoyeus; ces patriotes 4e mauvaise 
« foi ne réclament les élats-généraux que pour faire 
« trembler le gouvernement et le forcer à se jeter à 
« leurs genoux , à leur merci. Ah I s'ils avaieiit donc aii 
« moins le bon sens de comprendre leurs propres inté- 
« rets, ils n'auraient pas excité les passions populaires 
a qui se dresseront bieolét contre eux. Mais qu'atten- 
te dre de légistes tracassiers qui se sont fait une habi- 
« lude, UD point d'honneur d'une opposition constante, 
« acharnée ; d'hommes d^état ridicules qui prétendent 
« combler un déficit de 140 millionB sags nouveaux im- 
« pAts, lorsque presque toutes les dépenses sont inâi«- 
8 pensables. I^s malheureux! aveuglés par U folle et 
« détestable vanité de s'élever au-dessus du roi et des 
« peuples, ils détruisent un gouvernement qui seul peut 
« leur garantir la haute position dont ils jouiasmt ; ils 
■ se tuent en lui portant des coups morteb. 
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« Et ces hommes qui comprometteal là traDqaUIîté 
« de la nation entière reçuvent des^ ovations ; landis 
« que le vertueox Louis XVI, qui ne désire que le bou- 
< heur de fous, qui veal dimmaer les privilèges ioak 
I le résultat est de rendre les charges plus pesantes an 
■ peuple, voit ce peuple îmhécUle, eolFatné par les dë- 
« clamations des privitégiés, se tourner contre lui et 
« le punir du bien qu'il a vonlu tai Taire! » 
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Le parlemeDt fut reço à Paris avec des trans- 
ports de joie. Les clercs et la populace, peDdaol 
plusieurs soirées, forcèrent les habitants à illQmiDer 
eurs maisons dans les environs du palais, et cassèrenl 
les vitres des personnes qui tardaient à leur obéir. Le 
octobre , un mannequin représentant Galonné fol 
Dgé et brûlé sur la place Daupbîne, Le procès-verbal 
lu jugement Tut répandu te lendemain; on y lisait, 
parmi les griefs contre l'ancien cootrAleur-'général , 
qu'il était condamné pour avoir fait perdre au roi l'a- 
mour et la confiance des Français. Deux mannequias, 
que les clercs nommaient le baroa de Breteuil, ministre 
de la maison du roi, et la ducbesse de Polignac, amie 
de la reine, furent promenés au milieu des huées, et on 
voulait en faire un troisième qui aurait représenté li 
reine. Le parlement hésitait à réprimer ses partisans; 
cependant, sur les avertissements officiels du lieutenant 
de police, il prit des arrêtés qui firent cesser le désordre. 

Au milieu de toutes ces discussions, la pénurie do 
trésor était extrême. Par quel moyen allait^on sortir de 
cet élat de détresse? On le connut bientôt? 

l^e 19 novembre, presque aussitôt après la fin des 
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vacances et la rentrée du parlement , le roi ae rendit k 
la grand'chambre, et ordonna au premier président de 
convoquer Iob chambres. Tons les princes da sang, et 
la plupart des pairs avaient déjà pris lenr place dans 
celle assemblée. 

Les paroles du roi furent sévères , et le garde dei 
sceaux développa ensuile les [uiacipes de la tonte-puis- 
sance da roi , à qui «eu/ appartiml le pouvoir légiilatif, 
aaiu dépendance et tans partage. 

Il présenta ensuite deux édits importants : l'un or- 
donnait de nouveaux emprunts; l'autre assurait un état 
civil aux prolestants. 

Le premier attira fonte l'atteptioa. Dans lepréam- 
bule, le roi annonçait la convocation des états-géné- 
raux avant cinq. ans. 

Cette promesse solennelle, cette abdication en réalité 
de la royauté absolue, produisit une vive sensation. 
L'édit ordonnait des emprunts, successifs de 120 miU 
lions pour 1788, 90 pour 1789, 80 pour 1790^ 70 pour 
pour 1791, 60 pour 1792. 

Le rapporteur du parlement ayant conclu à l'enre- 
gistrement, le premier président prit les voix comme 
dans les assemblées ordinaires. Les plus- anciens de la 
grand'chambre , qui furent appelés les premiers, sui- 
virent l'avis du rapporteur. Le contrôleur-général Lam- 
bert* conseiller honoraire au parlement de Paris, fit 
l'éloge de l'édit. mais eiïraya l'assemblée en annon- 
çant un déficit annuel de 140 millions, qui serait même 
porté à 160 pour l'année actuelle. L'abbé Sabatier fut 
le premier qui combattit ouvertement l'édit ; il proposa 
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d'eDregisIrer seolement le premier emproat , tA d«- 
tnaDda an roi ane prompte convocalion dus é(als-g^é- 
raax. D'autres après loi parlèrent dans le n>énLe sens, 
mais dans les termes d'uo profond respect pour le roi. 
Bobert de Saint- Vincent fut le seul qui s'exprima avec 
Tébémmce; c'était un vieux janséniste aax mœurs 
sèvres, aux habilades studieuses et solitaires. 

* Sire, en voyant aujourd'hui Votre Majesté dans lé 
« sein de son parlement pour y ebercher des conserb, 
« il n'est pn-goone parmi noos qui ne soit peiné de 
« remarquer que l'on ait choisi peur cet acte solennel 
« le moment où le parlement est censé encore en va- 
« cance. Les bases sont à moitié déserts; ane gr»ide 
ti partie^des magistrats (]ui auraient pu mieux que nous 
a éclairer Votre Majesté par la se^sae de lenra con- 
« seils sont absents, ce qui bous laisse la t&che pénible 
« de dÏBCQter devaat elle l'édit qui vient d'être pré- 
« sente. 11 est douloureux pour nous, lorsque nous de- 
« Tons à Votre Majesté des conseils, de n'avoir à lai 
« dire qae de tristes vérités; et déjà les circonstances 
« qni accompagnent sa présence dans scm parlement 
a l'avertissent assez que cet édil est ane calamité de 
« plus pour la chose publiqae. Si Votre Majesté ve- 
M naît apporter an parlement des lois peur le soulage- 
« ment de la nation , aurait'on cherché à soustraire à 
« vos regards le peuple de voire capitale? les portes 
« du palais seraient-elles fermées? les avenues de cetle 
«salle seraient-elles interdîtes aux citoyens? ta msr- 
« che de Votre Majesté eût-élle été transformée en une 
« course précipitée? Ah ! pourquoi se Irouve-t-on dans 
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« le cas dé cr«indre qa'ao liea dea accktmalions aiw- 
« nimessijuBtenieDl dues à Voire Majesté poarsa bonté 
« et 80D amoar pour, ses penplfs, elle ne remarqn&t rar 
« toas les visages qa'inqoiétnde et consternation. 

m Après tant d'emprunts faits pendant h goerre et 
« depuis la paii , après, di§-je, cette masse d'emprnnts 
« d<Htt il reste encore dû 700 mîllîons, lorsque tous les 
«c reveBQs publies sont déjà engagés , lorsqu'à est ques- 
m tioB d'oo dèBcil annnel de 140 millions, qui poQr- 
« rait sans effiroi entendre encore parler d'emprunts? 

« Et de quelle somme? de 420 raillions! L'édit ne 
« fait encore connaître que l'empraot de cette année, 

■ qui est de 120 millions, et sa forme est réellement 
« effrayante; c'est une combinaison de tont ce que les 
c emprunts perpétuels et viagers peuvent avoir de pins 
« désastreux. L'éloge de ces formes, que l'on prétend 

■ habilement conçues, a été fait dans cette assemblée; 
t il a été fait par Hauteur de l'édil ; et, tandis qu'il 
c s'applaudissait , «eux qui l'éeoQtaieat n'ont pu que 
«gémir. 

« Autant qu'il est permis d'en jager par la leclnre 
« rapide qne nous venons d'entendre, il y a, en effet, 
c beaucoup êe talent dans ces lonmares ; il y a beau- 
< coap -d'art et d'adresse, car il ne serait pas donné à 
« tout le monde de pouvoir dire précisément à quel 
« taux sont les intérêts de l'emprunt ; mais, ce qui oe 
« peut être douteux pour personne, c'est que c'est une 

■ unire Bcandalease. Et Comment peut-on espérer que 
« le parlement émette son vceu en favear d'un pareil 
« acte; tandis que, si un fils de famille en faisait de 
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a semblables, il n'y a pas ud tribunal qui hésitât à lei 
ti aDOnler. 

a SaDs doute, l'état actoel des finances est bien af- 
« fligeant ; mais l'édit que l'on présente est go véritable 
« coup de désespoir. Sç.peul'il que l'oo se joue ainsi 
« des destinées de l'état. Quelle masse de malheurs on 
«veut ajouter aux calamités présentes! On dessèch* 
« les provinces en attirant tout l'argent pour le con- 
« centrer dans -la capitale; on alimente un agiotage 
« désordonné; on livre la fortune ,publiqae, et, on peat 
a le dire, le sort de l'état à des hommes sans pudeur, 
« et dont l'avidité ne çpnnalt pas de bornes. Mais, dit- 
a on , ils ne veulent pas prêter à moins ; c'est là lear 
a coadilioo. Il est bien vrai, Sire, que l'on vous a ré- 
e^ réduit à vivre sous leur dépendance ; il est certain 
qu'ils vous font la loi; oui, ils vous font la loi, el 
« plus on s'abandonneraà eux, plus cette loi sera dure. 
« Il faut donc s'arrêter, à quelque prix que ce soit, 
a car demain il faudrait de nouv'eau recourir à eux , et 
o ils demanderaient encore davantage «t toujours da- 
a vantage ; et qui sait où cela peut conduire. 

« Sans doute, ce n'est pas sous ce point de vue qu'on 
« a présenté l'édit à Votre Majesté daâs s«i conseil. lÀ 
a on peint tout en beau. Les emprunts s'éteindront 
« d'eux-mêmes. Chaque année le besoin d'argent dimi- 
«nuera: on deniandel20 millions poOr l'année 1788; 
a 90 millions suffiront pour l'année 1789, 80 mil* 
« lions pour 1790, 70 raillions pour 1791 , 60 miU 
« lions pour 1792! Peut-oo de boBi^e foi faire de pa-< 
« reilles annonces, et faut-il que l'on essaie de perpé- 
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a loer le style des édits que nous tojods depuis si loDg''i 

■ temps Dons dice chaque année : Encore nn impiVti 
« eocore un emprunt, et tout ira pour le mieux. 
« Nous devons désabuser Votre Majesté de ces paroles 
t trompeuses. Le déci^îssement que l'on promet au- 
cjoard'hui n'existera pas; au contraire , ud emprunt 
f de 120 raillions ea appelle an de 150 pour l'aDUée 
n suivante. Gela ne peut que s'accroître tous les ans. 

■ Demandez à ceux qui empruntent pour couvrir leurs 
«disHipatioDs, si,' chaque année, il ne faut pas em- 
« pranter de pins fort, et creuser de plus en plus l'a- 
a btrae ; ou , pour mieux dire, voyez ce qui s'est passé 
«dans vos finances depuis douze années!* Les écono- 
a mies, les bonifications, le projet d'une meilleure ad- 
1 ministratioH sont encore autant d'illusions dans le ré- 
«gime actuel des finances. On forme un plan pour 
« cinq années ; mais, depuis te règne de Voire Majesté, 
« les mêmes vues oUt-elles jamais dirigé pendant cinq 
«années de suite l'administration des finances? a Puis, 
«'adressant au cootrdleur-généràl : a Pouvez-vous igoo^ 
«rer. Monsieur, ajoula-l-il, que chaque minisire, en 
« arrivant en place, rejette le système de son prédéces- 
■ seurpour y sobsliluer celui qu'il a imaginé. VouEf 
«flaltez-vous d'avoir le temps de réaliser le vôtre? 

* Celte faveur qui vous a porté au ministère, espérez- 

• vous qu'elle puisse vousy maintenir aussi loug-tèmps? 
«Depuis huit mois seulement, vous êtes le quatrième 
« ministre des finances, et vous formez un plan qui ne 
« peut s'aecoomplir qu'en cinq années! 

« Ces EéBexious, Sire, sont affligeantes ; mais elles 
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« ne diMTeot pas dteoarager Voire Majesté. Le remède 
« ADx pUies de l'état a éU iodigoé par Tolre parle- 
n ment ; c'est l'aBBeinblée des élats-géDéraox. Votre H» 
« jesté y trouTera des cooieils et des secoors. Celte 
« convocation , pour être salotaîre doit être proaipte. 
« Si l'on tarde, les maux s'accroîtront et le remède seri 
m plus difficile. Votre Majesté anntmce, dans sob édit , 
« qoe les états-généraat seront assembléfl pour l'année 
« 1792; mais pourquoi .ce retard? Le mouent n'est 
« pas TCDH. dit-on. Je reebercbe ce qo'on pent enten* 
c dre par là. Trouve-t-oB que le désordre ne (mil pas 
a assez grand dans les finances? Un déficit de 140, de 
« 170 millions, ne parait-U pas saffisant? En qnoi doue 
« est-il nécessaire d'y t^oater une dette de 100 millions. 
«La Tërité, la voici. Vos ministres vealeni éviter ces 
« élats-géuéraux, dont ils redoutentlasaryeillance. Mail 
« leàr espérance est vaine; les b^sMns de l'état vodi 
«forceront aies assembler d'ici à deux ans. Ohl oui. 
« ils VOBS y forceront , et le plus sage parti à prendre 
« serait de profiler de la bonne disposition des esprilSi 
« de cette passion do bien public qui anime «ujour- 
« d'hui tous les Français. Ceox qui disent qu'il faut 
« attendre ne peuvent pas avoir de vussdewtes; s'iU 
« veulent du temps, c'est donc p0UF fi^rmerdes iotri- 
« gués, pour composerdes états-généraux avec des coir- 
« tisaos préparés à >es applaudir, ou avec de& faommes 
n turbulents qui y porteraient le désordre et les re«- 
H draieot infructueux et peut-être nuisibles. Dieu veuille 
« préserver ie royaume de lelsmalbeurs; mais il est 
« permis de les craindre, car l'exemple dp pa#s^ foit 
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« assez ponnatf re qa'U est des homnies qaî risqueraient 
« le sort ie leur pairie pour avoir le plaisir de dire en- 
« suite : Vous le voyez , le parlement a eu tort ; il ae 
«fallait pas d'états-généraux. Que leur importe, eu. 
m eflet : ib fout mal , ils s'en tobI. L'indigaatiou pH- 
a bliqoe les poorsuit; mais ils emportent l'impUDité et 
u même des récompenses. Me voyoDS-n<His pas celui 
a qui, par le dérégUmeat de son admiuistralioD, a 
« conduit la Fraace sur le bord du précipice, ne le 
-a voyoos-Dons pas tranquille et protégé! Les magis- 
« trala ont voulu rechercher et punir les dilapidations ; 
« ils en «nt été empêchés. Ceux qui toi ont snccéd'é , 
« ceux qui, lorsqu'il élait en place, l'attaqnaient avec 
« le plus d'impétuosité, le couvrent aujourd'hui de leur 
« égide. Sire, il faut cependant prendre un parti. Eh 
«bien, ce parli, je le répète, c'est de convoquer 
« promplement les états-généraux. En jatendant cette 
• réunion , ouvrez , s'il le fant , un emprunt ; mais quo 
« ce ne soit pas celui qui vient d'éb'e présenté. Ecar- 
a lez du préambule celle dissertation , aussi Troide qu'a- 
« larmante, sur ce qui arriverait si Voire Majesté était 
«. réduite h- manquer à ses engagements. Est-ce que 
s Cela peut se présumer? est-ce qu'une pareille snppo- 
asitioB doit être discutée dans un édit? Aeirancbez 
a aassi cel^e annonce déplacée dans les circonstanees, 
•: de l'espérance de présenter aux élats-géaéraux l'or* 
« dre rétabli et la libéralion de l'élat assurée, ftetrau-. 
a diez ces pitioiesses illusoires, on plulAt supprimez 
«tout ce préambule, parce qu'il est indigne de la Ma- 
«Jesté royalejU est indéç^ot. 
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• Créez, poisqu'il le faut , un emprant ; mais écar- 

n tez-eii rioimoratité des jouissances viagères et des 

a loteries; que les intérêts en soient modérés et lègi- 

« times. Les usuriers habitaeis D'y porteront pas leoi 

V argent ; mais si la coD&ance est rétablie, si l'on voit 

V dans les conseils de Voire Majesté nn retour sincère 
« à la francbisti, à ces senliments que la bonté de Voire 
« Majesté et son amoar bien connii pour ses peuples 
« devraient toujours y entretenir, alors les véritable 
9 soutiens de l'état , les propriétaires, s'empresserool' 
« d'y porter leurs fonds ; ils les porteront sans calculer 
«l'avantage des inléréis , mais dans la seule vue de saa- 
* verl'élat. 

« Sire, nous n'ignorons pas que, dans le secret du 
« cabinet > la résistance à laquelle le devoir des magi»- 
« tratsles oblige souvent n'est pas toujours bien iala- 
a prêtée; mais ils seraient coupables, si le désir qu'ils' 
a ont de plaire à Votre' Majesté leor faisait oublier lear 
« devoir. Ce devoir rigoureux les oblige à dire la vérité, 
« et si le parlement mregistrait une mauvaise loi par 
a faiblesse , il Se cotiyrirait de boDie et s'attirerait 
« un jour l'animadversioD bien méritée de Votre Ma- 
cr jeslé. Vos magîsirats. Sire, s'bonorent de cessenti- 
a ments, et mettent leur gloire à se montrer ,~ dans looi 
« les temps, le« plus fermes appnls du (vône. A D^ 
ce ne plaise que des moments plus difficiles encore ne 
« viennent mettre à l'épreave leur courage et )e«r fidé-' 
« Itté; mais l'exemple du passé, comme les sentiffleals 
<r profondement gravés dans nos cœurs, répo^ndealà 
K Votre Majesté de la part' de son partémeot i i*^ 
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t quelque circoDSlance que ce soit, d'on déToaement 
a saos borne pour sa personoe et do zèle le plos par 
M pour sa gloire et le bonbear des peuples. » 

Pendant tout ce discours, le roi resta tourné vers 
l'oralearf les yeux fixés sur lui, l'écoulaot avec atten- 
tion et un air de bonté. 

Sous des formés plus insinuantes , d'Esprémenil fit - 
pne grande sensation sur l'esprit du roi. Il proposait 
d'enregistrer l'édit, quant anx deux premiers emprunts 
' seulement , et qu'en même temps Sa Majesté annonçât 
)a convocation des états-généraax pour 1789. Il pressait 
le roi de se rendre à cet avis, et déployait avec habileté 
toutes les ressources, tout le prestige de l'art oratoire. 
^'apercevant de l'impression avantageuse qu'il avait 
faite sur le ro), il redoubla ses instances. « Sire , lui 

< disait-il , d'un mot vous allez combler tous les vœux. 

« Un enthousiasme universel va passer en un clin d'ceil • 

< de cette eoceiale daos-Ia capitale, de ta capitale dans le 
R royaume. Un pressentiment qui ne me trompera pas 
« m'en donne l'assurance, je le lis dans les regards de 
«Votre Majesté, celte inlenlion est dans son cœur, 

< cette parole est sur ses lèvres ; prononcez-la , Sire, 
■ accordez-ta à l'amour de tous les Français. > 

Un moment, les amis de d'Esprémenil crurent que 
le roi allait céder à l'entrïtoement qui semblait le do- 
miner, mais il résista. 

, Ferrand, un des conseillers les plus modérés, ter- 
mina son discours eu rappelant au roi que Louis XV 
étant au parlement en 1770, et ayant adopté l'avis 
d'an conseiller, l'assemblée entière revint par accla- 
13 
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mafioD à cet avis. Il conjura le roi de ae muTHiir ié 
êel heureux exemple, àe faire an choix entre les âin%< 
renies propositioos; celle qai semblait réunir la maiD- 
iilé des BufTrages lui paraîtrait sans doute la plas sage, 
ir Ah ! combien, dit-il, cet accord entre le moDarqne et 
■ le parlement serait à la fois honorable pour les m»- 
* « gistrals et avanlageax pour la chose publique. Getle 
« séance doit faire époque dans le règnede Votre Ma- 
« jesté, peat-6tre dans l'bisloire ; elle a été signalée par 
a une grande liberté d'opinion; faites, Sire, qu'elle M 
« termine sous les mêmes auspices. Ce nouveau bien- 
« fait est ce qui peut le plus contribuer à affermir le 
V crédit public et k inspirer la conBance. » 

Cette séance, où le roi avait laissé ane si grande li- 
berté de suffrages, où l'orgueil des magistrals avait été 
si grandement flatté de donner des conseils' au souve- 
rain et de partager, pour ainsi dire, sa puissance, pa- 
raissait devoir se terminer pai* une approbation em- 
pressée du parlement aux édits présentés. 

Les VOIX avaient toutes été prises par le premier 
président, qui se disposait à former h voeu du parle- 
ment par la réduction des avis et la supputation des 
suffrages; mais le garde des sceanx monta auprès du 
Tbi, conféra quelques moments avec luià voix basse. 
Après quoi le roi prononça ces paroles : 

« Après avoir entendu vos avis, je trouve qo'il est 
fi nécessaire d'établir les emprunts portés dabs mon 
« édit. J'ai promis les é'tals-généraax avant 1792; ma 
n parole doit vous sufBré. J'ordonne que mon édit soit 
« enregistré. » 



L) il- raM>, Google 



- tw - 

' t<e garde ies iceam, qui préteadait que lorsque le 
iroi est dans sou parlement sa votouté fait la loi , pro* 
aonça auraitôt ret)registrement , comme dans do lit d* 
^içtice. Une soorde rumeur parcourait les rangs, pen-* 
dant que te gr«ffi«r en chef écrivait sur le repli de t'é- 
dtt la mçntioD de l'enregislrement , lorsque la duc 
d'Orléans, jdacé Irès-prèsdu roi, se leva, hésita: qad- 
jqites instants, et dit en mois entrecoupés : « Sire...... 

.« cet enregistrement me parait illégal Il faudrait 

« exprimer que l'earegi^reateot est fait par l'exprte 
« commandement de Sa Majesté. > Le prince était troi^ 
hlé, Louis XVI le fut aussi : « C^a m'est égal....:, dit- 

^0 il; vous êtes bien le maître Si C'est lég^ 

« parce que je le veux, y 

Il fut fait ensuite lecture de Tédit qui assurait on 
jèlat civil aux non-catholiques. Après quoi le roi se 
retira; il était cinq heures du soif, e.t l'assemblée du- 
jrait sans interruplion de^s huit heures 4u malin. 

Aussitôt après le départ du roi, les opposants soUi^ 
;citêren( avec yiracité la contino^itioD de l'assemblée. 
On demanda au. duc d'Orléans de répéter sa protesta- 
tion. Ce prince était fort eflih»rras$é d'en rappder les 
phrases pour les écrire sur les registres ; .un conseiller» 
depuis s4 place, te remettait sur la voie et dictait pour 
lui, ce qui causait quelque confustou. Alors une voix 
s'écria: « Ëht messieurs, écoutes monsieur: ne voyez- 
yous p^ qn'jl doit savoir cela mi«us que monséigneiM' 
le duc d'Orléwis. y On écrivit sa {protestation en ces ter- 
-mes : « Sire , Je wp^ie Votre Majesté de ^rmetlre 
,que je dépose à vos pieds et dfuts le sei» de la cour la 
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déclaration qne je regarde cet eDregislrement comme 
illégal , et qu'il serait nécessaire pour la décharçe de 
«etn|qai sont censés j avoir délibéré d'y ajouter que 
«'est par l'exprès commandemeDt de Voire Majesté. > 

On délibéra ensnile sur la manière dont s'était ter- 
minée la séance. L'indignation était grande. d'Espré- 
■DMoil dit qae là ditEérence qu'il voyait entre on lit de 
justice et une sémce royale, c'est que l'on a la fran- 
chise du despotisme, et l'antre la duplicité. Malesber- 
bes et le duc du Ntv«roMs Tonliireal calmer les esprits. 
-La veille * dirent-ils , dans le conseil do rot , le garde 
-des sceaux avait assuré que la Torme qui venait d'être 
employée était prescrite par l'usage , et que le pâri&- 
ment n'en serait point blessé. Les magistrats préten- 
dirent que le garde des sceaux avait trompé le conseil, 
et que cette forme étaK illégale. On proposa de pro- 
noncer par un arrêt la nullité de l'enregistrement ; mais 
d'E^prémenil s'y opposa, et fit adopter l'arrêté sui- 
vant . 

« La Cour, considérant l'illégalité de ce qui s'est 
passé à la séance du roi, où les voix n'ont pas été 
comptées ni réduites en la manière prescrite par les 
.ordonnances , en sorte que la délibération n'a pas été 
complète, déclare qu'elle s'entend prendre aucune 
part à la transcription ordonnée être faite sur les regis- 
tres de l'édit portant établissement d'emprunts graduels 
piour l'année 1788 et les années suivantes, et, sur lé 
-surplus, a continué la délibération au premier jour. » 

Le duc d'Orléans reçut une lettre de cachet qui l'exi- . 
lait dans sa terre de Villers-Coterels ; deux conseillers. 
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Frefeau et l'abbé Sabatier de Cabre, forent «rrètéi 
et coDdnilfl, l'na au cbâieau de DourleDs, l'autre au 
mont Saiot-Hictiet. Le roi maoda nne dèpotation du 
parlemeot, enleva l'arrêté de ses registres, déclara qnll 
entendait que sa volonlé fit loi partout, et que, lors- 
(|Q'il Mait au parlemesl , il n'y avaï d'arrM que celui 
qu'il ordonnait de prononcer. Le premier président lui 
ayant dit que le parlement consteroé le suppliait de 
rendre au priiice de son sang<et aux magistrats la. li- 
berté qu'ils n'avaient perdae que pour avoir dit libre- 
ment ce que leur avait dicté en sa présence leur de- 
voir et leur coitscience dans uneaèancfltoù Sa Majesté 
avait aanoitcé qu'elle venait recueillir des suffrages li- 
bres, le roi lui répondit ; <t Lorsque j'éloigne de ma 
c personne un pHAee de mon sang ,. mon parkment 
a doit croire que j'ai de fortes raisons. J'ai puni deux 
« magistrats dont j'ai dû être mécontent.. » 

Jusqu'à cette séance solennelle du. parlement, le dne 
d'Orléans était géuéralemeot méprisé. A. tort oui rai- 
son, on prétendait qu'an combat marUime d'Ouesi- 
sant , brs de la dernière guerre avec lea Anglais , U 
avait montré- une grande lâebeté. Sa conduite privéie 
était ignoble, et il se livrait un oigies le» plus scanda- 
leuses. Loin de désirer la popularité, il manifestait pour 
l'opinion publique bu mépiis qu'elle lui rendait bieo. 
11 avait achevé de «'aliéner les Parisiens en faisant ta 
spécnlalion d'abattre la belle promenade qui dépen- 
dait du Palais-Royal, et en soutenant un procès contre 
les propriétaires voisins, que ses nouvelles galeries pri- 
vaient de l'air et de la vue. Les pamphlets les plus vior 
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l«at9 se tnalliplièreot alors contre lai , et (oas étaient 
lus avec avidité. 

Mais sa prolestalion aa parlement , bmi exili chMi- 
gêreol k l'iaslant sa réputatioDk II reçut l'appai de la 
magistratiire , de l'opiaioa pabliqae ; on n'en parlait 
plus qu'avec enthousiasme, comme d'une vktime da 
dévonement et da patriotisme. 

Voici, disait-OD, les canses de sob oppontion : îA 
aurait voaln obtenir la place de grand-amiral de France 
qu'avait son beaa-père le duc de Penthièvre; Il fut in- 
digné d'éprouver un refks. Il avait eu l'audace d'élever 
jDsqu'à la reine des vœax coupables ; la reiae tes re- 
jeta avec indignation et mépris ; il ne lui pardonna 
point. Le doc d'Orléans, premier prince du sangv jonis' 
Bant d'une fortune énorme , aigri contre Ift famille 
foyale, n'étant retenu par aucun principe moral, étah 
un sujet trop précieux à rqppdsilion pour n'être p« 
exploité par les mécontents et les ambitieux. 

L'abbé Sabatier et Frélean farmt arrêtés, parce que 
le ministère les soupçonna d'avoir assisté k une cmifé- 
reoce au Palais-Royal, où U protestation du doc à'Or- 
léans avait été décidée ; mais on voulut croire que c'é- 
tait pour leurs disponrs au roi lors de la séance roytde: 
cependant si nu magistrat avait dû être arrêté pour son 
discours k cette séance, e'étjût certainement Robert 
" de Saint- Vincent, qui avait tenu au roi et h son mi-: 
çistre un langage si sévèrç. 
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Im S5 Bovefl^re, le ^rlenteat «rait arrAté les sup- 
plications Miîvantes :■ 

« Sh«, la dMteur publique s précédé votre parle- 
9eBt aux pieds àm trdne. 

« Le premier pnoce de voire mng est mité'; deux 
-nuigntratB de Totre paHesieal sont emprisoonés par ves- 
«rdres. 

« On cbere^ voitoesMot quel rat le tort de cet aa^ 
gDsIe prince; qnel est le crime de ces deax magis- 
^ts. 

« En sM-ail-ce on d'avoir dit la vérilé^dans la séaoee- 
de Votre Majesté? de l'avoir dite avec ane franchise 
sespeotaeuse, digne de voas plaire? 

« Votpe Migesté est venue chercber an milieu de- 
noHs des BoSrages libres: voos les donner en tonte oc- 
casion est le droit et le devoir de votre parlemeot, et. 
Jliotérêt de Votre Majesté. 

« Elle est veQue f'ent>trapwr de not lumières^ âenotre- 
amour; c'est ainsi qu'elle s'est exprimée par la boncbe 
de son garde des sceaux. 

« Hais les conseils qu'on s'est permis de donner à^ 
Votre Majesté ne Teraient plus du eenetnaire de ta jus- 
-tîce, de l'asile des lois et de la vérité , que le séjour de 
b lerreor et du silence. 

« Si M. le doc d'Oriéaosejt coupable* nous le sommes 
tous. 

« U était digne du premier priuce de votre sang de - 
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représeoter à Votre Majesté qu'elle IransforinaU la 
Béaoce eo lit de justice. Sa déclaration n'a fait qa'é- 
jaoQcer nos sentiments ; sa conscience a deviné la nôtre, 
et par l'effet de cet accord qne rien ne peut détraire 
entre les vœax et les devoirs de votre parlement , à 
M. le duc d'Orléans a montré un courage digne de sa 
naissance et de son rang , il n'a pas moins manifesté on 
zélé nécessaire à votre gloire. 

« En eifet, Sirei les étrangers ne pourraient conce- 
voir, la postérité refuserait de croire qu'on se soit ex- 
posé en disant la vérité à Voire Majesté, qui la deman- 
dait en personne. 

« Sa présence porte partout la grâce; faudrait-il 
qu'elle enlralnjit désormais la crainte et la douleur? 

a Un lit de justice serait moins redoutable qu'une 
séance ; la loyauté de Votre Majesté lui prescrirait d*ea- 
chaloer nos voix, si notre confiance, encouragée par 
elle-même, n'était plus que le signal d'nn exil ou d'an 
enlèvement, 

a El quel enlèvement. Sire? L'honneur en frémit, 
et l'iiumanité en gémit comme la justice. 

<i Des mains viles se sont poriées sur la personne d'un 
de vos magistrats. Sa maison était assiégée; des sup- 
pôts de la police écartaient sa famille; il a fallu des- 
cendre auprès d'eux à la prière pour qu'il vit sa femme, 
ses enfants et ses sœurs dans ces derniers moments. On 
l'a forcé de parlîr sans aucun serviteur; et ce magis- 
trat , qui se croyait lundi dernier sous la saqvegarde 
personnelle de Votre Majesté, est parti, en elTet, pour 
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une prison éloignée, seul au milien de trois hotnnies 
dévonés au pouvoir arbitraire. 

« Le second des magistrats enlevés par vos ordres, 
.quoique traité chez loi moins durement que le premier, 
n'en a pas moins été contraint de partir avec la fièvre, 
et menacé d'une maladie inflammatoire, pour on lim 
où la vie est un supplice continnd. Un rocher est sa 
demenre, les^flots de la mer battent sa prison, Vair en 
est malsain, les secours sont éloigoés, et Votre Majesté, 
sans le vouloir, sans le savoir, en signant l'ordre de son 
enlèvement , a peut-être signé celui de sa mort, 

« Ainsi se voient traités deux magistrats, sans autre 
crime connu que celui d'avoir dit la vérité qu'ils vous 
doivent , Sire, et que vons leur demandiez ; deux magis- 
trats que leur conscience, leur honneur, leur serment, 
vos ordres, vos boutés, vos regards soutenaient, solli- 
citaient, et qui comptaient avec raison sur la généro- 
sité personnelle de Votre Majesté. 

« Si l'exil est le prix de la' fidélité des princes de 
voire sang , si tes outrages et la captivité menacent la 
franchise des premiers magistrats du royaume , des 
premiers serviteurs de Votre Majesté, Dons pouvons 
nous demander k nous-^mâmes avec effiroi, avec dou- 
leur, ce que vont devenir les lois, ta liberté publique, 
étroitement liées à la nôtre , l'honneur national et les 
laoears françaises; ces maturs si douces, si nécessaires 
à conserver pourl'intéfèt commun du trône et des peu- 
ples. 

« De tels moyens, Sire, ne sont pas dans votre cœur! 
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4t tels «s«n|tle8 ne tout pas les principea de Voln 
Majeslé ! ils vïeDDeot d'uoe autre source. 

« Votre parlemcBt, Sire, sop^e Votre Majesté très- 
boi^ilemeDt, (ràft-dastaiiHient, pur Tintérét de votra^ 
giftire, de repousser ca ceoseils déplarables, d'écoater 
iN>ii propre cœur, de n'écouler que Iiî ; et la jastic» 
avec rbinnasilé, cousolées par le retour du premln- 
prÏBce de votre sang et par la liberté de vos deux ma- 
gistrats, se hâteroBt d'eflacer un exemple qui ânira^ 
par opérer la destractios des lois, la dégradaUioo de la 
magistrature, no déconragemeat noiversel et le tnom> 
plie des eoBemis du noan français. > 

Le roi répondit le S6 novNubre : 

« Le jour de ma séance an nùlien de vous, nM 
■* garde des sceaux vous a dit par m^ ordres, 

« Que plus je me montrais hon,'gwo\dje.pmivttist>te 
■« livrer aux mouvemants de mon cmir, plus j'étais fw' 
« me quand je pouvais entrevoir que la» aitue de ma 
<iS3nté. 

a. Je pourrais finir là ma réponseà vos aupplicationn 
«mais je veux bien y ajouter que, si je ne Uâme pas 
c l'intérêt que vous me témoigoet sur la détention àp 
-«deux magistrats de mon parlement, je u!approave 
.« pas que ^«ùs en exagériez les circoustuice». et kS 
« suites, et que vous sembliez l'attribuer à des motib 
« que le libre cours que j'ai laissé aux opinions se vous 
«t permet pas même de fvésumer. 

A Je ne dois compte à personne des motifs de mes 
« résolutions. 

a Ne cberchez pas plus long-temps à lier la caus» 
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« parllci^re de éenz quie j'ai panù avec l'iBlArAt Àé 
« mes aatres rajels et des lois. 

m Mes flBJeta savent toas que btk bonté veille perpé- 
« tnelleintsl sur làir bonheor, et ili en réconnaiiBent 
m les efliate jaaque dans les actes de ma juslice. 

« Chacsn est intéreuA à la dooserralioa de l'ordre ' 
« paMic,«t l'ordre public tientenentielleoMitin mûa- 
« tien de mon autorité. 

« Si ceux qui ont été chargés dé rexécation de nés 
a «rdres se MAt amdaili d'usé manière eoalraire à 
« nés inteatioDs, je les punirai. 

c Si le lieo de la détention des deux magistrats petit 
> être naàiUe à leur santé, je les ferai trans^er ai^ 
< leurs. 

« Le deutimcnt d'humanité est inséparable dans mon 
■ eœur de l'exorcice de ma justice. 

« Quant à l'éloignement de M. le doc d'Orléans, je 
« n'ai riea k ajouter à ce que j'ai déjà dit à mon parle- 
« ment. » - ' 

L'arrâté du parlement avait été pris en l'absence des 
princes et des pairs, auxquels 4lt roi avait écrit qu'ils 
s'abslinssent d'aller au parlement jusqu'à ce qu'il leur 
eût fait coiittattre ses intentions. 

AvBSitfit dix-sept pairs firent aa Toi des représenta- 
tions pour réclamer leur drtMt. inhérent à la pairie, 
d'aller siéger au parlemest qoaud ils le désirent-, et 
sollîcîter le retour du duc d'OrléaUs et des deux magis- 
trats arrêtés. 

Le 8 décembre, tes pairs se rendirent au parlement, 
4(ui, « au nl)m de ces lois gui préservent les empires,. 
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au nom de celte liberté dont les magistrats sont les ïd- 
terprétes respectueux et les modérateurs l^itimes, an 
nom de l'anlorité royale dont, ils sont lea premiers et 
les pins sûrs ministres, réclama le jugement ou la li- 
berté de H. le dnc d'Orléans et des deux magistrats 
éloignés, emprisonnés par des ordres sarpris, aussi 
contraires aux sentiments qu'aux intérêts de Sa Ma- 
jesté. B 

Le roi lui répondit te 27 décraabr* : 
' a J'ai la avec attention les représeatations de moa 
<r parlemeot ; je n'ai rien de plus & lui dire que ce qnll 
« a déjà entendu. Mon parlement ne doit pas solliciter 
8 de ma justice ce qu'il- ne doit attendre que de ma 
« bonté, a 

Les magistrats crièrent à l'oppression , à la tyran- 
nie; le parlement, les princes et pairs j séant » prit, 
le 4 janvier, l'arrêté saivant : 

« Ce jourd'hui , la Cour délibérant sar la réponse 
du roi , considérant : 

« Que les lettres de cachet sont an moyen trop fré- 
quemment employé ptrar satisfaire les vengeances pri- 
vées ; ;• 

« Qa'elle ne peut ni ne doit recourir k la bonté d> 
roi pour obtenir ta liberté de H. le doc d'Orléans et de 
HU. FréleanetSabatier; 

« Qu'une pareille démarche serait aossi contraire 
aux principes essentiels de l'ordre public ' qu'aux seo- 
timents généreux de cet auguste prince rt dro deni 
magistrats ; 

a Que la monarchie dégénère , en effet., en despo- 
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Usmé, puisqu'il est vrai que les miDistres, abuMDt ie 
l'autorité du roi , disposât des penoanes par lettres 
de cachet ; 

' ■ Que le même pouvoir qui dispose arbitrairement 
de la liberté d'un prince, du sang et de deux magis- 
trats peut dispvaer, à plus forte raison , de tous les au* 
1res citoyens; 

a Que faire dépendre la révocation de pareils ordres 
de la bonté du roi, c'est établir en principe l'usage des 
lettres de cachet ; 

a Qu'on tel principe ne tendrait à rien moins qn^fc 
la sabversioD des lois les plus sacrées de la monar- 
chie; 

f Qu'il intéresse, par conséquoit. Ions les sujets 
du roi : 

< Que la cour ne peut ni n'entend séparer la cause 
de M. le duc - d'Orléans et des 4bux magistrats d'avec 
la cause des autres citoyens; 

« Qu'ainsi, en même temps que la cour ne cessera 
pas de demander an roi le jug;einent on la liberté de 
a. le duc d'Orléans et des deux magistrats, elle se croit 
obligée d'employer le même zèle et la même persévé- 
rance à supplier le roi d'acconter à tons les Français la 
-sécurité qui leur est'due par le gouvemeûient, comme 
. elle leur est promise par les lois ; 

« A arrêté, es conséquence, qu'il so'ait adressé an 
roi de très-humbles et très-respectueuses remontrances ^ 
snr l'usage des lettres de cachet , considéré relative- 
ment à'tous les ordres de citoyens, m 



..gniaOb, Google 



- MO - 

' ' Ctaq jtmn aprëi, le 9 JHvier. le pariement prit sa 
iHwvd arrêté dues le nuéme lens. ■< < 

Le roi manda le parlement , fit enlever t' arrêté da 
4 janvier àe$ r^istrest et dit à U dépatatiôn , le i7 jan- 
vier ; 

« J'ai bien tqbIo et je veas bien «ncore aujourd'hoi 
« recevoir les instances de mon parlement, poar le rap- 
il pel des deux magistrat» que j'ai punis ; je ne jpge 
« pas à propos d'y déférer. 

« D'ailleors, la manière dimt elles ont été coaçoes 
n n'est pas faite pour mériter mon iiidnlgence. 

m Toutes les fois qa'à l'oecasioa de quelque procès 
« soumis à la décision de mes cours, comme eu 1777, 
« il aura été dooaè des ordres sor lesquels j'aurai pu 
« être trompé, je trouverai boa qu'elles m'avertissent, 
« eo me faisait connat^e k vérité. 

« La liberté de m«s sujets m'est aussi chère qu'à 
m eax-mémes. 

«Uaisje ne souffrirai pas que mon parjiMnent s'élève 
-« centre l'exercice d'un pouvoir que l'intérêt des (et 
~« milles et la (raequillUé de l'état réclament souvent, 
'« qde îles Magistrats eux-mêmes ne cessent d'invoquer, 
9 et dont j'ai la douce 'italisfaclion de praser que j'ai 
« usé avec plus de modéfation qu'aucna de mes prédé- 
« cesseurs. 

■ Les expressions de votfe arrêté du ,4- janvier sont 
•« aussi indiscrètes que celles de votre arrêté du 27aoât 
-*■ dernier. 

« Je les supprime l'un et l'aulne de vos regiatrea, 
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-« comme 'coB<nirefl aa respect et à la sdanMHon dont 
« mon parlement doit l'exemple. 

K Je lai défends d'y doDoer auepoe luUe, et dVa 
« prendre à TaveDir de pareib. » 

Mais ces paroles du roi , n'imposireot point silence 
au parlement. 

§111. 

Cependant cette coar it an moment Irôve à la guerre 
de remontraoces sur les lettres de cachet poar s'occu- 
per- de t'édit qui accoi:dait un état civil aux protestaïu. 

Des remonlranccs au roi forent arrêtées le 18 jan- 
Tier. 

«Votre Majesté, disaient-elles, rappdle, dans te 
préambule de l'édit , le T«eu de son parienutat en fa- 
veur d'une loi désirée depuis long^lemps. Lorsqae votre 
parlement arrêta , le d février dernier, qœ Voira Ma-- 
jeslé serait très-humblement suppliée de vouloir bien 
peser dans votre sagesse les moyens les plus sAra pour 
donner on état eivil aux protestants, son zèle ne dut pas 
le mener plus loin ; mais votre prévoyance a embrassé 
ce dont il n'a point parlé; et, si Votre Majesté jage à 
-propos d'indiquer le vœu de son parlémeat, l'iodicatton 
ne doit c(H)lenir que c« que le vœu énonçùt. 

et Votre parlement (4)fiervera encore k Votre Majealé 
^ae le mot de prérogatives de l'élat civil, inséré daw 
'préambule, ne semble pas s'appliquer avec justesse À 
ceux que cette loi doit exclure de plusieurs flacesré- 
eerVées aux autres vitoy^n. Le .mol de prérogatives 
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tetuportè avec lai une idée de distiaction on de préémi- 
neDce iDConcilîable avec des exclosioDs raifoimables et 
nécesMÎreg. Ce qne Voire Majesté promet par celte loi 
aax non-catboliqaes est racqaittemeDt d'une dette dn 
droit Dataret , et dod ta coDceseioD d'une prén^alîve. 
« Le premier article fait naître deux réflexions : 
« 1" Eu permettant à ceux qui professent une autre 
religion que la religion catholique , apostolique et ro- 
maine de jouir de tous les biens el droits qui peuvent 
et pourront leur appartenir, Votre Majesté est suppliée 
de fixer ces biens et ces droits en ajoutant : toit à litre 

de propriété, toit à titre tucoettif. 

- «2° La fin du premier article permet aox noD-catho- 
liques d'exercer leurs commerce, arts, métiers et pro- 
fessions. Votre parlement a cru qu'à la suite de cet ar- 
-(icle il était important de joindre une disposition par la- 
quelle les non-eatboliques fussent exclus des places de 
judicatare, de ce qui lient à l'instruction publique et 
des muDicipalités. 

« Toutes les places de judicalnre doireDl être for- - 
mellement comprises dans l'exclusion . non-seulement 
pour vos cours souveraines, vos bailliages, sénéchaus- 
sées, présidiaux et autres; mais môme pour toutes les 
justices seigneuriales. Cette exclusion expresse est d'aa- 
tant plus essentidie dans la loi que les juges seigneu- 
riaux n'étant point pourvus par Votre Majesté , et ne 
recevant leurs .provisions qne des seigneurs, pourraient 
s'introduire dans les justices particulières sans être ca- 
tholiques, si la défense n'était pas positive. 
. « Le même principe conduit à'comprendre dans cette 
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défense les manictpalili^s érigées en titre d'office, et 
celles àaïqaeDes sont atlacbëCE des foDCli<HiB de jadi* 
catore. 

<t L'exotasion n'est pas moins Décessairc poor ceqtii 
tient à l'inslrectioD pabliqoe, objet digne de (oate t'at- 
tenlion da légi«)atear, puisqu'il iafine soavent sur la 
g[éBéralioa présente, et fait presque toejoun le sort de 
lagénéralion fature. L'empire, qu'on mattre pest aisé- 
ment prendre sur ses disciples, les impresoioDs faciles 
et durables dont des âmes neuves ou timides sont sus- 
ceptibles» les préjugés que l'esprit dmt recevoir aisé- 
ment de la bouche de celui qu'on s'accoutnme à res- 
pecler, surtout lorsqu'il cherche à se faire aimer, tout 
annonce le danger de confier l'iastruction publique à 
ceuT dont on rejette avec raison la doctrine. Le mal aa- 
rait fait de grands progrès avant qu'on s'en fût aperçu, 
' et il serait aussi difficile à détruire qu'il est aisé à pré- 
venir 

' «L'art. 25 a paru mériter uneatlenlion particulière. 
Intéressai^t pour la vie civile, puisqu'il tend à consta- 
ter un de ses principaux actes, la naissance . il ne l'est 
pas moins poor la religion , ptUsqo'il est relatif à un 
sacrement de nécessité absolue, le baptême. La lettre 
et l'esprit des ordonnances les .plus anciennes ne veu- 
lent point qn'on sépare le baptéine ni la preuve de la 
aaissance. Dépositaire de ces lois qui, depuis les pre- 
miers siicles,de la monarchie, se SMt conservées jus- 
qu'à nos jours sans altération , votre >parlemcnt croit 
devoir représentera Votre; Usjeplé combien il serait 
ilaiigeresx d'y.porleratteinte. . 

U 
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€ Votre parlemeot vous supplie, Sbe, de pe^w» 4uo 
votre tageiMtdechercher dans vos conseils le» oisjeH 
les plus sûrs de conserver la religion dans loule M f*- 
reté, luriaoNueat «or l'article du hapttaie. Prwpe 
teuies le« seclca qui soBt aoriies du seitt de l'église a 
reccanusaeni la aécesiilé; et si l'admbsioD iDdâfisic 
des DOD-eatb^iqae» devait faire eolier dans votn 
royaume des hoaugaés d'une religioa différente) Voir* 
Uajedé pourrait ne les dispenser de la loi géniale 
qn'cn les assujélissant à déclarer la religitm qu'ils sui- 
vent. S'ils la croient, ils ne doivent paalacacher; maif 
en même temps Votre Majesté doit 6(«r à tons anira 
qu'aux non-catholiques la possibililâ de constater U 
naissance de leurs eufaols autrement que par uo acl( 
de baptême ; c'est à quoi elle parviendra en ordomun' 
que , , 

<i l" La naissance des enfants de ceux qui aurool éU 
mariés suivant les formes prescrites par l'édit. sera cod- 
slatée, soit par l'acte de bap:éme s'ils y sont présentés, 
soit par la déclaration que feront devant le juge d> 
lien le père et deux témoins domiciles, que l'enfant tst 
né, qu'il a été baptisé et qu'il a reçu nom. 

a 2" Ceux qui . au lîea de présenter leurs enfants iB 
baptême, voudront faire la déclaration ci-desaus seront 
tenus de justifier qu'ils ont été mariés suivant les (or- 
mes prescrites par l'édit ; 5° de déclarer qu'ils sost 
de telle ou telle secte qui ne reomnatt pas la oéeea- 
site du baptême. 

a La déclaration qu'ils feront alors de leur rcligio 
et des formes de leur mariage sera' ioséparabfe de celte 
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de la naissasce de leurs enfoDia; et le j«ge, en les re- 
cevant, ne poinra constater l'existence de l'enfant qu'en 
eonstAtant la religion du père. 

m II sera indispeBMble que Votre Majesté, par nn 
troisième article, ordonne formeUemeat qne la nais- 
sance d« tons antres enfants qae ceux menlîounés ci- 
dessas ne poarra être conrialée que par des actes de 
baptême. 

« En suivant toujours le même esprit, il sera égale- 
ment ntile d'étendre cette disposition aux actes de ma- 
riage et de morts, pour lesqac^, ainsi que pour ceux 
de baptême, tous les sujets catbeliqaes seront obligés 
de se conformer aux décrets des sain Is conciles reçus 
es France par les édits et déclarations. 

< Planeurs articles de l'édit indiquent , ainsi que le 
préambule, que les non-calboliques n'auront aucun 
colle public. Celte intention, également sage et reli- 
gieuse, .demande cependant èétre expliquée d'une ma- 
nière (dus positive ; c^est ce que Votre Majesté eet sup- 
pliée de faire, en assurant par l'article premier à la 
Kule religion catholique l'exercice du culte public... * 
Le roi rassura le paritmient sur la crainte d'une trop 
grande faveur posr les protestants, prit en considération 
quelques-unes de ses observations, et l'édit fut enr^is- 
Iré par quatre-vingt-seize voix , malgré l'opposition de 
d'EsprémeniL Dix -sept voix protestèrent contre ce 
nmimencement de liberté accordée aux protestants. 

Mais le parlement revint bientôt à la grande ques- 
tioii des lettres dé cachet. 
' ■ Sire, dit-il . dans ses renranlrances du 1 1 mars , le 
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d«voi^ de voire parlement est de veiller sans cesse sur 
les beseina des peuples et les droits du souverain: les 
peuples peuvent être égarés par des factieux ; les r(»s 
ne sont qne trop exposés à des surprises ; il parle aux 
rois de liberté, il parle aux peuples de Boamission. 

« Nous veoens, Sire, invoquer votre justice, votre 
sagesse et votre humanité contre l'usage des lettres de 
cachet. 

« A ce terrible mot, tous les cœurs se resserrent, 
toutes les idées se troublent. Saisi d'eOroi, on hésite, 
on se regarde, on craint de s'expliquer; et le penj>le, 
en silence, ose à peine élever sa pensée vers ce poa* 
voir inconcevable qui dispose des bommes sans les ju- 
ger, sans les entendre, qui les plonge et les retient, à 
son gré, dans d'épaisses ténèbres, où trop souvent ne 
pénètre pas plus la lumière du jour qne le regard des 
lois, le cri de la nature et la voix de l'humabité; vers 
ce pouvoir dont le mystère est l'âme, et dont la force 
est le seul titre ; vers ce pouvoir qa'exercent impuné- 
ment des ministres, des commis, des agents de police: 
vers ce pouvoir enfin qui, depuis les ministres jusqu'au 
dernier instrument de la police, établit sur nos tètes 
une longue chaîne d'oppresseurs formidables, devant 
lesquels toutes les lois de la nation et de l'état doivent 
rester muettes . ... . . • 

<( Votre parlement ne cessera point de demander 
très-respectueusement à Votre Majesté, par l'abolition 
des lettres de cachet, la liberté pnblique, et, par une 
conséquence digne do prince et des deux magistrats 
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ioul nODS sommes privés, la liberté perSODoelle de cet 
auguste prince et des deux magÏBlrats. Ce n'est plus on 
prince dé voire sang, ce ne sont plaa deux magistrats 
que votre parlement redemande an nom des lois et àb 
U raison, ce sont trois Français, ce sont trois hommes. > 

Le 16 mars, )e roi répondit :■ 

a Je vous avais défendu de donner aaenne saîle à vo6 
«.représentations dn 9 janvier. Ce n'est pas en contro- 
c venant à mes on^es que vous obtiendrez I« retonr des 
« magistrats que j'ai cru devoir panir. 

« D'ailleurs, je n'ai rieaà ajoHierà ma dernière ré- 
«poDse; je vous ai dit que la liberté de mes. sujets 
■.m'est aussi chàre qu'à eux-mêmes; mai» je ne souf- 
■ iriFai pas que mon parlement s'élève contre l'exercice 
cd'un pouvoir auquel les familles ont souvent dû la 
«conservation de leor honneur,, et l'état sa tMnqoiU 
«lilé. 

■ Mou partement doit s'en reposer, avec respect et 
« dans le silence, sur ma sagesse. 

■ Je vous défends de nouveau de donnef aucune suite 
« à vos délibératio^ns sur cet objet. » 

Le parlement de Paris n'élût pas le seul & réclamer 
l« retour du prince et des deux magistrats ; tous les par- 
leDients de province et presque toutes les antres cours 
parent des arrêtés semblables; la plupart étaient d'une 
grande énergie,: et l'agitation s'étendait dans toute la 
France. 

Cependant le roi permit au duc d'Orléans dé se rap- 
procher de Paris, puis d'y rentrer, et changea la détea-^ 
lioo des deux magistrats en un exil. 
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Le |>arlemeDt de Paris aborda «lors an antre sojet. 
Le 1 1 avril , il it de Douvelles remoiUrances sur U 
séance royale, qui avait en lien près de cinq mois au- 
paravant : c'était revenir bien lard snr l'enregistrement 
Iwcé des emprunls ; mais c'était alarmor les capitalis- 
tes, détruire le pen de crédit qui pouvait exister encore, 
et porter lé coup le plori funeste au ministère. Mes 
commençaient ainsi : 

« Sire, la liberté publique attaquée, dans son pria- 
cipe, le despotisme sobstitué à la toi de l'état, la magis- 
trature enfin rédoile à n'dtro plus qoe l'instroraent de 
pouvoir arbitraire, tels sont les grands et doolooreex 
objets qui ramènent votre parlement aux pieds da 
trAoe. » 

Le roi répondit, le 17 avril : 

« J'ai lu vos remonlranees, et j'ai voulu y répondre 
« avec une telle autbenticitè que vous ne poissiez pas 
« douter de mes intentions, ni vous permettre de vous 
« en écarter. 

■ Il Mait superflu de me pari» de la loi de l'enregis- 
« trament et de U liberté des snifrages. Lor^e je vioi 
a tenir mon parlement , c'est ponr entendre la diséoï- 
« siou de la loi que j'y apporte, et me détermina sur 
« l'eDregistremènt avec ^us de CMiBaissaDce de eanse; 
K c'est ce que j'ai fait le 19 novembre dernier. 

« J'ai entendu tmis les avis. 

* Il n'est nécessaire de les résumer que lorsque je 
« n'assiste pas à vos délibérations ; la pluralité peut 
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K taali aktn me-laire coonallre I« risoUat de vos opi- 
% nioMs. 

« Lora^He je sois préseiit, j'en. jof« par inoî>m£ine. 

« Si La plorAtitA daaa mas eears ftoçatt ma vidonlé, 
« ta maiurchK u» serait-plaft qu'ooe aristocratie de 
« magistrats, aussi cootrair^ aux djroiu.et atix iat^ts 
« de W Datisft qa'à cedz de la souteraineté. 

c Ctt serait ^ ta eSet, qb6 étrange eoosIitotioD qne 
« celle qni réduirait la volonté dn roi à k valeur de l'o- 
« pibion é'ab de ses officiers', «1 qtti awujélirait le lé- 
« gialatear à avur aulaat de volontéa qa'il y aarait de 
« ddibératîcinf difféireDles dans les diverses cours de 
m jottice de «en i^yaame. 

«Je dois garant la nation d'an pareil malheur.. 

« Tout a été légal dans la gëance da 19 novembre. 

« La délibération a. été cwnplèle,. parce qne toutes 
« les opwioBi eat été entendues. 

« Lett avis n'ont pas été recomptés, parce qoe j'é- 
« ta» prés«it. 

«' La {Hbiralitè □• doit pa» être formée, lorsqn'etle ne 
« doit pas prévaloir. 

a II ; a en arrêt ,. parce que, tontes tes fois qne je 
I tiens mon pariement p««r un objet d'admioislralioo 

■ on de Ugislalîon , il n'y a d'arrêt ^le celai que j!or- 

■ di>on>e de proawneer. 

« J'ai donc dil réproBv»> votf » arràlé, et j« vous dé- 
« fiaads d'en prendre de pareils à l'avenir; c'est épu- 
« rer, et non pas altérer vos registres, que d'en reIran- 
c chtf une erreur qne je veux bien n'altribncr qu'à un 
t de imipriw et d'iUoMOQ-- 
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' « De cotuliied de lois utiles, qui foat jouniellement 
« la règle de vos jngemeDls , la France a'est-elle pas 
n redevable k l'autorité (le ses roUr qui I^b oot fait en- 
« registrer, non-sealemëilt sans égard à la plortlité des 
« suffrages, mais coDlre cette ploralîté oiftme, et mal- 
tc gré la résistance des parlements! 

« Ces principes doivent 4tre la règle de votre con- 
« dulte. Xe ne souffrirai jamus qu'il y soit donné la 
« plus I^re atteinte, u 

Le lendemain , arrêté du parlement qui remet l'as-^ 
semblée au 23 courant, pour délibérer sur diB^eots 
motifs énoncés en la réponse du roi, avec inritation dt 
s*y trouver à HM. les princes et pairs de France, et 
ordonne, en outre, au greffier eu chef da parlement de 
se transporter anprès de monseigenr le duc d'Orléans, 
pour le féliciter sur son retour. 

Dans ses remoi:(lran«es du 4 mal « sur la réponse da 
roi qo'il déclare affllgeaate, le parlement fiait ainsi : 

< En vain , pour justifier le despotisme, on affecte de 
craindre pour le législateur. // aura donc (Mant de vo- 
lontés (jue de cours dans son royaume. Telle est l'objec* 
lion de vos ministres. La réponsi; est daus l'histoire, la 
j'épouse est dans les lois. Va -serinent général , celui du 
sacre, lie à toute la France sqd souverain; mais le roi 
ne règne pas sur toutes les provinces au .même titre. 
En Normandie, en Bretagne, oo Guyenne, en Laiagne- 
doc, en Provence,' eo Dàupbiné) eu Alsace, eà Boni^o- 
gne, en Fraocfae^Comté, dans les pajs conquis, dans 
lies pays unis, différentes conditions relent l'obéis- 
sance. En Béarn, le premier article de la coutume est 
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un serment du roi d'ea respecter les privilèges La 

ToloDté do roi, pour être jasle. doit donc varier sui- 
vant les provinces. Ce oc sont point lesconrs qui l'en- 
cbalnent, mais les principes, chaînes heureuses qui ren- 
dent plus solides te pouvoir légitime] Chaque province 
a demandé nn parlement pour la défense de ses droits 
particuliers. Ces droits ne sont pas des chimères, ces 
parlements ne sont pas de vaines institutions. » 

s V. 

Au milien de ces violentes discussions et des agita- 
tions publiques, on ne prêta .point une sérieuse atten- 
tion an compte-rendu au roi» en mars 1788, de l'état 
des finances. Ce compte était cependant un budget très- 
détaillé de l'année 1788, dont il était fort important de 
peser les résallats. 

On se. rappelle que le roi avait annoncé solennelle- 
in«nt à l'assemblée des notables que les bonifications 
et retranchements seraient de 40 millions au moins. Le . 
garde des sceaux, à la séance du parlement, le 19 no- 
vembre 1787, avait même déclaré qu'il était démontré 
que h bénéfice des. économies doiu l'année prochaine se- 
rait assurée pour pîus de 50 miUions, et qu'il devait s'é- 
lever encore aihâfissu» dans les années suivantes. 

Cependant le budget de 1788 donne un tableau dea 
bonificatiovs, qui se montent à. . . 9,391,(^37 1. 

Pes .réduQlions sur les dépenses qui 

vont à. 26,785,800 

. En définitive^ l'économie ne s'élève 

qu'à. . . . 56,176,837 I. 



..gniaOb, Google 



. SIS - 

El eneoni ee> éconmaitti MOl-ellei bien rétAlest 

Dans les 9,391 ,057 de booificalioni, oq voit 500 mille 
livres ïïiSDCéB smaellement pendant cinq ans par te* 
fenniers-géDéraux* c'ett-A-dire prMé», 300 Biiile tÎTrei 
proYenant d'un caationDeiiMnt feorni par les fermitn 
dea ^fiDagfli, et dont l'ôtal payait l'ialérM, et 4 ni^ 
lionB 888 mille livreA qui doîveat résaUer d'an Bimplc 
rapproebenent des paiements à faire par Us fermiers 
des recettes générales et d'antres impAts. Les boniOca- 
tioos réelles se réduisent, en définitive, à 3,703,0371. 

Quant anx éeowraiies mr ks dépenses, il sebdile 
qn'on n'anrait dû les compter cemme présentant trt 
«▼anfage réel qoe dédnelion faite des frais. Or, les r»- 
tratles et indennrités viagères données à l'oecMion de 
snpfwesflion d'empteis s'élèvent h 683,349 liv. Les elu^ 
ges supprimées qui doivent être remboflrsé«s par l'état, 
sont d'une valeur de 7 aiiHIoM 476 mille Kv. Les re- 
traites et indemnités vibres réaaies à l'intérêt seule- 
ment dei «barges à rembenrser, doivent, pendant les 
premières années an moins , réduin le« économies «i* 
noncées de pins de 1 million (t). 

Ensuite, on fait figurer an nombre des retNneb»- 
menta de danses 800,000 liv. pour intérêts et frus 
d'anticipations, et 505,000 liv. pottr inl^^» de partie 
des renboursements faits en 1787. Mais tonne on ne 
met pae dans le tableau des dépenses k» wtéréts des 
emprunts à l'aide detquds on va pourvoir k ces rem» 



(1) L'ecoBomie aiinoDcée sur li^ dépenses de la maison du roi , de 
h mue et du cooite d'Artms Aait de S,939,000 liv. 
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iMoreettienU, il D'aonit point fallu parler de e» n- 
IrancheaieDts de dépense», remidacées à l'iiutanl mime 
p^ d'aotree dépesMB nisi fortes (1). 

Enfio le ministre faisait figurer dass les économies 8 
niiliioas 000 mille lÎTres, formant la dolatioD ti les a&- 
croissemtDlB de le caisse d'amortiisefflent, qui , d'après 
l'édit de création da 15aott 1784. derûent être invio- 
lables el sacrés. 

Dans cet ëdit , on avait déclaré sdeanellement que 
le produit de l'exliDctioD des reutei viagères serait to- 
talemcDt séparé da revena ordinaire do roi et iavaria- 
blement consacré aux amorlissemeats* et. en outre, 
que les fNids assignés aux opérations de cette caisse 
d'amortissement leraiml uUtment réjmtéa apparlmir omx 
crAmcwrj de Viua, fu'Ut m foumaimt en aucua cosi 
même celui de guerre, être tmpioy^i à aucun autre luage. 
Le nouveau ministère, dans l'édit de novembre de 1787, 
astorisant l'emprunt successif de 420 miltions, avait 
ordonné que les intérêts en seraient payés spécialement 
sar le [ODdnit des renies viagères éteintes, ce qui élait 
une violation des promesses faîtes aux créaacicTS anlé- 
riears par Tédit de 1784, mais il avait promis, dans 
l'édit même de 1787, que tes rembonnements s'en fe- 
raient sar des fonds dont la destinatian n« pourrait , 



((] Dans le« retrancItenKnla on voit fignrer 1,400,000 Mv, de 
rel^UK sur les pensioiv pour les derniers mma de 1788. Dans le 
compte-rendu on estime que cette retenue produira S miJIiotis en 
1T89, sur 37 millions de penâon. Elle devait sembler bien considé- 
rable aux pcnsnimaires pauvres qui avateot gagné ces retraites par 
oe longs services. ' 
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en aucun ca$, *n aucun tmtp$. mime celui de guerre, ni 
peur quelque cauee que ce f&l, être changée, luspendut. 
différée ou réduite. Et qoatre mois après, aa mépris it» 
édite et de ces engigemeats solennels, il suspend la 
caisse d'amortissement et présente cette spotiadon 
comme ane économie I Voici sons qoel prétexte : 
m Dans les rédactiong de dépense, dit le compte-reodo, 
op trouve la sospensioD des amortissements ordonnés 
par l'édit de novembre 1787. C'est sans doute à regret 
qn'oD propose h Votre Majesté de les interrompre ; mais 
quand ou est obligé de payer des anticipationB à six et 
demi , quand ou est forcé d'emprunter à très-gros in- 
térêts, il n'y a ni ordre ni économie à rembonraer des 
emprunts non-exigibles, et dont l'intérêt est moindre. ■ 

£d réalité, les économies et bonifications réelles ne 
montaient pas à 19 millions ; et dans cette somme fi- 
guraient 4,646,501 liv., que l'on espérait économiser 
par no noaveau mode de pourvoir à la nourriture dee 
troupes et des chevaux de cavalerie. 

Hais quelles qu'elles fussent, il était de la plus grande 
importance de connaître le montant des dépenses de 
1788, et comment on pourrait les payer. D'après ce 
budget Irès-détaillé 

Les recettes devaient être de. . 472,415,549 1. 

Les dépenses ordinaires de. . . 527,255,089 

Déficit 54,839,5401. 

■ Hais comme les remboursements" 

pour l'année 1788 montaient à. . 76,502,367 1. 

et les dépenses exlraordioaircs à. . 29,395,585 
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il fallait ajoalercelfe somme de. . 105,897,952 1. 
au déficit ordinaire de. . . . . 54,839,540 



De sorte que les dépenses excé- 
daient les recettes en lolalilé de(l). 160,737,499 1. 

Il fallait donc trouver plus de 160 millions au-delà 
dçs revenus ordinaires pour que l'élat ne ftt pas ban- 
queroute, eu 1788. Il était de toute évidence qu'on ne 
pouvait se procurer cette somme énorme que par des 
emprunts ou par l'accroissement des impôts. 

Mais tous les grands corps de magistralare s'oppo- 
sent aux nouveaux impôts et aux emprunts avec noe 
énergie toujours croissante. Commeut sortir de cette 
position déplorable? 

s "■ 

Les parlemeats ne voulurent pas même que te gou- 
Teroement pût accroître les anciens impôts par une ré- 
partition plus exacte. 

Des lettres de jussion avaient été nécessaires pour 

. (1) Le compte-rendu met au nombre des dépenses extraordinaire* 
3,390,000 li T. pour les ponts- ct-chaussées ( dans les dépenses ordi- 
naires il ne porte que 2,010,000 liv.), et 6,400,000 Uv. ponr le port 
de Cherbourg ; toUl 8,090,000 liv. ; cependant il était certain que 
ces dépenses de travaux publics devaient plutdt nugmenter que di- 
minoer chaque année. — Puis il met au nombre des dépenses estra- 
ordinaireï S, 000,000 pour dépenses imprévues et ne porte rien pour 
cet objet dans les dépenses ordinaires; cependant il en existe toujours 
nécessairement. Ces deux objets devaient augmenter le déficit ordi- 
naire de 13,690,000 Itv , et le porter 4 68,SS9,B401iv. 
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faire «nregistrer l'édit sur les viogtiàmes, daos iveiqoe 
toutes les toun soDveraineB. Cet impôt frappait sur l« 
terres de la noblesse comme sar tes terres da tiers- 
état ; les déclaratioDS des nobles sar la valeur de lean 
biens étaient reçues, eu général, sans conlrMe, et l'im- 
pAt ue produisait pas ce qu'il aurait dO rapporter. Le 
ministère ordonna de nouvelles vérifications. A.lors ce 
fut UD soulèvement général dans toutes les cours di 
royaume; tes remontrances an roi et les arrêts de dé- 
fense contre les conlrdleurs se succédèrent rapidement. 
La cour des comptes, aides et finances de Montpellier 
et le parlement de Toulouse, se distinguèrent dans 
celte résistance. Ce dernier avait interdit son procu- 
reur-général pour avoir refusé, sur l'ordre du roi, 
d'envoyer les arrêtés aux tribunaux inférieurs. 

Un avocat-général, qui avait consenti à obéir aa 
parlement , avait été enlevé par ordre du roi et conduit 
an cbâteaa de Lourdes. Le même fait avait déjà eu lien 
an parlement de Bordeaux ; c'était une guerre d'ordru 
impératifs et de protestations énergiques. Les comman- 
dants militaires et les intendants faisaient transcrire 
les ordres du roi sur tes registres de la magistrature, et 
la magistrature appelait sur eux l'indignation publique. 

Cependant le parlement de Paris n'avait pas encore 
réuni sa voix à celle des autres cours. Il semblait di/G- 
eile qu'il approuvât leur protestation, puisqu'il avait 
enregistré sans difficulté, le 1 9 septembre précédent, cet 
édit, qui portail textuellement : « Voulons que lesdilt 
viogliëmes et 4 sous pour livre du premier vingtième 
soient perçus dans toute l'éteDdue du royaaœer. . . sar 
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yuaiversatité du ravesa des biens qsi y mat. aoniaû 
par leedits édile et dtelaratioos préoédemaent iolerve- 
009, sans aacima diatiactioD ui exceptioa , telle qu'elle 

puisse être, même sar les fonds de notre domaine 

et ce dans la juste proporUon des reveDot effectifs qui 
âeiveat popportw lesditas imposiiions- u 

Cependant an jeune csosetUer, Goislart de BtoitBa- 
bert, dénonça tes TériScalions des contrftiears des 
vinglièmes; il prétendit qo'nn propriétaire, lorsqu'il 
n'y a pas de représentants pour accorder les subsides* 
doit en être orn sur la déckraiitHi de la valeur de ses 
domaines, et le parlement) les pairs y séant, prit* le 
29 avril, l'arrêté suivant : 

< La Conr, déUbéraat sur le récit d'an de flaessieurs, 
considérant, 

«I Que l'augmeotation pn^ressiTe des vingtièmes sur 
l'augmentation progressive des revenus serait destmc- 
tive de la fHTopriété des citoyens et de lear industrie ; 

« Que ce principe, repoQsaé par tonslès édils et en- 
re^siremeots depnis l'établissement do dixième, eat 
d^uit sans retour par les remotitraiiceft de la cour de 
177^ sur 1« même matièfe ; 

V Que l'édit de septembre» Vérifié è Troyes, ne l'a 
point autorisé ; 

a Que la cour, eo ordonoaal l'enre^stremait de cet 
édit, n'a'poiat eat«nda approuver un système d'ang- 
isentiMioB et de vérification qui , sous un antre nom , 
tendrait k faire payer aux peuples les 84 millimis et 
peut-être au-deU • de la subvention territoriale, révo- 
quée par l'édit de septembre dernier , 
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k A arrêté qtle ledit récit, ensemble les pièces y 
mentionDée», seront commoDiqués aux geos du roi, 
lesquels s'ioformeroot , par la voie des sabstitots do 
procoreur-géoéral da roi , de l'existence et de la -con- 
duite des eontr^lettrà des vingtièmes indiqués audit récit, 
et rendront compte à la cour du résultat deadttes infor- 
malioDS, te mardi 27 mai prochain, u 

S VU. 

La position était trop violente pour durer long- 
temps et pour ne pas prévoir une résolution déses- 
pérée du ministère. 

Un traTail mystérieux se faisait dans une imprime- 
rie , où les ouvriers étaient gardés à vne.Des conseil- 
lers d'état et des maltres-des-reqaétes étaient envoyés 
dans les villes de parlement. Tous les commandants de 
province avaient ordre de se rendre à leur poste. 

Le^ parlement savait qu'un orage le menaçait. Les 
chambres s'assemblèrent le 3 mai; les pairs y àé- 
geaient. D'Esprémenil prit la parole et dit qu'au milieu 
de circonslances suffisamment connues, il proposait 
de publier un arrêté qai renferm^ail la déclaration des 
principes fondamentaux de la monarchie frafiçaise. 
Son projet fiit adopté à l'unanimité. 

« La cour, toutes les chambres assemblées, les pairs 
y séant, avertie, par la. notoriété publique et par an 
concours de circonslances qai sont soffisamment coa- 
fiues, des coups qui menacent la nation en frappaqt la 
magistrature ; . 
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- « CoDBtdéraat ^é les entreprises (Id miolatres sur 
ta nagtstrafwe eut évvlemmeBt' pour oaase le parti 
qu'a pris la cour de résister à deux imp&ls désastreux , 
de se reeontMtreincoaipéteDte ODioaiière de Babsidesi 
de solliciter la convocation das'états-féfiénnx et de 
rtelunvla liberté faidivièueUe des cît(rfeBB; 

« Que ces mtoies entreprises' ne potlvant , par coo- 
séquenl) aroir d'anln* objetsqae de coiivrir, s'il est 
inesible, s«M ineoorir aax états-^énéraax , les as- 
cienoes dissipations par des moyens dont la 00»" ne 
serait pas le témoin sans pn être l'obalaele, ses de- 
voir l'fibligeiiirt d'opposer avec nnecMutaBce in^>ran- 
lablfl l'antopilé des lois, la parole du foi* la foi publi- 
que et rb;potbè«|ne assignée ssr les impMs, k tons' les 
plans qui pourraient ew«prometta% les droits M'Ies 
engag em ents de la natito ; 

« Considérant en6n que te système de la seule vo- 
lonté, daicement exprimé dans les différentes réponses 
surprises' au ae^tienr-roi, aonefce de la pfrt des 
ministres' le' fiuieste-profet d'aoéinrtir les' principes de 
la monarchie, et nelaisse k la nation d'autres ressources 
qu'ose déclaration précise par la cour des maximes 
qo-'elle eai diargée de maintenir et des sentiments 
qu'elle ne cessera pas de professer j 
■ ' « Déclare que la France est une monarchie gonver- 
nM for le roi , siùrf nt les tws ;. 

« Que de CCS kw, ^oaiears qui sont fondamentales 
embrassent et consacrent le droit de la maison r^ant* 
an,trAoe At mftle en mâle; par or^e de primogéDilare, 
à l'exclusioB de Ua» fiUes «t de leurs descendaets; 
15 
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. « Ledroil delà utim d'Mcordw libremwt Wi ub- 
eidw par l'orgciw .d«a M«U-^érMix :r4gidite«MeDt 

.. tilAftC(iii4«MBaftieccapijtiibliQiùdeispr«TÙKMt 
'. «L'iattroofilulilé dctougUmU; 

« Le drpil> Mf eovH d«:^rifier dwï cbtdqQe pn- 
.ytDce.lM rockolÂ» du roi > :C4 d« u'atx. ordooner. li*eiire- 

cfliisUt«tL.vMjde .)« {MTOvinoe . : ainu ^sUia loi» Uui^ 
«eatales.;: ;i :.;■-.-,' -■ 
. :« Ledreltd* db^qtw cilpy «acte »ldli«jaataii trtàait, 
eu «QQWw B)atit«-«,' pwrdtvaoL d'aut|-«f. jii^«ft qtie kf 
jugf» ;»aturtI^;.^:»oiU.c«ui 1^110 laldi Iw di^*ign«: 

i9*, tf»iw rd4 i»!Mre -«rrfttô. par. qii«lf|n9: of dre q w « 
soit , que pour être remis gaqa^Mst ^Ir^ Vos. MIMS à» 
jj»fes.*oaip«telit8ji iw- *.',.,:■ 
^ «Proteste. UiditSr eoUF MPUe.tontesiiilAiBtot^ai v 
r«i)en!i.p9ri4e9. bU'S)|H'incipQa:ci-dMiaB'eK primés; 

« Déclare Dat&ûifisml qu'eue m pauub est aMM caf 
«'«n écvrtwï que iws fO'ùkipefr.l^Ktoncttl otttmt* 
olflîg«D)< lotts Im^niflibbfes de l« conriet sont: c««f«ii 
4aw.'twr s^m^ott; «q consè^Dence» qa'^cHii d« 
membres qui la cofqpoB0Bli oe;d«il-m D^Blesd aUtrai* 
«^,paF«aeioi)dBileki.moù>dreittt]bK*t!io»iiicétâgarât 
ni prendre place daas aueiiAa àomf^gpii 'qai' ba kMÏI 
^«ila^eodrelUrBiéoi^k wn^oiée dàa BièiMe fMaSoO' 
Q«ge8. e( vevAMM dei^ mâatescbùto; > ' 

« El, danile ij«s.^lfliarc9;aiidi^teinMitiftca«f>tl> 
réduinlt à riibpwsdaolie.de t^wknit-^i^ia'Oi»* 
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dMai4.q«'etla«ii r«AMt4èiià:pp^iit Je itépMànvlft* 
lal>les*lrB^iDiiin»du,>Dii 4«>s4ii ««ilattp^dnMne, dés 
purprids rdjrïMMi ^ âtflt«'^teéihnB-Gl<Ae-<bKim-âBS 

d'EsprémeDil et GoûUrd de Hoolsabert fat expédte; H 
d«riwlc»'<ké()ibnr dads Wonitéai avS m^i ; mais «n ee- 
cHitirérà'MaAttpà éiùtmloTk ino^po»tio»Me« h pria' 
ci^iiiniiM«e«filévMlirMcrèletiHatîeeiiii^istr«ts-,qmf 
aprte l'élra ctc^s pèndast la inittt vidrent à la ^oinfë 
du jôar se ré&lgier an Palais. Le parl^BMI bt les p&irs 
ftlvcnt' bientAt coBTpqBés en atiettiblée générale (1).' 

- (I) Uq ^vAnonent inrtwnliBT ocQnpa Its imiMer^''inDmetit» de fc 
sfance. Let remontrances et arrêtés du parlement, quoique devant 
nster secrets, devenaient toujours publics. Les magistrata, oubliant 
leur aèrment, EN r^iHbient dés copies swIesttiitJles ob lès impH- 
MMt aan* Nem dmipiwrar et contraseiMent «ni lois. Le parlrnibn/t 
■omit <dA èttberdner «t pwoir iea ia n irimc u rB^ et défendw h S^lithit' 
tionj ■uisrooiiimCat 'frapper Ml oinis, «xêaaathfkii conti^ lés (iTo" 
pagateurs de sa gl<nre ? Le dernier arrêté ainsi imprimé se distifiniait 
alors data le Plbis<| mià», an liende cesTMW j « La G)ur, con&i- 
déniit que l<a eniéepridts' del «lintstrf» ;> «n lisait t ■ Les eAtr^ 
irnsea «k :S* UainlS. à .Lea rtsgisknts, qui prëtend^eitttmjdnrs 
conserrer un profond respect pour le roi , 'Mfitt>lièt«nt' fe changè- 
Ueat a la ïriabeineme dfci nmistres. On <m]<)tina une icttïïmatièta , 
•t 1* «oltKvtnir in( aii<tté«tietédansla prison de !t Coildéi^^rie.' 
bepariémcntreDditsiir^e-cfaBiTipURtrrrêtqTTi finissait ainsi: iiji 
Cmr,a DvdMné«t«Hbiiiie'.i|ufeMni]Wfmé»era Vacête et lA-Afê ,' jil 
bM.du grand eatdBar^. par l'M^iUei^dë h flaute frisfti!; îMiililf 
tNM»tannt uM &)tiBd«Mi ^wldieûse , ««^iti^irè ^it' itsilégt tTlf 
M ftai^ tt CutaÀ aeiseàa d%ipuler t la cour des «riitifrieitts et dé«' 
eiitireKbi^iaoiBt>i4iWt8'aveci)e'pn»tbAd'r««pfct ftcAirld petMi\té 
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D*E«préteâiO et IfontodMrt reodÏMitMiiipto Ses n»* 
lulvB prisM la iDiKt pMr Icar enlèTina«Bt, et de 4enr 
érasiota. Le pariemeat !•• ndt, par«n «rrAt, mm la 
saiiT«-garâe Aa nri. Le prudior présidcnl , ûeax préii- 
deDli et qiutre conMÎUen, fvrcBt dèprtés à Vena^M, 
et Im ehamfaïcB reMèiMit aHetttUèa» ]Miir«ltùiire lew 

Yen mmilU, deav.cbn^pagnieri dis gardes françaim 
et Bunws nMvbèreat mr le fwUs, imtTtoeiil daDs lei 
CDora, mcmlwtnt daaaiM'saUas, et^es^seatioelleB tit- 
rent placées à t^les U& isswb.. Lorsque les hiaisùen 
viiireBt anaoBeer qne tavtes les portes étaient gardées, 
la grand* chainlu-e h trouvait reai[di» d'aoe mnltitado 
de persoDoes étrangères aa pvlement , qai s'y étaient 
ùstrodaites pendaat l'iKtenvpfioii des ateicés. Qàd- 



saciëeânr<M,dont laaou ne Vëcsrten jamaû et ne «CMeraï*iMi» 
4e dooDcr Texempk aux autieS. citoyens, ï qoelque extrénîté qu'elle 
ge troKTe rédiàte; ordidine QM le piteat anél len publié aodieiMx 
te^unte, et porté m ni pu si, lé premier prdeideot et deuE ooDadl' 
fera.. 

. Cet anéléblnfié aurait dAlégaleiileotiatw secret-, mùa le parle- 
ment l'inséra en son entier dans l'arrêt, el il ne lot parut pas suffi' 
sant que cet arrêt fat placardé dao» tout Puis, H voulût qu'il Atptt- 
blié sur4e-chMnp les porte* ouvertes. 

Quelques orateurs avaient rédamé cette forme de puUcité innaî- 
lée comme un puissant moyen d'esaher rt^Nirioa publique. Les pw 
tes de la graod' chambre s'ouvrirent donc au pnUio. Ordinaimuenl, 
à l'heon de b «ortie des wwmnblrfM, tes.magistisM se voipioit pres- 
sés par uoe fixilc nambreuse où l'on remarquait beaécoop deptr- 
BOBoes au-desM» du vulgaire.. Hais le public d'élite Vêlait point eu- 
cofe arrivé, et une cohue de laquais et d'oûils de blîe du peuple se 
ftéàpita avec fine» damla«aUe>at^pfattdit li lalectiue de l'arrêté. 
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ftiès MWlMin anramri vo«la eenienw oetm4it«îra-tft 
dmandèrent qu'atteado IkiciTeoostmeer oo m relA^ 
difttdel!iisage>inTariiUeâeiM jaaûia dilibixerpablfr- 
qiDteinflntl.lin8 le préiideiitde Gaoïfos^qui Temphçsit 
Ie-pnBiîier.pré«ident».s*j.oppMaet ard«DDa.aBK «sa» 
t«iUtfl.de'M rendK.'dans.fai cbuibre de h Toanielle, 
•ù llon.pooraii etùore péniélrer. Ils sft-relirtïaot lente- 
m^t él àiregifd, eilet nafiatrafs. forant obligés d« 
se Tépandie'daoB la uUe»: et d« la» coiiJMer de ne p« 
eajpoaer le puieneat aa.r^iedie d^'aveir oublier ses dei- 
wkùs pour chercba.k.fla faÎEB UB-parti. 

AjiHitftt apuès. leur départ,, le i«UN|Di* d'Agonk'. 
jnde-BUJor des fpurdes françaises, it aanincer. qiie> 
porteur dea ordres dq roi^.il deieaDdùt iLètreiiolro*- 
dait^ 

Ce aïHtaire dôat I& Toiï.lrabiAaait l^molibo, lôtai 
milieu d'nb {tfafiiiid. silence, k la \near des flambeaux 
^ni 6claiffâî*Dt la<BalIe, l'ordre q«i.siiit :- 
- * J'àvdoaut à M. li^marquii SAgMtf 3è st- rtndfe 
MOU déUi.au PaUâs. à U Ute.dt'Sia eompagnmÂe mon 
rigimeni'dm garâet, d» s'emparer ie touus le*, iums et 
^arriur- dam la gnmd' ci<n»6ra, ou. pactottf aiUeuri , 
MM. Daoah tTEtprémmil H Goithré d» Mont$aberl~, 
fotm à§ ntwttDB mine Im nuûu det offÙMTf de h pr4^ 
•du de rhOitk « SigfU Louis. *. 

Le pfésidmt répoadit : • La: code va aa délibé^ 
Mr ; > mais^le' maitqais d'Agoah réplîqaa: : « Vos fer-* 
• mes stmt. de d^bérer ; mais je- ne connais pas cei 
« formeft-là : je sois cfaaigé des ordres du roi , iU ne 
«-SonËTrent pas de délai; il faut que j« les exécule. ^ 
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fit tfo^Dll Ib préaidnitideuliifiiire .^ M r^BÏti- 
JWDb y i» WDOM^ -de.hii Ivmalta' ^eox nugiitiM 
«li:d(t aigBeriOD reûifl. Lr ptéHdeàt, qui «fût ïepoiuié 
là prffBf^Q propviùtMW' pàr^ao geste d« iDé|iru, r6fH^ 
4U k U.aeoaad*. q«*H. a'avi4* 'riwt. reftiaé, qp?tt n» p<pii- 
.viilr>dwiii'èr,de répodat qn'ati nom do ^ptrlament , et 
aprèd «rurcoim» aoh .wea poPirHieéifcliteHliopïqB'aa 
sorphifi. llotdredu nùia'était adrMsi tii aa parteoMati 
ai »i {mésidMl, m«iaà«ei«i.qtii cnéUit port^n-; qu 
«'était à lalà' l^eiécnter, -coquite itte jngevatt À prapoB. 
a. It faat bien cepiéndf nt , tépliqua le aurquis^ qqe voM 
a ine d^sigeie; ces dcdx.itteflpieura ; Car jene les. coonais 
jxpa8,''etBep«uriiaii exéqatSMoei oi:dr«û»'Ahi*siUM 
TOtti.qoi fvi répétée de toutes parti ffAcria -9 « Nu; 
sommes Ions MM. d'Esprémenil et Goislard ; pnisqw 
«ous-BO'iM coiiikiDBBa pas, emiiiflB«E4*ina8.totta oa 
M.ehtmtset. s Ihi'flilahce pMfoDdimccédp'b'éette ex» 
clamalioD. Le mûqôi^'d'AgwlIile rompatidatealptà 
aatre^par d«3'itiet,aDfc«t\in.ameg p it^ iielùa, défdaBaot 
qu'il allait' reqdre compte à soA çoJonelel attendre les 
ordres du roi. .■ <■ , . . , 

Uoe hrare après, .la dépatàtioBvda paclâuest, qœ 
élaitaUée A VersaiU«9,> reatradanâ Ift gitod'cMmtce; 
.«lie déclara qoe, MTivéeà hoitiiMres.àVnBaillesai 
moment oft le .rai i«venait de )a chasse , ^e<B*avaii p> 
parlera Se Hajealé malgré seJï'déiqaTckcs>«t «9 prié- 
Fcai «^ÉiiDoitsetileneét legarde ,4(08 scdaox: lui avait 
annoncé 'le refusda rai d« ta recevaùr,: fws pré* 
texte que le piH'quet aurait dû h. |fféo^deE pour l'an- 
noacer. 
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^liA-pwiitinMt YOiittit«Éni^Fcrlbfrgemdb tara Ver* 
sAUtesi; mhlsaDffclBlad^tef Iaisiar:mrtki. ILMait tmm 
henres-da mUia, lor«{a*:le'H|trq)ri^^Aigoa1t w^prAt 
MntV^ DouveaOt ^1 rappel kjiBiiaeiL.'doDt H.AItU 
chargé,:*!', apr^ STonriDai^nuBt<Àa^kiA4'BApFéBlc»> 
nU de4e MÏrntii) Gteirtrcrn offiMecdBTofaeisQqrte,. 
«*est>à-#ra ' 4*« coTfa ^militaire «ttacité as service 
dw IrilttnHlBx ; il ïai hit m ordre do nei qn» hù eo- 
^igpaft d*Mi<9Mr le ougiMrM ^«'on dvmit wréler.. 
€e( o|âiiev,.noaHni AnUtr, p^bh^k ses'MgiirdB sur 
l^HWS^eret, ifrès cette -narqqe-extérieBied'ebtis* 
s*Hee, dâelant qulè ne nytH fa»à!MsfPtmeBal.Le maih- . 
qsif d*AgoaU hn T4#tén: par trois Iub ^anbre de negàr* 
étr biek-aUaDtifremetlt^.Bup• «dviioà > peisistant .daos 
sa premi^ réponse, le marqaÏB â'AgoalLfat sftli^de 
àe redrsr encore tsm |>adTaii eiéciitmr.wft arânes., 

D'SépBëBMpil.ae vbaUtpBS comiNnMMUré plu^leng- 
temps le^généMBx^ AncKier; d fit «ppdek ]« manquit 
d'Agenh. et se. découvrant biii-BaAibf; ; «. J« mil. lai^ 
«dif4l,leaiaigiilFat.qa*TtnBiV«iescb9«hc|ràinaia w- 
« mé0]'iisqiifitd«iisl«.saDct«aire delà loi ; je vqQiMtiims 
«-de ine'dédarBr<tt', dans le .«uoÏLJe ne v^os, tiuiyrais. 
« pas Tobntipaeinent » voMSiarez l'ordue de m'armchei 

■ parla force de la pîace que j'oeoupe an ce mQmenll' 

■ -» Oai, mahscol ; j'en ai L'ordre, et je l'ciéeaterai, 
< — Loni|ae tons «o, aarei tflsJié ^ wioyeu*, je verrai 

■ <Fe:qa'iline!aoniviM)dRa4fe&ih». ■ S!*Agoiil( m re^ 
toamailrpOBr Canner l'erdre ««i miJitainQs , d'entrer. 
€Ç'cB<e»t afesM, dik d'EspréocBil, et je vous a/m* »~ 
Sois, ^àdressasl ao^parienfnt; c Je sue ta.ficiifne 
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< qâe l'on vient imnoler mf t'anlblntec; MM-cnoae 
« est d'avoir déftoda la liberté fmUfcfie ceiitre 1m al* 
r («fitals tanp DOBîbre qoi lui ont été jiftrlés. Je son- 
rbaitè (Jae'le triomphé que- ren^rient aajodrd'bw 
a les eDDeÉais des lois ne atÂt poiot prè)adiciable à l'é- 
« tat ; j'ose aoBsi toqs coajnrer de ne pas tous laÎHfer 
<■ décoarager par d'amsi grands maUiears. Onblie&vtoi 
m et ne TOUS occnpez qae de la chose pobUque. Je tous 
g recommande ce qni ïn'est cher. Vaar moi , je pôk 
« Tonsprotesterque, qoelqne'soitle MWt qtn tn'est ré- 
« serve, jamais les promessMt les menaces^ les lowr— 

< mentH.'la mort infime, n< poimront me faire abu- 
« donner an seul iiistaiit les ptiocipes de cette comfia- 
« f;Bie, et qne je serai loojoors digne d'être qb de ses 
« memlM«s. » 

Il descendit engôife de sa place après avmr eaAtaea6 
ceux qni l'entoaraient, et suivit le marqnis d'Ag<niU. 
L'émotion, rattendrissement Maîent extrêmes. '. 
• D'&^rémenSt dont la démarche étaitfièreetisBurée, 
se rendit à ta voiture qui l'atleodait poai' le conduire à 
l'tle d'Bjères. Une beare après, le marqnis d'AgtMiU 
rentra , et somma Goistard de Alontsabert de le aoivre. 
Ce jeune magistrat se leva et obéit, après avoir dé- 
claré qu'il adhérait aux protestations et aux sentiments 
de d'Esprémenil. « Je prie la coar de croire que ni les 
a protnesses ni les menaces n'ébranleront mon courage» 
V que je Terrais le billot devant moi et la bacbe lev^ 
«sur ma télé sans oublier les exemples que m'oot 
« donné mes pères, et sans abandonner les principes 
« que j'ai puisés dans lé sein de la coar. * 11 fut con- 
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doit prisoBDicT an chàlesn de Pierre-Gncise. La parle- 
ment arrêta SDr-le-chanip des reprèsentatioDS an roi , et 
se retira après trente henres de séance. 

Ces BcëneB dramatiqaeft excifàreot dans tonte la 
France un poissant intérêt. 

D'Esprémenil fiit proehiné na héros;on le comparaît 
aux pins grands eitojeng de l'^tiquité, et ses lauriers, 
comme cenx de Bfiltîade, empêchaient pins d'un jenne 
magistrat dégoûter le repos. 

C'est ainsi qoe le ministère prépàrût l'opiaion aU 
cfauigealeBts qu'il allait tenter. En diploTaat arec 
tapi d'ostwtaliOD lovte» les rigosors dn poaroir abso-^ 
la, rai Uesswt si proCndèment l'oi^neil dtt corps le 
pins pnissant de l'Ëtat, le ministère ne ponTail avoir 
qo'oD bnt) eelui dé commandw robéissance :par la 
trarenr. Hais qni poavait èpronver cette- terreur ? Ne 
savaitrOtt pas qoe Les deax, magistrats arrêtés au mois 
de noT^bre avaient été rendas k la liberté? que l'eiil 
peu cruel do doc d'Orléans dans un deses magnifiqbes 
c)i4teaox n'avait pas même été mainteiniT Ne cramais- 
sait-on pas rextréme bonté da roi qoî, cédant aux và- 
lications de ses minislres , «onsentait 4 regr^ à ces 
mesones ettrtmes? dd roi ^i seriitt heureux le jour 
où il pourrait les révoquer? Personne ne croyait à la 
hache levée sur la tête des magistrats, et le gonver- 
nemftnt n'avait <|iw l'odieux d'nne mesure despoliqae. 
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CHAPITRE m. 

SI"- 

Les membres du parlenHiit re^nnott l« 6 mai , )à 
lettre de:cfBbet raifante : 

« Nmi amâi et féaux , ' dAqi' aVoniT^Bria d« tew,- 
i«Bdi pvoshaiv S de ob iiiois:/à Mt^eHMeM ^-Vei^ 
séill^B, B*tvé lit de judlioe, p««r y-faipe ^tesifre^aoUe 
Tolafttèi. No«p TOQB eo'doaMnsiaV^lsi Que toM et an 
ehrarap ëevous «e reDdeat'à-KeQf heiins du tnalîn en 
DAlrevhfttUu die Vcrsaille) piMri^yiaiSQinbteF en corps 
AttDvt.ei en robes roDgai, et -dam r^evdir lorsque 
taaBS CDteerotn eo nob-e dk pnrieiilent,'aTec l^AbeH 
qui,aoas est dtt et ainsi <|a'ît est Aèceuiomé en sen^ 
XMêH» eccâsion, novff romcttant 4« iést* «nf oe qae 
1« ^sendimallre bq inattK des béKéKiôfiies' T«a» fera 
saToir de notre fui^l, etde rbeora qité"Doas ooas res- 
dfops «D notre pwleiBMit. S) n'y fâite9> ftrate ; car 1^ 
a6t notre bon-plaisir. - -'-i- i ' 

« DoQMéàVftrsailUiSvle'fl'ntai 17^8. -: 

■■■:■■■ à Si^ftê LODIS. ■ 
a Et plus bat, 

« Baron de Bbetecil. » 
Le parlement protesta d'avance, le 7 mai, contre le 
lit de justice. 



..gniecib, Google 



JUe r»î ed^BMflDça hi séddcè 4u '& jsai par U dis- 
cours BBivant : - ' > 

s tlq'ert pmol d'Auff^âaqad'KiimpaHevMDtde'Pa- 
« rw Ba-.se 8oiiliyr6d^BÎBataeapDée'. 

c Non content d'élerer l'opinioD de ducoo de sffi 
«.m«nW^s aa niveaB àk ma nlonU, il a osé Aiire 
.« eotftBdiw qu'ira ear^istrèBMnt auquel il ne pouvait 
«.dtra forcé, était néofiftaire psni otnûtmfie ce que 
« j'aurais délermioA» eJCraeinr la deoMBd* db la d»* 

. « Les }>atleifinits d* pnnàKB m s*at penaiB les 
«.Mâmeti-^àlcatitm, LelJnéBlBs «Dlr^triwi. :. * 

■ Il emés^ta que des Icm ÏDtérertaiite» et âiàttOê 
«AAMntpaB igteérakaimt exteûtâes; q«é les meil- 
« leares opérstiôiM' laBgbîndDt ; que Iq crédit «'alliiiip ; 
« qoeia iaatiee est ^ntcrMiapa& os m^ieiaidiie; qu%n- 
< fio la tranquillité publique pourrait être- ibranUe;' •■'• 
.■■ «. ift.-ddis. à'ntoB pooidel», je'isa ^is à mea sdcees- 
« wwsï d'anèteréft pârdls éoàrti. , ' ' 
.' «.J'aDraiB^ttliHKé^>iDflr,'}.'Bitteliiieax«apiièvcoir 
mlit-f&ta.. .':■■» 

a J'ai été forcé de punir quelques magistrats jimai* 
m les aote^ ds riguevr ré^Mipkclit'à «ka» haalê, \on mime 
«jqu'ib Sf ut Èodi^iêDsdries. 

« Je ne veux donc point détruire mes paifcw a te t 
«jDaist.UaxaiMtier'JtkBrde»eiretiàlI<u^iDitibiHoB. 

« Je veux convertir on moment de crise en un&^po- 
K.qve' sqhiÉiaire poUrmea Bugata; 

■ Commencer la réforuatioD! de Foidie judiÎDiaire 
« par ceHedestribuMux» qui èD'doil'ètrrlabasa; 
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c Pre«»rc^ anx jiuliGÎables mie joMiee |i)tH promptfr 
« et moina. dispecdienK ; 

- . « Confier d* Donreau h la aatioD l'exareiee deie» 
«droits Intimes, qui doirant tocrjoan se caBcffier 
■.avec lee miesh 

« Je reu soxtoôt nettre daas tontes les parties it 
!kU monvdiie cette auté de nea et eeit ensemble-, 
« sans lesqneb an graad royaDoifl e«t aflJaîbH pu tt 
« DUlbra mtee et l'étoidae de ses prorriaces. 

« L'ordre que je tciix établir n'est pas nooTeas; le 
A parlement était aoiqne, qaand Pliiltppe*l«*Bd le ren- 
e dit sédentaire à Paris. U faut k nn grasd état un seul 
4MIH. une seak lei, nn seol enregi^rement ; 
- • Des tribwuux d'an ressert peu étendu; charges è» 
« jogMl Ifl pitu grand nomlm' des prooès; 

a Des parieBCBts aBxqaeh les pUis «nportaàti m- 
€ roBt réscrréa; 

' « Une CQor aniqae dépoaitkire des lois conumms à 
« tont le royaume, et ebaigée de lear congiatramentî 

« Eafia des état»-générBBX ass«nbl6s, non une fois, 
c mais tontes les fois qne tes besoins de l'état Texige- 
K ront; 

« Tfllle:est la reaianratiofl que mon amoàrpMir mes 
« sujets a préparée et consacre anjovrdliai ponr \mt 



. «[ Mon nnique bat sera tonj^mh de les rendre ben- 
« rénx. 

a Mon garde des sceaax ra tous faire coanattre fin 
a en détail nés inlentions. » 
« HesBÎedrs, dit ensotte le garde des sceaux , avant 
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àî«Kweit taioDTd'hni'daiis cette coor U ptéoMvde de sa 
puiasaoce, le roi s'est fait représenter, dans ses cmi- 
B^b, ks pliu ulutaîree wdoanançes de ms prèdices- 

. * Sa Hiôesté a retosna d'abord, par la seale inspec^ 

de lears earegistremeDta , qae l'aiitorité soirveraiDe 

avait été obligée de se dépli^er tonte eatière pour or- 

dpnner a«x parlemeots de vérifier la plttpeit des lou 

qui ODt annré la prospérité de. la natioo. 

: « Cet exMien a déleriniiié Sa H^esté à faire paUîer 

es «a préWBce ^osieors BOHvrâsx édits, qiie sa sagesse 

a ctmças pour le bien de ses peuples. 

.- « Ce n'eet ea èSet, Messieurs, que dans celte forme 

absalué, ou dn trto-exprèa eoumandement do roi, que 

wnt ioseràes dau vos regislresles meilleares lois de 

celte monarchie ( fliût ià mentioD de plasienn 

édiis.) ... 

« Ces ézem^, UésaiBars, avertisseDt le roi du di- 
gce usage qn'il peàt £a^ da pouvoir sa[w6me poar le 
Dùende la. nation. 

« Sa Majesté doit incontestaUement la justice à Be« 

peuples. 

- « ttaiB.josqa'h présçot cette grasde protection a été 
trop IfHite et trap dîqwBdieaM dans tes états. 

< Des plaintes aoiverselles avertissent depais loog- 
len^ 5a Majesté de pNsieiira abns importùté en ce 
genre, ti toates les provinoes dé soa rpyaamelbi de-i 
maideat ^alémoit d^y poorvoir. 
■' : «En iaatitoeaii«nieUe,VD«éiNrMT«iSHnr«|ilill'tei^ 
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ancniie twitraiote, et elle se borne à tapprecher U jss- 
lice des jaatici^bles, dans tes mêmes tribiiiuuu qai U 
leur fendent depais- loDg-tempa . 

c II en coAtera anx peaples beaucoup meins de 
peine, de temps et de déprase poar l'obtenir. 

m Quant anx jugements criminels, quoique la rà 
-d'an homme soit , tox yeux de Sa Hijestè, d'un prix 
iacompvablement plus grtnd que les propriMés les 
-phis importantes, de sages considérations Ont pourtant 
déterdiiné le roi k accorder le dernier ressort anx 
frands-baitliages, en matière criminelle, en même 
lenps qu'il restreint, en matière civile, leur droit de 
juger sans appel k la somme de 80,000 liv. 

■ Sa Hajeslé m'ordonne de tous faire c6nnattre les 
ttotih qui l'ont décidée et rfsaarée. dans cette dispeù- 
tion de u loi. 

' ' « D'abord , Hessiears, les grandes questions en ma- 
tière civile sont infisiaieat plus cooteMieuses et plos 
embarrassantes que les «anses crimiaetlesi Les ar- 
tifices de la plaideierie tendit encore à tes eom|di- 
qner, et comme il faut pins de kiniières et de talents 
ponr les discoter, il faat aussi ^his de pénétration et de 
savoir pour les r^soadre. 

• <i Les jnrisconsuiles que ces questions savantes exi- 
gent se trouvent rareoMnt hors de l' enceinte ées cours. 

« Les procès criminels, au «onUaire, dans lesquds U 
ne s'agît qae d'édaireir et de eondaler les fa^s, d'a- 
près les lémefgnagËtf et les- preuves, et d'en détermi- 
ner l'espèce et le rapport avec la loi» sont ^ancotop 
plus riâi|iléft d« Itûr nsMré. 
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« Or, ce D'est pas tant, Hessiears, k rimptoiabce d«s 
qneslioDS qu'à la difficulté de les juger que le législa- 
teur doit avoir égard , en assignant à la juridiction des 
tribnoanx, son étendue et ses limites. 

« C'est d'après ce principe que nos rois ont accordé 
le droit de juger sans appel , en matière crimioelle, à 
plusieurs tribunaux particuliers; tandis qu'ils n'ont ja- 
mais donné, en matière civile, aux juges inférieurs, la 
prérogative du dernier ressort, que pour une somme 
déterminée. 

« C'est encore d'après ce principe que ces mêmes 
juges inférieurs sont déjà chargés, dans le royaume, de 
l'instroclion des procès criminels, et c'est sur la foi de 
leurs lumières et de leur intégrité que les cours pro- 
noncent, puisque c'est l'inatroclioD qui détermine le ju- 
gement. 

« Ainsi , Hessiears, tout le ressort du parlement sera 
conservé; mais il sera partagé en juridictions noovdles, 
qui rendront l'administration de la justice, plus fa- 
cile, plus prompte et moins dispendieuse. 

u Des commissaires dignes de la confiance publique 
vont parcourir, par ordre du roi, toutes les provinces, 
pour marquer les divisions des ressorts, écouter les re- 
présentations des villes et tracer à la sagesse de Sa Ma- 
jesté la roDte qu'elle doit tenir dans cette distribution. 

« Dès que ce travail sera terminé, le roi distribuera 
convenablement et dans le nombre nécessaire les tribu- 
naux inférieurs; il réduira au besoin da service, dans 
chaque siège, le nombre des of^iers subalternes de la 
justice, et s'occupera enfin, pour la réforme des pri- 
16 
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B0B9, d'une nouvelle administration qui aurait ilè im- 
^alicable sans la dislribulion des procès crimiaelâ en 
un [dos grand nombre de tribanaux, 

« Teis sont, Measïenrâ, les réglemenU prélimioairet 
^ui doÎTeat préparer et simplifier la réforme des lois 
criminelles et civiles. 

' ti L'érection des grands>baiiliages facilitera tontes cei 
opérations imperlanles ; et. en acquittant une si grande 
dette de sa justice, le roi aura la double saltsTaction de 
suivre le mouvement de son cœur et d'exaucer le rœn 
Ae SOS peoptes. v 

Le garde des sceaux lut ensuite nn discours sur la 
réforme de la justice criminelle. 

« Memeui» , la nécessité de réformer l'ordonnance 
oriminrile et le Code pénal est nniverseUemeot re- 
connue. 

m Toute la nation demande au roi cet acte Important 
de législation, el Sa Majesté a résolu, dans ses con- 
seils, de se rendre au vœu de ses peuples. 

(• Sa Majesté a voulu d'abord qu'on établit dans l'or' 
donnance crimitidle une dislinelion précise entre les 
abus qui lieDuenl à l'ensemble de la législation et les 
abns qui, n'étant pas de même inhérents à la loi, peu- 
Tenl eii être détachés avant la rédaction générale de la 
réforme. 

<■ Le premier et le j^us alarmant de ces abua parti- 
cuKo^, celui qui, sous une l^iriatioo défectoeuse* 
rendrait Ions les autres irréparables, c'est la disposition 
de l'ordonnance, qui enjoint l'exécution des arrêts de 
mort dès qu'ils ont été prononcés. 
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i< C'est pour préveoir de fuDesles wreiint qiiî sont 
tare» eaes doute, nuis doot les fastes des Iribuaaux ne 
fournissent encore que trop d'exemples, qu'en accé- 
dant aux grands-bailliages le dernier ressort en matière 
criminelle, le roi veut assurera tous les condambés le 
temps nécessaire pour solliciter sa clémence ou pour 
telaira- sa Justice. 

H Dans celte vue. Sa Ha|es(é ordonnet par la loi qae 
TOUS ailes connaître, un mois de surséance pour l'exé- 
culion de tous tes arrêts, de mort. 

u Cette précaution , commandée par la circonstance, 
sera également précieuse à conserver après la réforme 
des lois criminelles. 

i< Il est notoire, en eiïel , Messieurs, que, dans les 
ë<a(s les ptns éclairés de l'Europe, Ions les jugements 
portant peine de mort sont soumis à l'autorisation 
préalable du Souverain. 

« C'est nn usage d'autant plus digne de passer eo 
loi dans la monarchie française que, le droit de faire 
grâce étant te plus bel attribut de la royauté, celte pré- 
rogative deviendrait illusoire si les jugemeols étaient 
exécutés avant que le prince pût savoir qu'ils (wt été 
rendus. 

« Hais, en s'assurant ainsi pour toujours un droit 
dont il ne veut User qu'avec sagesse, le roi autorise 
néannoins l'exécalioa immédiate des «rréts de mort, 
dans les cas d'émeute et de rébeltion , où ta prompli' 
tude des supplices peut hâter te rétâMisieme^ de 
l'iu-dre. 

o En accordant à tous les condamnés an mois de snr- 
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séance, ler»! a afatué qae ce délai de l'exécaliob date- 
rail du jour où le coupable aarait eoleadu la Jectore de 
»on jagemenl. 

«Cette disposition, que Sa Majesté avait profondé- 
ment médité dans Ses conseils, « ezcilé Tes réclama- 
tions. 

Il Mais vous le savez, Hessieursi ta -conscience des 
coupables, les interrogal cires q^u'ilsont snbis, les preu- . 
Tes qa^oo leur a opposées, leur passage de la prison 
commune dans les cachots, immédiatemest après leur 
coodaranatioD , leur r^Toi devant les premiers juges, 
enfin je ne sais quelle publicité soudaine que les déci-^ 
sioDs de la justice ont communément dans l'enceinte 
qui rassemble les malfaiteurs , pe leur laisse presqae 
jamais ignorer leur son , dès qu'il est irrévocablement 
fixé. 

<< L'état habituel des choses a donc ici préparé d'«< 
Tance la disposition -de la loi. 

a Hais quand même ce serait nne innovation , si elle 
est juste et salutaire, la compassion qa'oB In oppose 
a-t-elle droit d'y mettre obstacle? 

<• Ce n'est point à de tels mouyemenis que le législa- 
teur doit se livrer. 

« Sa compassion conaste, d'une pari , à diminuer la 
rigueur des peines, autant que le maintien de l'ordre 
et de la sûreté panique lui permet de les modérer ; de 
l'antre, à. ménager aux condamnés tons lea moyens lé- 
gitimes d'éviter le supplice. 

« Il est donc essentiel , Messieurs , d'établir un ordre 
nouveau, où le jugement de l'accusé tut soit réTélë» 
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afin qn'i) poisse profiter et du délai qu'il a ponr 8«âér 
fèndre et do conseil qu'U a pour s'^lairer. 

a N'y eût-il,, MassieovB, daos tout ud siècle- qu'un 
seal ianoCHit h qui c«tte sigoificalion smiticipée pOt 
conserver t« vie, c'est de celoi-là que le K^gislatear doit 
s'accvpiBPt 

« A la Boile de ce réglfemenf , la vigilance du roi s'est 
Itortéerers d'aolres oftjets^on moins ^gnes. d« sa sa- 
gesse. - 

IL Ainsi Sa M^sté interdît la rormnlé adoptée dans : 
hi rédpcUon de voa arr£is, pqar condamner! à mort sur 
les cas résqltants do procès t saas articuler Us crimes 
.que vous panissez au nom de la loi. 

«.La dignité ai4me,de vos jugemHits exige Ténon»*- 
ciation expresse des délits.. ' 

<t Quel tribunal pourrait filre jaloux de ta prér(^a- 
tive d'infliger des peines capitales, mqs motiver se» ar- 
Eifita?. 

«Leiroi a. donc pensé, Messiêufs, que toute oondtm- 
nation eolenoeUe qpi met la peine k la suite du délit,, 
devait montrer le délit à cùlé de la peine. 

8 Après avoir, déterminé la forme du. jugement des- 
coupablfi», le roi s'est occupé des ^doumagemenis que 
Tons décerner aux innocants, lorsqu'ils ont subit sur 
de faux, indices ,;les rigueur», d'une, poursuite, crimir 
nelle. 

« Sa Majesté a voulii connaître le genre des répara- 
lions que la loi devait leur avoir assurées. 

cj[ed0is,le déclarer hautement. Messieurs, Sa Mar*- 
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j«slé a vu avec la plus grande surprise que la légiek- 
lion de son royaume n'avait encore rien «tataé en leur 
faveur» et que , s'il 09 ae trouvait pai au procès une 
parité civile qui ptti être condamnée aux frais de l'im- 
pression et de l'afScbe de ces jugemeals d'absolalion , 
cette faible indemnité n*é(ait pas même accordée à 
rîqnoeeiiee. 

« Le roi s'occupe de ces réparations, qu'il regarde 
comme une dette de sa justice. 

u Hais «o atteodanl qoe Sa Majesté puisse atteindre 
ee bal d'ane législation vraiment éqaJtable, qui , pr^ 
voyant la possibilité de eonrondre d'abord TinDOcent 
avec le malfaîLeurt ne se borne point à punir et se crmt 
«lors obligée i dédommager, elle veut que ces jage- 
menls d'abso)ution soient imprimés et alicbés aux dé- 
pens de ion domaine. 

« Les mêmes eonsidératkms d'humanité et de justice, 
qui SDggèreot au roi ces précautions latétaires en fa- 
veor de l'Innocence, détermineni Sa Majesté à lai épar- 
gner une faonle qu'elle subit quelquefois devant vous, 
et c'est dans ce dessein que le roi vient d'abolir l'osage 
4'interroger les accusés sur la sellette. 

« Cette formalité fut admise dans les tribunaux 
comme uq adoucissement d'bomanité envers les prî- 
BonoieFS, qui eomparaîssaîent autrefois chargés de fers 
devant Içurs juges. 

« Hais, dans nos mœurs, la sellette est deveoue une 
véritable flétrissure. 

« L'ordonnance de 1670 y avait asssjéli les accusés 
contre lesquels il y aurait des conclnsions à peine afllic- 
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tiv« ; Tus^o y a soumis loua les accusés contre lesquels 
il y a des cooclusious à )teHie iofamaote- 

a CependaDt le nÙBislère public elt leur partie, et 
non pas leUr jt>g«* 

a II ne doit donc pas avoir le droit de leur impri- 
wer, avait mèmt leur jugemeDi , use tupiee de tube 
déshononule, ptf le seul énoneA de aoa «piniout qui 
n'obtient pas toujours la sanclion de vos arrêts. 

«f Si l'accuBé est coupable . rbunaaité défend d& le- 
treuMu*, et, s'il est iouoiÉMit ,. la Justice se permet pas 
de le flétrir. 

« Eofiu , un dernier objet -de rAfoniie préparatwre « 
ixi Tattention de Sa Majesté. 

o C'est la question préalable. 

« Sa Majesté a cousiSâré que la Itù réim>BTait dle~ 
néme ce cruel moyen de découvrir la visité, puii- 
qn'elle frappe de nnllité les avetu que le patiant ne ra-> 
tifie paSt quand il a cessé de sonSrir; 

K Que Ma déclarations, arracbées par hi viotênee d^^ 
la doulear et soutenues ensuite parla crainte d'Atre re- 
mm à la terlure» pouvaient faine tomber les juges dam 
les errears les plus fiinestea ; 

« Enfin, qu'il suffisait que l'atililé et la nécessité de 
ta question pptalable fassent contestées par tant de ré- 
clamations, pour que le l^slateqrdat essayer un autre 
mteyen d'obtenir dés coupable) la révélation de leurs 
complices. 

<r Telles sont. Messieurs, les dispositions par îps-' 
quelles Sa-Majesté commence à procéder à la réforme 
des lois crimioellefi. * ' 
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M Tons lei temps soot propres sans doole k préveiiH 
le mal et ^ faire le bien , et lorsqoe l'atilitë d'oo chan- 
gement dans ta législation est manifeste et qoe l'exécn- 
tion en est possible > c'est an bienfait pqUic qa'il ne 
fant jamais diOérer. » 

Ce discoarS) qui annonçait des réformes réclamées 
par l'apinioB pabliqne ne fdt oepmiâaat accueilli que 
par un morne silence. 

IjO garde des soeanz continua i 

€ Messieurs, il existe dans le royaume un lrès>grand 
nombre de tribunaux partieoliws, qui sont autant d'ex- 
ceptions à l'administraiion d« la justice ordinaire, 

« La plupart des jnges qui les composent ne sont pu 
même tenus d'être gradués, 

« Tels sont les bureaux des finances, avec la efaanw 
hre du domaine et trésor; les joridictioDs des traites, 
des greniers à sel , des eaux et forêts» et les élections. 

« Chaque espèce d'intérêt a, pour ainsi dire, ses 
jnges particuliers dans les états de Sa Majesté. 

(t Les sujets du roi se méprennent souveot sur la ju- 
ridiction à laquelle leurs diverses causes appartioineot, 
et ne savent à quel tribunal ils doivent demander jus- 
tice, 

« Il résulte de cette multitude de tribwisux des pnn 
ces continuels de compétence, 

« ToQ8ce$ offices de judicature. dont ta nécessité du 
service doit seule fixer le nombre, sont également oné- 
reux aux peuples, par les exMnpIions dont les titulaires 
ont droit de jouir, et au roi lai-mème, par la dépense 
Annuelle ^'ils imposent au dopiaine de Sa Majesté. 
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•I Pour simplifier l'admiDiitralion de la justice dans 
son rojaome , le roi vent , Hessiesn» que l'imité des 
triboDaax réponde désormais à l'onîté des lois. 

« Sa Majesté supprime donc aajoord'hui dans ses 
états tons les tribonanx d'exception , comme corp* de 
jndicatore, et elle réunit ces jaridictions particnlièrea 
anx justices «binaires. 

■ ]1 lo^t sans doote, Messieurs, d'énoncor ce noo- 
veaa bienfait da roi pour en manifester l'otilité. 

« Hais, en Tetirant des triboaaax d'exception la jn- 
ridiclion conteolieuse qui trouble le cours de la justice, 
la sagesse de Sa Majesté conserve et confirme la pléni- 
tude de leurs pouvoirs dans la partie d'adiaiDistra- 
tion rolalÎTe à la police et au bon ordre qui leur est 
confiée, et que ses juges ordinaires ne pourraient ni 
surveiller, ni régler avec le même succès. 

• Le roi va molliplier, Messieurs, le nombre des 
juges dans les tribonanx inférieurs; Sa Majesté se pro- 
pose d'y admettre ceux des officiers supprimés qu'elle 
jugera dignes de sa confiance; de sorte qu'ils auront 
tons, selon les intentions du roi , l' alternative d'un re- 
placement ou d'un remboursement successif. » 

Une conséquence nécessaire des mesures annoncées 
par ces discours devait être la réduction des offices 
dans le parlement de Paris. 

« Mais avant de prononcer cette suppression , dit le 
garde des sceaux, le roi a commencé par s'assurer 
qu'elle n'aurait rien de contraire à la sage et célèbre 
ordonnance de Louis XI , du 21 octobre 1 467, sur l'i- 
vsuovibiltté des offices. 
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« La discuàsHM âe celle toi mémoraUè s'est Taite 
cims le conseil da roi , et elle a pleinemeat raasaré la 
JQslice de Sa Majesté. 

«■Voki, Messiears, les lerinea ^cis de celte or- 
donnance, qui inléressa encore fin» les justiciables que 
les juges. 

A Comme, depuis notre avin«nient à la cenrobne, 

« plusieurs mntalioni ont été Failcs en nos ofices 

« nous statuons que désomau ooas n'en donneronï 
« aucun, s'il n'est vacant par mort, ou par résignation, 
c on par forfaiture préalablement jugée. » 
' « C'est donc, messieurs, à l'iaconTéaieat delà mu- 
tation quo la loi de Lo^s XI a roaHi remédier. 

Quand il n'y a point de mutation dans les (^ees, 
la disposition de l'ordoniunce n'a dMc phlB d'applica-^ 
tioQ. 

« Ainn nos rois ont roioocé à l'usage ancien et abu- 
sif de dépouiller un juge de son oMee pour en revêtir 
un antre. 

m Mais, par la mCme raison qu'ils ont toujours pu 
nmlliplter ces offices dans les irilransux , ils n'ont ja- 
mais perdu le droit inhéraat k ta eoarotme d'en ré- 
duire le nombre , dès qne le bien de l'état exigerait 
Celte rédaction. 

a II est, en effet, de toute évideiiee que c'est l'ioamo- 
TÎbiliié des officiers, et uoa pas ta perpétuité de» offices 
de judicalare qu'a ^abli l'ordobiMnce de fcouis Xf . - 

« Depuis cette époque, Mésseurs, uoâ rOis ont créé 
de nouyeeax ptu-lemenls; ils ont aboli des cours en- 
tières qui n'existent plus,- et ces créations el ces sap- 
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prettioDÂ n'dnl été que l'eierdce natnret àe l'autorité 
' souveraine. 

■ Sa Majesté reconnaît bastement qae ta deslitulioD 
-personodle d'un jage pour en sobsittaer on autre, oa, 
ce qui serait la même chose, la suppression d'oa Iribn- 
nat pour le remplacer par un autre, exige uoe ferfai- 
tare préalablement jugée. 

a Voilà, Messieurs, la sanve-garde de la magislra- 
lure, on plutôt des peuples auxquels vous administres 
la justice au bob du roi. 

« Mais Sa Majesté a appris des ordonnances de son 
rojaume. aînei que des exemjries de sei prédécesseurs, 
qu'une svppression coUecli've d'offices, qui n'est qu'une 
réiîiirme oécessaire dans un corps de jodicalnre, ne doit 
pas élre coQAmdue avec ces dasiitotioaa indiTiduelles 
qui exigent nn jugement préalable, et qu'elle appar- 
tient esseolielluiient àradminisiratioD généralede l'état. 

n Après avoir fait uo légitime usage de sa puis- 
sance, en réduisant le nombre des joges an besoin des 
justiciables, le roi n'a négligé, dans cette suppression , 
aucnae des précautions que poBTiit lui suggérer la plus 
exacte et la plus impartiale justice. 

€ Sa Majesté conserve d'abord à cenx d'entre vous 
sur qui tombe la suppression qu'elle va ordonner tous 
les hoonéors aKaehés à vos offices, hors du Iribnnal 
'dontvoos cesserez d'être mem^es. 

« En supprimant les charges des magistrats qui ont 
été le plus récemment poorvas d'efficra en cette cour, 
le roi leur en rembourse dès à présent la finance en de~ 
nWrs eorapiaais. 



..gniaOb, Google 



- 252 - 

o Les ordres sodI dooDés, les fonds soDt'pr£lB,'el et* 
remboursements n'essaieroot aacnn délai. 

« Cette suppreSBÏoD s'opérera d'aillears sansdislinc- 
tioii, sans exception, en suiTant rigoàreusement l'OTdre 
du tableao. 

« Les offices actoellement vacants seront comptés ai 
nombre de ceox qae le roi supprime, et l'excédant de 
la suppression portera sur les derniers titulaires reçus 
dans celte cour. 

a Enfin , Messieurs, Sa Majesté m'in^nne de décU- 
rer, en son nom , que Invqn'il y aura désormais des 
chaînes vacantes dans son parlement , elle les accor- 
dera de préférence à ceux des magistrats dont elle sap- 
prirae les offices. 

« C'est une consolatioo que le roi se plait k donner à 
son parlement , que l'espérance de vofr saccessiTemeot 
revenir dans son sein ceux de ses membres qui méri- 
tent ses regrets, et que les circonstances obligent Sa Ma- 
jesté d'en séparer. » 

Mais l'édit le plus important était cekii portant ré- 
tabUssement de la coar pléniéve. V<ùci le préam- 
bule : 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de 
Navarre, à tous présentset avenir, salut. 

« Par noire nouvelle ordonnuice sur l'admiDistra- 
i tton de la justice , nous avons changé la composition 
et augmenté les pouvoirs de nos tribnnaox du second 
ordre. Hais, après avoir ainsi établi dans tontes les pro- 
vinces des juges qui puissent terminer définitivement 
le plus grand nombre des procès sur les lieux, on près 
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des lieax qui les voient Dattre , la législalion générale 
demande encore qae noDB fassions connallre nos inten- 
lions sur le dépdt nniversel de nos lois et sor leur en- 
registrement. Les lois qai intéressent uniquement un 
ressort on une partie de notre royaume doivent incon-^ 
teslabtement être publiées et vérifiées dans les coors 
sopérieureB, qui sont chargées d'y rendre la justice à 
nos peuples; mais si les lois qui doivent élre com- 
munes à toutes DOS provinces continuaient d'être adres- 
sées à chacun de nos parlements , nous ne saurions 
nous promettre, dans leur enregistrement , la prompti- 
tude et Tunirormité qu'exige leur exécution. 

« Cet ÎDconTénient devient de jour en jour plus sen- 
sible depuis une année. Notre édit concernant les as- 
semblées provinciales, désirées par les notables, éprou- 
vent encore, dans quelques-uns de nos parlements, 
une résistance que l'utilité de ces assemblées et le v<sa 
de la nation ne permettaient pas de présumer. 

« Plusieurs de nos provinces sont également privées 
des avantages qui doivent résulter pour elles de la li- 
berté du commerce des grains et de la conversion de la 
corrée en une p|«sla()OQ pécuniaire. 

« La prorogation du second vii^tième , enregistrée 
en notre pariemenl de Paris, déjà adoptée par les états 
provinciaux et par plusieurs assemblées provinciales, 
est aussi r^etée par plusieurs de nos cours. La loi même 
qui fixe l'état civil de nos sujets non-catholiques est 
devenue l'objet des remontrances de deux de nos cours, 
et ces remontrances n'ont pu élre arrêtées par notre 
volonté bien connue de n'y point déférer. 
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« Cette résistance peut saas doute être Taincae par 
notre autorité, et ea la déployaot dans tOQte sa force, 
bous ramèuerioBB nos cours à ruDiforoiilé et à la som— 
missioD dont elles n'auraient pas dû s' écarter; mais ces 
actes oiullipliés et continuels de rigueur, quelques né- 
cessaires qu'ils puiâsent être, répugnent à notre bonté 
paternelte. Pendant que noui sommes obligéi d'y avoir 
recours, l'inquiétude- et l'alarnie se répandent , le cré^ 
dit s'ailëre, les meilleures opérations restent probléma- 
tiques Ou imparfaites, et il nous devient impossible de 
suivre dans son universalité le plan d'administration 
que nous avons arrèlé dans nos conseils. 

« Ces considérations ont long-teraps occupé notre 
sagesse; elles doivent convaincre nos peuples, comme 
elles nous ont convaincus nous-mêmes, qa'il est né- 
cessaire que les lois communes à tout le royaume soient 
enregistrées dans une cour qui soit aussi commune à 
tout le royaume. La nécessité de cette cour unique 
est deveaae encore plus urgente par la déclaration que 
nous ont faite presque tous les parlements qu'ils étaient 
incompéteols pour procéder à l' enregistrement de l'ac- 
croissement ou de l'établissemeul d'aucun impôt. 

u Quoique les mesures que nous avons prises far nos 
boniûcations et nos économies nous donnent toute espé- 
rance de rétablir l'ordre dans nos finances, sans recoa-- 
rir à de nouvelles impositions , il n'est pas possible que, 
dans des circonstances extraordinaires, des besoins près- 
saats ne nous d)ligeDl d'établir des impôts passagers. 
La loi de l'enregistrement notis parait trop conforme à 
DOS intérêts et k ceux de nos' peuples pour n'être pas 
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iovariablcmeat maiDlenne, et il esl, par conséqtieDtt 
indis|>ensablc qu'il y ail habiluellemenl dans nos étatf 
UDc cour toujours subsistante pour vérifier immédiate- 
ment DOS volontés et les traosmellre h nos peuples. 

a Malgré tous ces molirs, qui nécesEitenl l'élablisse- 
ment d'une cour uuique, nous aurions eu deja peine 
à nous y déterminer, si celle inslitullon n'eût pas été 
fondée sur l'ancieDue consUlulion de nos états. 

« Nous avons reconnu que deux sortes d'assembléet 
foui partie de la constitution française; les assemblée* 
momeoUnées des représentants de la nation, pour déli- 
bérer sur les besoins publics et nous offrir des doléan- 
ces, et les assemblées permanentes d'un certain nombre 
de personnes préposées pour vérifier et publier nos lois. 

« Déjà nous avons solennellement annoncé que nous 
convoquerions la nation avant 1792, et nous n'faésiler 
rons jamais de l'assembler toutes les fois que l'Uttérêt 
de l'état l'exigera. Les autres assemblées n'ont jamais 
cessé d'avoir lieu dans notre royaume; antérieures 4 
nos parlements, elles subsistaient encore au moment où 
noire parlement de Paris est devenu sédentaire. Insen- 
siblement , les rois m>s prédécesseurs ont diminué te 
ressort de celle icour plénière et supr£ine, en créaut de 
Douveaux parlements par des actes de leur autorité. 
Mais quand ils ont établi ces tribunaux , dont ils ont 
successivement augmenté les membres, ils n'ont jamai» 
entendu cbanger la constitution primitive de la moofVTr 
ebie, qui eat resiée, toujours la même. 
- « Nos parlements ont donc été plus ou moins multi- 
pliés. Chacune de ces cours a été composée d'uo p'u» 
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grand on d'un moiiidre nombre d'officiers : les formes 
accidentelles ont varié; mais le principe foodamental 
n'a subi aacun cbaDgement. Une cour aniqae était ori- 
ginairement dépositaire des lois, et la rétablir, ce n'est 
pas altérer, c'est faire revivre la constitntion de la mo- 
narchie. 

« Le projet de ce rélabliroement n'est pas noaTeaa 
dans nos conseils. Lorsque, par notre ordonnance da 
mois de novembre 1774, nous rappelâmes à leurs fonc- 
tions les anciens officiers de dos parlements, l'expé- 
rience du passé nous avertit qu'il pourrait arriver en- 
core qu'en s'écarlant de l'objet de leur institution , ils 
prissent des délibérations contraires an bien de notre 
service; en conséquence, pour soumettre le jugement 
des cas de forfaiture à un tribunal juridique, doub en 
attribuâmes d'avance la connaissance exclusive k notre 
cour plénière, et nous annonçâmes dès-lors formelle- 
ment, dans une loi enregistrée, l'intention de la réta- 
bUr. 

« C'est donc pour enregistrer les lois communes à 
lont le royaume , et en cas de contravention des tribu- 
naux à DOS ordonnances, pour leur donner à eux- 
mêmes des juges, que nous exécutons aujourd'hui le 
projet annoncé dès notre avèn«ment au trône, de réta- 
blir notre cour plénière, et que nous réglons les objets 
et la forme de ses délibérations , ainsi que la tenue et 
l'ordre de ses séances. 

« Nous révoquons , en conséquence , le droit que 
nous avions accordé à nos parlements, de vérifier ton- 
tes nos lettres en forme d'ordonnances, édits, déclara- 
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tioDS ou lettres-patentes, tant en matiè)r« de législation 
que d'administratioD géoérale; mais une marque parti- 
culière de distinction et de confiance que nous dous 
plaisons à donnera notre parlement de Paris, c'est d'ad- 
mettre successivement à notre cour plénière tons les 
membres qui le composetit, à inesure que, par ordre 
d'andenneté , ils siégeront i la grand'chambre , la- 
quelle, en son entier, fera partie de la cour plénière. En 
mftme temps, nous ; admettons un député de chacun 
des parlements de notre royaume, pour y représenter 
les intérêts ainsi que lei privilèges des provinces de 
leur ressort. 

■ Nous n'avons négligé, d'ailleurs, aucune précau- 
tion pour nous assurer du zèle éclairé de ce conseil , 
que nous chargeons expressément de nous faire con- 
naître la vérité. Dans la vue de composer notre cour 
plénière de la manière la plus propre à inspirer Jt nos 
peuples une confiance universelle, nous j appelons des 
membres choisis dans les premiers ordres de l'état. 

« Moyennant ce rétablissement légal et perpétuel de 
notre cour plénière, il n'y aura désormais pour tous 
nos états qu'un enregistrement unique et solennel de 
toutes nos lois générales, et' ces lois, ainsi promul- 
guées par une seule cour, né seront plus exposées à 
perdre, tantôt par défaut de vérification , tantôt par des 
modifications particulières, qui en rendent l'exécution 
incertaine et variable, te caractère d'universalité et d'u- 
niformité qu'elles doivent avoir dans toute l'étendue de 
notre royaume. » 

La cour plénière devait être composée du chancelier 
17 • 
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ou 'au garde des sceaux , des pridces et paira , de la 
grand'cbambre , des deuiL'coDseîllers d'hoonear-nés et 
lies ni conseillers d'honnear da parlemeat do Paru, 
des graod-aamfi&ier, gTaod-QialIre de la maison de roi, 
grand-cbambellaD et grand-écaycr, de deux arcbevé- 
gues et deux évèques. deux maréchaux de France, 
deux gonverneurB et deux lieuteuauts-géDéraux de pro- 
vioce, deux chevaliers des ordres du roi , quatre au- 
tres personnes q,ualifiées du royaume, six conseillers 
d'état, dont ua d'église et un d'épée, quatre maîtres- 
des-reqnfiles, un magistrat de cbacuu des antres par* 
lements , deux de la chambre des comptes et deux 
de la cour des aides de Paris. Le capitaine des gardes 
devait y avoir entrée et voix délibérotive toutes les foi» 
qu'il accompagnerait le roi. 

Ainsi , dans cette cour plénière, qni devait être ap- 
pelée à détruire dos privilèges, il n'y avait pas ou seul 
membre du tiers-état, et toute la grand'cbambre da 
parlement de Paris, qui comprenait quarante-six ma- 
gistrats, les buit conseillers d'honneur de ce parle- 
ment, treize présidents des parlements de province, 
quatre magistrats pris dans la chamlffe des comptes et 
la cour des aides de Paris devaient en faire partie ; 
c'est-à-dire que soixante-neuf membres de ces cours 
souveraines, dont l'esprit de corps était si puissant^ 
formeraient au moins la moitié de cette cour plénière, 
deslinée k détruire le» pouvoirs politiques dés parle- 
ments. 

Les membres de cette cour devaient être irrévoca- 
bles et à vie; 
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Laii. 12 de l'édit portait : a Voalons néaDmoios que, 
dans le cas de guerre on d'autres circonslances extraor- 
dinaires où nous serions obligés, pour satisfaire aux 
besoins pressants de l'élat ou aux intérêts et remboor- 
^emeats d'emprunts, d'établir de Doureaox inapôls sur 
tous DOS sujets aTani d'assembler les élats-généraux de 
notre royaume, t'earegiatreiDent desdits impôts en no- 
tre cour plénière n'ait qp'ua effet provisoire, et jus- 
qu'à l'assemblée desdils étals que nous convoquerons, 
pour, sur leurs délibérations, être par .nous statué dé- 
ËnitiTement, ledit eoregiitremeot sans préjudice aux 
droits, privilèges et usages des différents états parlica- 
liers établis dans quelques-unes de nos provinces. 



. Après la lecture de cet édit, le garde des sceaux 
donna connaissance d'une déclaration du roi qui sus- 
.pendait les fonctions do parlement, jusqu'à ce que les 
.deux ordres de bailliages fassent formés dans son res- 
sort, et lui défendait, ainsi qu'à chacun des membres 
qui le composaient , de s'assembler ni délibérer sur 
aucune affaire particulière ou publique, sous peine de 
nullité desdiles délibéral,ions etde désobéissance. 
Le roi termina Ja séance par ces mots : 
Il Vous venez d'enlendrc mes volontés. 
« Plus ^les sont modérées, plus elles seront ferme- 
«iment exécutées. Elles, tendent toutes au bonheur dje 
u mes sujets. » 

Et il ordonna . aux uembres de la grand'chambre. 
.qui dfvaieut faire partie de;tacot|r plénière, de rester 
à Versaillef, . ' 
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SU. 

Les coDseillers des enqaéléa 'et requêtes, de retonr k 
Paris , trouTèrent le palais iovesli une seconde fois 
par le i-égimeot des gardes. Ils se réunirent thet tes 
doyens des chambres, et écrivirent chacun individael- 
lement au garde des sceaux poar protester contre les 
■Donreanx édits. 

Quant aux magistrats de la grand'cfaambre restés à 
Versailles, leur première démarche fnt d'écrire au roi 
la lettre soivante, adoptée à l'unanimité : 

« Sire, vos fidèles magistrats, consternés des inno- 
vations destructives de ta monarchie, dont on essaie- 
rait inalilement de 1er rendre participants, sopplient 
Votre Majesté de leur permettre Je lui déclarer l'impos- 
sibilité absolue où ils sont d'accepter aucune des fonc- 
tions qui leur sont attribuées par les édits dont ils vien- 
nent d'entendre la lecture. C'est te zèle le plus pur qui 
dicte à vos magistrats la déclaration qu'ils viennent 
déposer aux pieds du trône'. » 

Dès le lendemain du lit de justice, la cour plénière 
fut convoquée sans autre but que de prouver son exis- 
tence. Le roi se présenta dans l'assemblée rèaoie, dé- 
clara qu'il persistait dans ses volontés de la veille, et se 
relira. Les magistrats remirent au priûcipal ministre 
de nouvelles protestations avant de paraitreà la séance, 
et ils les réitérèrent encore après leur sortie. Ils dé- 
clarèrent qu'ils ne se désisteraient jamais de l'antique 
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•>tfég4le formftiion du paHemenl , tel qo'H avait sob-p 
fiiiisté JDBqu'alors^ e.t qu'ils persisteraient jusqu'au der» 
lier BoapÏE d«as, les. arrhes pcéeédemment pris. Le 
priDcipal ministre, voyant l'iDulilitède ses efforts, reoT 
v4>ya los-magistrati & Paris V 

Les édjits avaient été:pub)téfl et enregistrés' le mena* 
jpar dans t«ate9 U» cogj% sonverajoeft» environoéei de 
soldats^. 

II9 .swIevèPMtt aae iadigoalion preToode . son-seih- 
lemeiit dons 1«9 parlements et. le» tribunanx suppri- 
més mais même dans les juridictions qui ne ^agnaiefit 
rien an oMiyel ordre de cbosw, Qn^nt aqx' irihaoaux 
destinés. èi dèTepirgrands-bailliag^es, la plupart excités, 
d'an c&_léx.par l'eBervesceoce générale, retenus, de 
r^atrcï, pQT: IçuE HiléPèt personnel etpar cdui de teur 
ville, tenai$iit «ne Gjonduije dpi^ense qiû auponfait ane 
spumissioa procbaine. Leur adhésion aurait été pins . 
proQipie. et plus déyopée^ s'ils, n'avaient pas craint no 
nouveau ebangement, et si le roln'avait pas déjà fa^t' 
.Wenlir la parpU 1% plttsstnJLenoc^^ en renvoyant boa- 
leusement les- oiagislrats des parleitMqjs- et des grands . 
I^lliages créés pv le ejiancelier Haupeou. 

DaDSlFMs ojj. quatre villes seuleraenJ.. les- tribunaux 
s'abandooAèreiit eomptetemenl aux vues da ministère; 
jnais plus d'un. tribunaU. destiné à devenir grabd-bail .- 
liage, protesta avec énergie contre les-nouveanx édits» 
et le Gb&telçl de Paris donna l'exemple en lefiuant de 
les enregistrer «t de les publier^. 

Presque par teinle la France^ l'adminiatration de ta 
justice éjtajit inlerromiHie. Les juges tenaient des simur.. 
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{flcrcs d'eadieaces, où il ne se Jugeait aacan proeàs. Le 
{tublie s'y portait en foule poar y exercer êoa îadueDce 
par lés moyens qu'il était batnlué -à mettre impané- 
laeilt en nsage. 

Mais ce fut dans les villes de paflemeuts que la résis- 
laace se montra sortout avec un caractère eflrayant. 

La noblesse de proviMe, presque toute entière, se 
jeta dans l'oppo^lîon. La jalousie des nobles d'épée 
-contre les nobles de robe sembla s'eQaeer, et c'était se 
bien mahiteair à son rang que de proléger ta mJigistra* 
tare. 

Les protestations se ssccédaient continueltettent dans 
presque tontes les proTînces. Bépandaes dans le pabtie» 
elles étaient recherchées avec empreflseinent. 

Des troubles éclalèrent en Prorênce, oil l'asseni'^ 
blée îutermédiaire des étals et la noblesse protes^ 
talent contre les édils t dans le Languedoc, le Roussîl- 
lon, mais Bttflout dans le 6éarn, ta Breti^néetle Daci- 
fdiiné. 

' Le» iDoniagnards descendirent dans lA tilté de Paà 
avec une sorte d'appar«fl militaire. Les portes du Pa- 
lais-de-Juslice, fermées par ordre dd ror i forent en-' 
foncées. Le parlement^ demandé à griiiidâ tt^a, s'assem- 
bla surrinvilalioD même do eommandaiild^ la province; 
qui craignait les plus graves désordres. Bës protesta- 
tions véfaémebtes fupônlfaites par la magistratut'e et la 
noblesse. Cebt un gentilshommes prirent, te 19 juin i 
un arrêté oii l'on remarquahiies mets : «Les députés 
des villes et bourgs de Ce pays ont conèouru de tous les 
temps à radmiBistralion générale avec ja «dressé et 
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h dergi ; notre cooslitulion est le ré^e manicipat 
)£d se donnaat dd chef, Ds^pères se l'attAchèiwit et 
se lièrent à lui par des serments respectifs, renouvelés 
à chaque règne. Le souverain jurant le premier, Vob- 
serration de SMS serment est la condition da nôtre. . 
Nous déclarons réfractaire aux loil coDstiluttonaèlleft 
<tn pays, în^me, parjure, IratLre as roi, quiconqne 
prendrait quelque place dans les nouveaux tribu- 
aaaz.. ». 

S 1». 

A Bennes, le procarenr-syndic des états, avec Tap-- 
probatJon de la Commission intermédiaire et de là com- 
ntission des étals pour les ouvrages publics de naviga- 
tion, accompagné de g«ntitèhommes bretons, detança 
au parlement les commissaires do roi, et déposa an 
Bom de la provinee une protestation ccmlre tous actes, 
toute entreprise, qui blesseraient les droits, franchises 
«t libertés du pays et du du<^é de Bretagne. 

Le même jonr, cent trente gentilshommes vinrent 
déposer celle protestation entre les mains du comte de 
Thiard, commandant de la province. 

Les tribunaux inférieurs, les avocats, les procureurs, 
les prcrfesBenrs de l'éeole de droit, la communauté de 
la ville de BcBOA, les officiers de la milice bourgeoise, . 
tes chanoines de la cathédrale vinrent aussi apporter au 
p«rlom«il l'expression de leurs alarmes et leurs pro- 
leatalions. 

Le 9 mai, la noblesse. prit un arrtté qui déclarait 
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iDramei ceux qoi pourraient accepter quelques ptacet, 
soit 4aD8 l'adminislratioD nouvelle de la justice, soit 
daas les admiDislratiooi des érats qui ne seraient pas 
avoiués par les lois constitutionnelles de la province. 
. i^es commissaires du roi étaient le comte de Thiard 
et l'inteodant Bertrand de Molleville. Le 10 mai, ils 
firent enregistrer de force les édits au parlement. A 
l'issne de U séance, la foalei fit une ovation au premier 
président, mais sinia, hua les commissaires du roi, et 
leur lança des pierres. Plusieurs jeunes gens se préoi- 
pilèrent sur les soldats; des fusils, des sabres furent ar- 
rachés et brisés. Le comte de Thiard avait si pudique- 
ment défendu aux mililaires de faire usage dé leurs 
armes, que la précaution qu'il avait eue 4e faire veqir 
un renfort de troupes n'intimidait persoDoe, Au mi- 
lieu de cette mê|ée , l'officier ie garde , lieutenant an 
régiment de Rohan , s'avança vers lafou]e, et, jetant 
ses armes, s'écria : n Mes amis, ne nous égoi^eons pas ; 
je suis citoyen comme voas- Soldats» baUeI...t<» Ausr 
sitôt la foule s'écria : » Brarol l'officier, a hem uns lui 
serraient tes mains; les antres l'embrassaient. 

Pendant ççtle scèqe, les commissaires du roi gagner 
rent leurs hôtels. 

Le ministre de la guerre, sur la recommandation du 
comte de Thiard, fit donner la croix de Saint-Louis à 
cet officier, pour le récompenser de sa conduite dans 
cette journée., 

. Bennes avait plusicars çbamhreadelectareoùse ter 
naieut des discours violents. Les meneurs rassemblèrent 
4essavoyards, et leur fireotjouerdans les rueala parodie 
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J'un lit de justice , pais A'voe séftnce do grand bail- 
liage. Le parlement, malgré les ordres da roi , se rén- 
DÎssait et faisait d'éoeipqaes prolestatîons. 

Le gouvernement crut devoir appder A Rennes trois 
noaveanx régiments. Leur arrivée porta refferrescence 
k son comble. Tous les eorps, toutes les classes de ci- 
toyens étaient indignés, et s'efforçaient de toutes ma- 
nières de paralyser l'action de l'aotorité ; des ofSciws 
bretons des régiments appelés à Rennes donn^vnt leor 
démission. 

Le 2 jiiin , les magistrats du pariement, qui s'at- 
tendaient à être exilés dans lenrs terres par tetires 
de cachet, se réunirent, dès quatre heures da ma- 
tin, chez le président de Caillé; le palais était occupé 
par des troopes. Le goBTerseur envoya un colondi 
il la tête d'un détachement poor les sommer de se 
séparer; ausailât an groupe de gealilshommes et 
d'étudiants que suivait la populace aeconrut pour dé- 
fendre le parlement. Le colonel fat onmoment aa pou- 
voir de la mullitade* qui écartait les baïonnettes et pé- 
nétrait aa milieu des troupes^ L'intendant se rendait 
auprto du gouverneur avec une escorte de troopes, et 
sans les insignes de ses fonctions ; an moment où il 
entrait dans l'hôtel da comte de Thiard, on le reconnut. 
Alors ce forent des cris de fureur : une pierre passe à 
cAlé de sa tète et frappe un soldat de son escorte ; on 
entre dans le corps-de^arde placé vis-à-vis, on se saisit 
des meables, de la guérite, on les brise; on coupe les 
brides des chevadx de cavalerie ; mais la troupe ne fait 
point usage de ses armes. 



.p-iieObyCOOl^lc 



Le parleiiMbt coitionait'li <k£ibértr; il'rmd qd «r- 
T^t qui ordoBoe an comte de Thiard d« fùra retirer ses 
froupcii. Trois hiutMÎerft 6e rendent à son hfttel, et osent 
lai sigoifiercet arrêt, pariant à sa persoQBc. Le comte 
de Thiard répond par an ordre adressé an frand-pr^ 
V$t d'exécuter sar-lei^hamp ses ordres contre le parle- 
mtaU Ce grand-prévdt. était fo^ton. A. peine dans la 
me, il e'évaqouil; la ibate applaudit, et oa remporta 
chez lui. 

Le parlement était toujours en séance. Tont-à-ooup 
il tiotend un grand bruit* des braTOs; des baUements 
.de mains; les troupes se repliaient, et toute la garni- 
son rentrait dans ses quartiers. 

Le pariemeot se sépara da lui-même dans la soirée. 
.Les Jours suivants, les membres du partsraent fureqt 
forcés de se rendre dans leurs terreï, confonnément aux 
lettres de cachet, mais un à. un; et, jusqu'au 6 juin, 
•ceux qui n'avaient pas été. arrêtés, se réuaissaieDt et 
contiauaieot lears:pràlesta1i«Bt. 

La commission iotarmâdi»re des états adressa des 
.protestations énergiques ap roi ; elle r^p«Uit qu'aux 
termes du coDtrat d'union de la Bretagne à la coaroane, 
contrat renouvcié tous les ans entre les commissaires 
du roi et le» étals, nul changement dans ta juslicor soit 
au fond , soit dans la forme, no pouvait avoir lieu dans 
la provioee sans sToir été délibéré: et consenti par les 
états. 

L'une des réponses du roi finissait par ces mots : ■ Si 
dans une opération utile, rendue nécessaire par les cir- 
coQSlances, dont les priocipalos dispositions soDt désirées 
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d^uis IfHtg-lem^s , et qù par soo impartasce et aè» 
liODS «fftft&a dâ d'étenâneÀ loate la France, la Brelagna 
avait remarqué des ineoDvévietats relatifs à sa eonsli- 
tatioD , je-VQDS hi (ait assurer qo* je reoerrais toos les 
Boëiuoires que vous m'adresserici. 

a C'est par des représenlations mesurées et fondèet 
sur detraisMB qu'on doit recourir à ma-josiiee «t à ma 
]>onlA. Tout autre moy«n tel répronvé par les lois et 
coDiraire à la fidélité qui m'est due. 

« Si j'ai pu suspendre les effets de mon mécontenle- 
ment, mandez à vos cobcitoyeos que l'indulgence des 
rois doit avoir pour terme le moàeut où l'OTdr^ 
publie commencerait il en seuiTrir. » 

La commission intermédiaire repoussa eu reprocbeB 
et eea jn^naees avec énergie : « Les perlorbaleorB de 
l'ordre puMicdit-elledansnielettreauroiduSO juin* 
«Mt ceux qui, en suspendant ausom du souverain, la 
justice dans toat le royadme, n'ont pas craint de privtf 
les peuples du seul moyen qui assure leur tranquillité, 
c Les perlurbateors d« l'ordre public sout ceux qui 
s'efforcent d'éloûfCer dans le ccenr du qonarque les 8en>- 
timeats d'uBé bienvuUanee paternelle, et dent les en» 
ireprisés coupables ^t^vraicnt, s'il était possible, dans 
le cœur des sujets le sentiment de leiir Sdélilé. 

■ Les perturtiatearB de l'ordre pubtie sont ceux qui 
trompent si cniellement Votre Majesté, qui pour dé- 
truire la magistrature, asservir la nation, os«it cdoui- 
nier l'une et l'autre. 

* Les perturbateurs de l'ordre public sont ceux qui 
cbercbent à substituer au seeplje dt la royauté la verge 
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âo despatisme, et Toadraienf encore persuader av ido< 
nargue qoe la slabiiilé de son (rAoe, dépend da aaccès 
des efforts même qu'ils font pour l'ébraDler. 

« Voilà ceux qui ont besoin de pardon , Toilà ceux 
pour lesquels l'indulgeDCe des rois doit aroir un ter- 
me. » 

Orne cent dix-bnit gentilshommes bretons signèrent 
le mémoire suivant, et douze gentilshommes le portè- 
rent an roi. 

a Vos ministres, Sire, ajoutant chaque jour à l'abus 
qu'ils font de votre autorité , s'efforcent d'étoaffer les 
justes réclamations de vos sujets. Votre Majesté a placé 
la justice au nombre de ses vertus ; cdie a déclaré ne 
vouloir régner que par les lois; elle n'interdira pas 
l'accès du triVne à cettx que Fon opprime en. son nom. 
Le récours au souverain est un droit natnrel qu'on ne 
peut coDtesler à aucun citoyeu, à plus forte raison aux 
gentilshommes bretons, membres-nés et toujours snbr 
sîstanis du corps politique et coo^itBtionnel de la pn>* 
vince. On viole lenr constitution, et l'on reproeberait à 
l'un des ordres qui compose les états de la province, de 
fie réunir pour faire connaître au souverain, par de res^ 
pectuenses réclamations le péril imminent de la chose 
publique. Nulle loi ne peut élre enregistrée, ne peut 
être «lécntée en Bretagne , sans que les étals y aient 
consenti. Cependant sans attendre ceconientémeat tou- 
jours nécessaire, ils ont fait enregistrer et veulent faire 
exécuter dans la province des édits désastreux; ils joi- 
gnent la dérision à l'insulte ; il^ bouleversent tout , et à 
les coléndre, ils veulent tout respecter. Ils osent dire 
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jfue lea éâHa qui existent malgré toutes lés réclamalioB«« 
étaient désirés, et c'est daoa l'omlire du mystère, c'est 
avec tdutealesprécaotiuQsqne L'on prend pour machiner 
un complot que lear promulgation est préparée I Ils 
étaient désirés t.... et ce n'est que les armes à la main 
qu'on ose les annoncer au peuple ! lis étaient désirés].. 
et l'on se croit obligé de faire marcher des armées pour 
contenir l'indignation publique qui s'élève contre leur 
établissement! Ils étaient désirés!... et ThniDear fran* 
çais marque du sceau de l'infamie, quiconque se prê- 
tera à leur esécnlion. Ce n'est pas à de semblables 
«^nes que l'on peut reconnaître des lois sages qui se- 
raient destinées à faire le bonheur de la nation, A peine 
sorties de la presse, quels maux n'ont-elles pas enfantés. 
La justice outragée dans ses formes , dans ses temples, 
dans ses miuislres , deux magistrats courageux et fidèles 
traités à la face de la nation commedes criminels d'état, 
des soldats armés contre leurs propres concitoyens, les 
défenseurs de l'état avilis par les fonctions hamiliaotes 
dont on ne craint pas de les charger; l'autorité com- 
promise, le crédit ébranlé, la police du rojaume incer- 
taine et sans surveillance , les prisons devenues trop 
étroites par le nombre de malfaiteurs qu'enhardit l'es- 
poir de l'impunité, lajustice, ce besoin journalier, des 
empires et la dette la plus sacrée du trôna , la justice 
manque au même instant dans tonte la France. 

* Sire, chaque jour fait une plaie nouvelle au peuple 
dont vous êtes le père. HAIez-vous de retirer ces édits, 
que tont le royaume s'accorde à nommer désastreux , 
inconslitulionDels. Relirez-lest qu'ils soient effacés de 
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Tolre rAnDe et dé la ménKHre d» boa wes . Votr« Ma- 
jesté .est trop .magaaaime poor qn'aotuo obstacle arrête 
le déaaTeo d'aae erreor qae vos sajets sont bien loin de 
Tousatlriboer. » 

Ces douze envoyés bretons arrirés à Paris, forent ar- 
rêtés et mis A la Bastille. 

Celte arreitation ne fit cpi'irriterdavaDtBgQ ; la gaerre 
civilb fcmblait prête à éclater en Bretagne, l'intendant 
fat pendn en effigie et s'enfoit. Des noDvelles protesta- 
tions, des réclamaticHiB contre l'arreatatioa des donze 
gentilsbomines furent présentées an roi par la commis- 
sion des états. Le mémoire an roi remisle trente jaiUet 
par les dépotés et commissaires des étals de Bretagne 
commençait ainsi : 

« Sire, qoel speclade offirt dam ce moment la sitaa— 
tion déplorable du pies beaa royaume de l'univers l Au- 
rait-on projeté la destruction de l'empire français? Un 
dessein aussi Funeste pouvait seul faire maintenir le 
système oppresseur conlreleqoel bobs réclamons. » 

Voici la réponse do roi do 31 juillet. 

■ J'ai lu le mémoire que vous m'avez remis, j'avais 
« In ceux qui l'avaient précédé, vous D'aariez pas dû 
« me les rappeler. 

« J'écouterai toujours les r^réseotations qui me se^ 
« root fntesdans les formes prescrites. 

« L'assemblée qui a député douze gentil^ommes 
a n'était pas autorisée, aocune permission ne m'avait 
« été demandée. Ils ont eux-mêmes convoqué à Paris la 
a plusirrégoliéFe des assemblées, j'ai dû lespnnirïle 
« oioyeo de mériter ma clémence est de ne pas perpé- 



..gniaOb, Google 



- 271 - 
« fuereo Bretagne, par de pareilles astémbléee, lacaÙM 
n de mon mécoD tellement. ' 

« Les çommHsioDS qui Tooft OBt diargé de me et— 
« mander le rAtabtiasemeDt de mos parleibent de Bre- 
« lagoe De poDTaienl préTcnr ta âjodiôte qu'il vient de 
« lenir, elles o'aaraieot pas sollicité pour loi une 
■ marque dacotifianee loraqu'il me ftece à laicB donner 
■> de mon anîmadversidD. 

« Mais ces pnoitions personnelles qàe le bon ordre et 
« le maiolien de mon autorîlé exigent, n'altéreront «a 
s rien mon arfeclioa poor ma province de Bretagne. 

« Vos états seront assemblés dans le mois d'octobre, 
o c'est par eux qae doit me parvenir le vœn de la pro- 
.([ vince. J'entendrai leurs représrâ^ations . j'; aurai 
ja l'égard qu'elles paarront mériter. Vos privilèges se- 
« root conservés en me témoignant âdélitè el soyiiaiMÎon. 
« On peat tout espérer de ma bonté, et le plus grand 
K tort queues sujets peuvent avoir auprès de moi, c'est 
..€ de me forcera desactesde rigueur et de sévérité. 

« Mon intenttoo est que vous retourniez demain à 
M vos fonctions. » 

S IV. . 

Mais nulle part les suites du 8 mai n'eurent autant 
de portée qu'en Daapfainé. 

Leduc de Clermont-Tonnerre avait fait usage, suivant 
ses instructions, de lettres de cacbet pour exiler dans 
leurs terres tous les membres du parlement qui ataiënt 
tenu des assemblées ma^é les défenses. Ces magistrats 
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■liaient sertir de la ville, lorsque le peuple veut s'oppo- 
ser k leur départ, le tocsin sonoe, les portes de la ville 
sodI fermées, ta foule se précipite chez les magistrats, 
leurs voitares sont coodaites k bras dans la cour de 
rtifttel du premier prtoidcDt, dont le peuple occupe et 
garde les portes. 

Le commaDdaDt fait mettre sous les armes les deux 
régiments en garnison dans la ville. Des luttes s'engagent 
sur différentes places entre le penple-et les soldats qui 
se montrent peu disposés à repousser les attaques avec 
énergie; néanmoins le sang coule de part et d'antre, la 
garde et les portes du commandant sont forcées, le peu- 
ple s'empare de sa personne . et la hache levée snr sa 
tfile lui dicte des lois. Pour l'appaiser, le dac de Cler- 
mont-Tomierre envoie au premier président une révo- 
cation ^(ovisoire des lettres d'exil. Le peuple insistant 
avec menaces pour avoir les clefs dn palais, le duc relève 
la garde qui y avait été établie, et écrit au premier pré- 
sident ; « Je vous prie de prendre toutes précautions que 
votre prudence vous saggérera, et notamment d'aller 
en robe au palais avec le nombre de messieurs de votre 
compagnie que vous pourrez rassembler, et d'en imposer 
an peuple au nom dn roi et du parlement. « Aussitôt le 
peuple se porte avec une joie menaçante chez les con- 
seillers qni n'arrivaient pas assez vite et les entraîne 
au palais. Ce n'est pas sans peine que l'on peut apaiser 
les cris de la multitude qui demande les registres pour 
brûler les lois nouvelles et menace d'enfoncer les 
portes du greffe. Enfin, la séance ayant pu s'ouvrir, le ~ 
premier président lui adresseces paroles : o Vous devez 



..gniaOb, Google 



- 273 - 
(t Aire pertaaâéa qne le roi veut le bonhearde ses peu- 
« pies, DoQS ne ilisconlinaeroDs pas de solliciter sa 
a justice, mais le moyeo le plus sûr d'accélérer le retour 
■ de ses bontést c'est de l'attendre dans le calme et la 
« tranquillité. Ainsi, relirez-Toas chacan dans .vos de* 
« meures. » Les magislrals se répandent ensuite parmi 
le peaple et lenr voix parvient k calmer l'émeute. 

Le parlement resta encore quelques jours dans la 
ville et cbacoD de ses membres se rendit ensuite vo^ 
liuitairemeiit au iieo de son exil. 
' Maisà l'émeate populaire succéda uo^vènemént plus 
graye ; le conseil général de la ville de Grenoble auquel 
s'étaient JMOts des membres du clei^, de la noblesse 
et du lierMtat, au nombre de cent. six, se rendit à 
l'HAtel-de-Ville le 14- juin,, où, après une longue déli- 
bération sur les dangers publics et sur les privilèges 
de la province, on arrêta uDanimetnent « dé sup- 
plier Sa Majesté de bien vouloir retirer )es nouveaux 
édils; 

« Rendre à la province ses m^strats et les rtin- 
tégrer dans la plénitude de leurs .fonctions; ' 
. > Permettre la convocation des états parlicaliers de 
la {tfoviace, en y appelant les membres du ti^s-iétàt 
en Qoiabre égal à celui des membres du clergé et de la 
noblesse réunis et .par voie d'élection libre ; 

a Convoquer les élats-gêoéraux du royaume à l'eOet 
de remédier aux maux de la nalion ; 

« Adhérant aux motifs et principes des arréis du 
pbHemeQt des 9 et 80 mai dernier, au vœu universel , 
ils tieqouit pour traîtres à.la patrie et infame».cenx qui 
18 



..gniaOb, Google 



-Î74 - 

p»orniient preddrc {àatt dam 1m noareMni tribunadx* 
et y concoorir da oiiaistàre pat Icvr poatuktioD oa aw 
tremeal ; 

k Inrîlaot les Irait ordres dai différtuM villes et 
boargt de 1b proTioce d'envoyer des d^tétà Gf&» 
noble pour aseister k une nouvelle aismbléâ qui leur 
sera ûidtqaée pour d^ibérer allérieitreitaeDt sur les 
droils et istérêli de la provînce, et réunir leurs luppli* 
«atieas npràt de Sa Majesté, b 

Après cette délibération , tontes les «anicipalités m 
Blîrenl à dâlibéreret à'Dommer des dépotés. La provûice 
b'obéissait pour aibsi dire plos au gourerMor. 

Le iniDÏstère enjoignit au pronier et second coDsnli 
de Grenoble de se rendre à Versailles. Aossitôt , 1« 
S juillet 1788, SNze membres du clergé, daqaaate- 
sept genlilshomnies et cent trente-deux notables da 
tiers-élat te renaissent de nouveau à l'HiUel-d^- Ville ^ 
font on mémoire BU roà poar réctamer contre l'ordre 
donné aux consuls et indiquent rassemblée gén^ide 
des nnnicipalités da Danpbiné au 21 jnillet. 

Brienne fit rappeler le duo de Clermont-Toonerre 
qui loi paÀt feifale et le remplasa par, le oMrdohal de 
Vaux, vieUUrd de qnatfe-vingts-trois ans.- Vingt faille 
hbninue ferefat placés sous les ordres, mais le t>«aveaa 
gouverneur. vit les dspriJd teUemenl exaspérés qu'il 
|ag«'â ne.pouyoir exécuter les ordres du B^iaistresans 
guerre civile; il écrivit' qu'on ravMt eay'ttfi trop 
tard , et tes . ministres s'eb rsuirent il sa prodeacet le 
gouverneur consenltl a la réonlmi projetée) MUfl la 
Mpdilioi) qu'elle «e se tiendrait pasi QnwnfAAe, làûf 
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aa château de Viiilles , ancienne résidence des Daii- 
phios. Cette asseoablée consacra le principe de ladooble 
repréeentalion du tiers-état et du vote par tête daos les 
états de la province, dont on demandùt au roi de per- 
mettre la convocation. 

Le clergé et la noblesse conseotirent sans opposition 
à cette DODveauté. La noblesse et les priocipans digni- 
taires ecclésiastiques copsentirent même qu'on leur olât 
le droit pM-idDiiei de prendre séance aux états; tous 
les membres devaient être élus. 

Le 9 août , un arrêt du conseil convoqua les états 
80U8 )a forme arrêtée par cette assemblée. 



An milieu de toutes ces agitations, les minislres fai- 
saient répandre des écrits de différents genres et pour 
toutes tes classes; mais ces écrits n'étaient pas' lus ou 
étaient méprisés; ils faisaient rendre des arrêts du con- 
«eil en fcKrme d'apologies et ponr ébranler dans l'esprit 
des peuples te crédit des magistrats. L'arrêt du 20 juin 
les attaquait sans ménagement. 

« Le roi s'étant fait représenter plusieuft écrits clan- 
"destÏDement publiés, Sa Majesté a reconna qu'elle 
n'avait consulté jasqu'à ce moment que son indulgence 
en les livrant à l'oubli dont ils sont dignes. 

« La publication aOectée qu'on leur a donnée, les 
signatures multipliées par lesquelles on a cherché à les 
accréditer, déterminent ^a sagesse à les proscrire, 
après en avoir fait sentir à* ses peuples l'îllnsion et le 
danger. 



L) il- raM>, Google 



- 276 - 

« Ces écrits répaodas sons le nom d'arrétcs ou de 
protesUlîdtil de ptosieurs cours , corps ou comiun- 
nautés, oeporteot avec eax qu'un caractère de déso- 
béissance et de révolte contraire ao devoir de tousses 
sujets, et surtout des officiers qui composent ces corps, 
dont l'exercice n'a pas toujours été conlioneU que le roi 
avait le droit de faire vaquer suivant sa volonté, même 
d*iot«rdire de iesrs fooctions, et anxquels il vient de 
déf(!Ddre de former aucune assemUée , de prendre au- 
cune délibération sans de Dooveanx ordres de Sa Ma- 
jesté, -i» laqaMIe seule ils tieDuent leurs pouvoirs et la 
faculté de les exercer. 

< Dans la forme , ces écrits sont donc illicites ; dans 
reflet qoe l'on cherche à leur faire produire^ ils sont 
illusoires. 

c Dans leur contenu ils ne sont pas motos condam- 
nables. . Les officiers et autres sujets qui y parlent , 
s'élèvent au-dessus de l'aulorité royale , osent juger et 
proscrire les actes émanés du roi , les déclarer (Atwdet 
dans hwi conAinaisons, deipotiquei dam leurs prin~ 
cipes, lyronmfuet dan» leur* effet*, destructifs de la 
monarchie, des droits et des capittUationt des provinces; 
comme si te roi n'avait pas déclaré par ses lois, enre^ 
gistrécs au lit de justice du S mai dernier, qu'il n'en- 
tendait porter aucune atteinte anx droits et privilèges 
des provinces; 

e Comme s'il pouvait jamais appartenir a des sujets 
d'élever des actes d'une autorité particulière contre les 
actes de l'autorité légitime ; 

« Gomme si la naliod pouvait jamiûs croire que le 
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monarque voulÂt détruire la monarcbie ; qne le ror, qm 
est venu au secours de ses penp1es,'qui leur a confié la 
répartition des impôts pont en alléger le poids, veut 
changer la moparchîe en despotisme ; 

« Comme si la nattoo pouvait jamais croire qu'il 
exisle entre les mains de quelques officiers du roi an 
poaTcûr national et no. droit de contrarier L'autorité 
dont ilfrémaoent et d'en déterminer le caractère. 

« Les uns osent passer de l'examen des actes à celai 
du poovtHT qui les a ordonnés. Ils voudraient persuada 
^iie le roi a ignoré et ignore eucore ce qui s'est passé 
par ses ordres dans toutes les cours dn royaume. De-lï', 
ils annoncent aux peuples qne le roi a été surpris et est 
trompé » que toutes les avenues da Irtoe sont: fermées 
à la vérité; 

K. Comme s'il était possible que le roi ignorât ce-qar 
s'est passé sous ses yeux et eu son lit de justice ; 

« Coiume si tout ce qui s'est fait dans les prof- 
vinces, n'était pas une suite de ce premier fair^slreT- 
ment; 

« Comme siteaédits portés an lit de justice du 8 mai 
ne prouvaient pas à la nation entière que les vérités 
les plus intéressantes pour le peuple ont environné le 
trAne ; 

o Que le roi a entendu la vérité, lorsqu'il a statué 
sur les plainlesde tons lesjusticiables ruinés par ledé^. 
placement et par les fraisée la. justice ;. 

« Lorsqu'il a écoulé les cris des accusés renfermés 
dans les prisons, souvent sans secours, sans moyen de 
se justifier, et exposés à des peines contre lesquelles 
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ils be pouvaient récUmer l'indulgeBce du roi ou sa 
justice ; 

<( Lorsqu'il a ètë sessible aux plaintes du peu^e, 
géinissonl de l'oppression qu'il éprouvait par la nmlli- 
lude des privilèges qu'a occasionné la multitude des 
charges et des tribunaux; 

« Lorsqu'il a mis un Trein à ta résistance des cours 
contre tontes les opéralious bienfaisantes du ganvern»- 
ment , pour empêcher les charges publiques de peser 
d'une manière plus f^le sur le pauvre que sur les au- 
tres snjelE du roi , résistance fondée sur des motifs qui 
s'éloignent de l'inlérét général . et dont l'ellfet reconnti 
est une inégalité de réparlilion au préjudice du peuple. 

« D'autres ont prétendu qne les nouveaux édits 
changeaient la monarchie en aristocratie ; 

« Comme si une cour unique , composée d'of- 
ficiers du roi , soumise à son autorité et circonscrite 
dans ses facultés, n'était pas analogue i la m<marchie 
et au pouvoir du moaarqae. 

a D'autres ont considéré cette cour comme le mojeti 
le plus sûr du despotisme. 

« La vérité sur ces grands objets est encore parvenue 
au trône. 

a II n'y a pmnt de despotisme où la natiou eierce 
tous ses drmts, et le roi a déclaré qu'il voulaitia rétablir 
dans to>us ceux qui lui appartiennent , en la convoquant 
toujours pour les subsides qui pourront être nécessaires 
à l'état; en écoutant ses plaîoles et ses doléances, en 
ne se réservant de pouvoir que celui qni a toujonrs été 
en France dans les mains du mouarqne, et qui ne peut 
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être partagé iaos utra laooarcbie-Mlis •D(r«tn«r le mal* 
heur da peuple. 

m D'astrea , en repregast le système proserit dans 
tons les temps qae le» parlements de sont qu'un eorp6 
dont tous les membres sont d)Str3)ués dans les dîAe- 
rcDfes provinces dd royaume, mais tons indivisibles,, 
prétendent qu'ils forment on cM'ps national ; 

a Comme si ce n'étaient pas des officiers du roi qui 
composai«iittous.ces corps, et que des ol^ciers du roi 
passent Atreles repré^enlanlsdela nation. 

«Aîosi on veut attribuer aux parlements «ne anioriié 
personnelle, commes'ils pouvaienteo exercer une autre 
que celle du roi. 

■ Passant des principes aux conséquences, des cours, 
des corps se sont érigés eu législateurs pour leurs ia- 
térëls particuliers. 

« Ils ont essayé d'arrêter le cours de la justice dans 
le royaume, en faisant signifier par toutes sortes de 
voies, leurs arrêtés et protestations à des tribunaux 
du second ordre , dont la plus grande partie des meuir 
bres connaissent leurs devoirs , comme Sa Majesté- 
coùnail leur fidélité- 

ulls ont «ber{Jiiï& ébranler l'attachement de ces. 
tribunaux au roi et leur devoir envers les peuples, en 
déclaraBt Iratlres à la pairie et notés d'infamie ceux 
d'eotr'eux qui obéiraient à l'autorité légitime, qui re-. 
cevraient ou qui exerceraient l'augmentation du pour 
voir que le roi leur a confié ; 

« Comme s'il dépendait d'officiers des cours ou de 
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lous aatres corps, de faire des lois et de lei approprier 
aux circonstances qui les intéressent; 

« Comme si la patrie résidait en eux et dans leurs 
vaines prélentioDs;. 

Comme -s'il leur appartenait de retenir dans leurs 
mains un pouvoir dont le roi seul est dispensateur, et 
que Sa Majesté est forcée de r«slreindre poar l'intérêt 
de ses peuples. 

« Quelques-uns ont osé faire craindre an peuple de 
nouveaux impôts, tandis que Sa Majesté a solennelle- 
ment déclaré qu'elle n'en demanderait aucun nouveau 
' avant l'assemblée des états; 

« Tandis que les mesures qu'elle a annoncées prou- 
vent que jusqu'à cette époque, de nouveaux jmpôts ne 
lui sont pas nécessaires; 

« Tandis qu'il n'est aucune réforme, aucun sacrifice, 
auxquels Sa Majesté ne se soit livrée pour épargner de 
nouvelles charges à ses peuples, et qu'elle vient de leur 
remettre l'augmentation qu'elle aurait pu se promettre 
pour celte année, d'unimpdt déjà établi, et dont Tac- 
croissemeotne provenait que d'une plus entière etégale 
répartition., 

« Il est de la justice de Sa Majesté d'éclairer la na- 
tion sur ses véritables intérêts, comme de la rappeler à 
ses véritables droits. 

« Il est de sa bonté d'attendre que la réflexion et le 
repentir viennent eOacer des écaris dont elle voudrait 
perdre le souvenir. 

« Sa Majesté doit à son anloHlé, elle doit à ses fidèles 
sujets , elle doit à ses peuples de prévenir pour l'avenir 
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de pareils acles qui , iênuéi des formes les plus sim- 
ples, readas sans pouvoir, hors des lieux des séances 
ordinaires, coDlre les ordres eiprès de Sa Majesté, 
échappent à la cassation , par le vice même de leurs 
formes, puisque les casser, serait leur supposer une 
existence régulière, mais qui, répandas avec profusion 
pour alarmer les peuples sur les véritables intentions 
de Sa Majesté, n'en méritent pas Dfoiss toute son ani- 
madversion, puisqu'ils sont capables de troubler la 
tranquillité publique, par l'esprit d'indépendance et de 
révolte qu'ils respirent ; 

«A quoi voulant pourvoir, oui le rapport , leroi étant 
m son conseil . a ordonné et ordonne que les délibéra- 
lions et protestations de ses cours et antres corps et 
communautés faites depuis la publication des lois por- 
tées au lit de justice du 8 mai dernier,. pour en empé- 
cifcr l'exécntion on en dénaturer les objets , seront et 
demeureront supprimées comme séditieuses, attenta- 
toires à l'autorité royale, faites sans pouvoir et ten- 
dantes à tromper les peuples sur les véritables intentions 
de Sa Majesté ; fait défenses h tontes personnes, notam- 
ment à tous les officiers de ses cours, ou autres juges, 
et à toas corps ou communautés de prendre de sembla- 
bles délibérations et de faire de semblables protestations 
aux peines portées par les ordoonances, et notamment 
à peine de forfaitore et de perte de tout état , charge , 
commission et emploi militaire ou civil, contre tous 
ceux qui les auraient délibérées ou signées; fait aussi 
défenses. Sa Majesté, sous les mêmes peines, à tous et 
chacun ses officiers dans les dilTérenis tribunaux de 
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ttm royaama, d'avoir égftrd mxdil» arrAtéa et proteela- 
tioas et aox ùgoifieatioDS qui aaraieal pu leor eo étn 
faites, déclare eo ccnséqucBce Sa Hajesté > prendre 
spécialement semé ea protection, poor l« pr£s«it et pont 
raveoir, ceux de ses tribunanx et antres, sessojets, qni, 
soomis apxdites lois s'empressent de les exécuter et en 
conséqaeoce vouloir et entendre les garuilir par la sniU 
et en toute occasiov, des menaces iapaissantes et sédU 
tieoses qui auraient on ponrraient alarmer leur fidé- 
lité » 

Mais ces assurances de protection n'inspirèrent nvUe 
confiance et ces défenses n'iotimidèrent persmine; en 
Tuo on exilait les meabree de tous les parlementa, w 
vain le garde des sceaux maadftit par forme de pnuitioa 
lesofficiers des bailliages dont la conduite l'avait mécoa* 
tenté, en vain le parlement de Pau avait-il reçu Tordre 
de se rendre toat entier àVersailles sans passer par Paiii, 
]a résistance était toujours aussi obstinée. Enfin, pour 
obtenir par la /orée une obéissance qge l'on ne pouvait 
plus espérer par les voies ordinaires, on faisait varcher 
des troupes centre les provinces à moitié insargéee. 

Cette dernière et fatale reasonrce de l'âuiorité com- 
mençait eUe-méme à devenir doatease. L'armée était 
encore fidèle et dans le ]Hineipe d'une obéissance pas- 
sive ; mus le devoir était eo opposition avec les idéei 
.et les affections. 

Les officiers, presque loue nobles, pu-tageaient le( 
préventions de là noblesse, et:si daius les troubles ci- 
vils la force militaire d<Mt «ire dirigée avec prudence, 
dans les circonstances présentes les militaires étaient 
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«ncM'e plas portés aux ménagements; les émeotes 
qu'ils étaient chargés de réprimer lear semblaient pro- 
Toquées par la conduite inconsidérée des ministres et 
tenir plolfttde la légitime défense que de l'aggression. 
Les commandaniB de province reslaienl fous Ëdèles, 
mais tristes et découragées , mécontents de la marche 
des éTénements, ils avaient de l'obéissance sans dé- 
vouement. 

Au miliea de cette Inlte violente, les habitudes et 
le caractère du roi ne présentaient aux ministres au- 
cnne ressource et leur causaient beaucoup d'inquié- 
tude. 

Ce prince D*aTeil-il pas déjà, cédact aux obsessions, 
eacrïâé plus d'au ministre doot il partageait les vues? 
Ces exemples ne devaient-ils pas paralyser le dévoue- 
ment et encourager tes résistancesT 

Lorsque Louis XVI signa des édits qui devaient ren- 
verser la puÏESance parlementaire , il n'avait point pris 
«ne résolution énergique de faire plier les résistances 
qoeUes qu'elles fassen'ï, mais avait plutôt cédé aux 
solIicilalioDS des ministres qui lui avaient garanti le 
succès. D'abord ces ministres avaient voulu lui dissi- 
muler la gravité des résistances, mais ensuite forcés de 
l'avouer, ils répétaient au roi que l'autorité royale. 
était perdue s'.îl rétrogradait. C'est ainsi qu'à défaut 
d'énei^ie, ils t'amenaient par la faiblesse à des résolo- 
tiqns hardies. Hais ce prince , effrayé de la grandeur de 
l'entreprise, fuyait de lui même les affaires que l'on 
éloignait de ses regards. Il passait presque toutes ses 
joaniées à la chasse , et ses ministres lui dictaient se» 
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réponses et sa cooduite plotftt qa'ils ne prenaient m 
ordres. Cependant poar miintenir l'aotorité ébranlée 
et comprimer les révollea, il tarait fallu on roi ha- 
bile, 'ayant nneroloolé, et sachant la faire exécnter. 
Mais Louis XVI était faible, irrésolu, et il était le 
roi d'une nation ardente, aimant l'éclat, la décision, la 
témérité même ; d'one nation , qai plus d'une fois s'è- 
fait passionnée pour les défauts brillants de ses princei 
et qai avait une estime voisine .de la pitié pour lei 
vertus humbles et modestes d'an rm. 

Non-senlement Louis XVI n'était pas an roi guer- 
rier , mais il ne connaissait pas l'armée', et n'exerçât 
sur les troupes aucune influence personnelle. Ce prince 
timide ne savait pas payer de sa personne, entraîner, 
électriser les troupes par des paroles chaleureuses, ni 
commandement ferme, une sollicitnde éclairée poar 
leurs besoins et leur honneur; il n'avait jamais fait 
manœuvrer an seul régiment, et il était le roi d'une na- 
tion guerrière, le successeurde princes qui tous tenaient 
à honneur d'être rois militaires et portant l'épée I 

Louis XVI semblait ignorer que pour se faire suivre 
il faut marcher le premier, que la multitude déserte la 
cause du pouvoir qui s'abandonne, et passe à la puis- 
sance qui grandit : l'énergie d'un roi inspire dévoue- 
ment et respect; sa faiblesse, découragement et. mé- 
pris. 
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CHAPITRE IV. 

SI". 

Dans ses embarras finaocierB, de Brienne crat troo- 
ver une ressoarce daos le clergé , et il fit cooToqaer 
vue assemblée générale. Hais Brienne eut peiiie à re- 
connaître le clergé sur lequel il croyait exercer son 
influence accoutumée. 11 trouva dans celte assemblée 
des évdques qui le poursuivirent avec autant d'ardeur 
qu'il avait poursoivi Galonné à l'assemblée des nota- 
Ues. Le 25 juin, l'assemblée adressa au roi la remon- 
trance suivante : 

* Sire, en ordonnant la convocation d'une assemblée 
extraordinaire du clergé de France, Votre Majesté a 
pensé qoe la présence d'un plus grand nombre de dé- 
putés oe pourrait que rendre plus solides et plus res- 
pectables lesdélibérationsqui doivent tendre à resserrer 
les liens de tons les ordres de son royaume. 

€ t,mrsque le premier ordre de l'état se trouve le 
seul qui puisse élever la voix , que le cri public le sol- 
licite de porter' les vœux de tons les autres aux pieds de 
votre IrAne, quel'iBlérét national et son zèle pour votre - 
fiwvice le Commandent, il n'est plus glorieux de par- 
ler ; il est bonteux de se taire ; noire silence serait un 
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de ces crimes dont la nation et la postérité ne toq- 
draient jamais nous absoudre. 

« Votre Majesté vient d'opérer, dans le Ut de justice 
dn 8 mai, on grand mouvement dans les choses et dans 
les personnes, et le royaume s'est trouvé sans jiige et 
sans tribunaux. » 

( Suit une longue critique de la codt plénière, et la 
demande des états^énéràux.) 

«Il est on point sur lequel la nation a toujours ré- 
clamé ioTariableraént son consentement et sa volonté 
libre, ce sont les impôts , parce que Les impôts atta- 
quent la propriété de chaque citoyen ; qu'ils lienneDl à 
toutes les passions qui ont intérêt de les établir et de 
les perpétuer, et que le 6sc veille sans cesse pour recu- 
ler ses bornes 

« Sans les assemblées aattoBales, le bien du règne le 
plus long ne peut être qu'un bien passager, la prospé- 
rité repose sur une seule tête. Dans notre antique mo> 
marchie, qu'avons-nous à ciler? Quelques hommes et 
quelques années éparses, et quand il s'cgit d'empirei 
£t de siècles, que sont quelques hommes et quelques 
années? 

« Toutes les annales du monde dous apprennent que 
c'est dans le désordre des finaiices et la misère publique 
que les cœurs se refroidissent et que les trOoes s'ébran- 
lent 

a De saints poptifes ont tant de foie intercédé pouT 
leur peuple et fléchi des conquéraDls , des rois, des 
empereurs! N'ou rions-nous pas aujourd'hui cette leo' 
dfçeiSolUçitude gofiT cette Dation pbfétienne:et calho^ 
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littofl qui, depois (aot de sièetes, se plaît à respecter 
t'i^glise et ses ministres. Le clergé de votre royaume 
VOUE tend des mains sopplianles ; il est beau et touchant 
de voir la force et la puissance céder k la prière. ... 

a Les tribunaux sont dans le silence et l'éloignement. 
Daigoez , San, leur rendre une activité sans laquelle là 
religion du législateur ne peut être éclairée. Ne tous 
prives pas plus long-temps de leurs lumières, et ouvrez 
& leurs vois toutes tee accès du trdne; il ne vous res- 
tera plus alors que d'entendre la voix de ta Dation. 
- a Recevez. Sire, par notre bouche, ses immortelles 
actions de grâces, pour lui avoir promis ses anciennes 
assemblées. La rèstauratroo de l'ordre et de la paix 
rend ce bienfait nécessaire. Plus il sera prompt, plus 
il sera utile ; plntdt vous serez proclamé l'ami du genre 
baïaain , le bienfaiteur des générations présentes et fa- 
tturos, plutôt vbus recevrez le dévouement enlier de 
votre peuple. Les maux sont grands, mais les remèdes 
)« sont «ncoreplus; car la gloire de Votre Majesté n'est 
pas -d'être roi de France ; mais d'être rot des FraDgais, 
H )e coeur de vos sujets est h plus beau de vos do- 
maines. » 

Mais, le thème jour, l'assemblée présentait des re- 
moMraaces d'un autre genre. 

« Le clergé de France, assemblé par la permission do 
Votre Majesté, est forcé de réclamer aux pieds du tr6oe 
la conservatK») de ses immunités, droits et franchises, 
la liberté de ses dons , la stabilité de son administra- 
tion. '. 

■ « Le clergé a été, Sire, en votre présence, l'année 
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dernière, meoacé toot-it-la-foit et de perdre ses immu^ 
DÎlés et de se voir contraint à la veote d'ooe partie de 
ses biens. Si depuis cette attaque, anssi af^igeante qu'i- 
nattendue, nous paraissons rassurés sur la conserraliça 
de nos biens, nous sommes encore livres aux plus vives 
alarmes sur l'objet également sacré de nos immunités» 
droits et franchises. 

« Le principe destructif de nos immunités a été clai- 
rement énoncé dans le mémoire présenté à rassemblée 
des notables , sur le rentboursement des dettes du 
clei^é 

n Combien n'a-t-il pas redouté de les voir anéantir 
par l'exécution de l'édît du mois d'août ITSI. portant 
établissement d'une subvention territoriale dans tout le 
royaume, si cette loi eût existé. 

« L'édit du mois de septembre 1787, quia révoqué 
celui de la subvention territoriale et rétabli les deux 
vingtièmes , présente aussi , sans tontefpis nommer le 
clergé, une généralité d'expressions infiniment alar- 
mantes pour ses immunités 

a Hais tout n'annonce que trop uti projet, formé 
d'assujétir de fait et de droit les biens ecclésiastiques à 
l'imposition laïque des vingtièmes. On ne cesse d'exer- 
cer une inquisition pins ou moins sourde ou éclatante, 
pour constater, dans le plus grand détail > là vïJeur de 
toutes les possessions du clergé 

« La liberté de nos dons et de notre administration 
est le point essentiel et foo^mental de nos immunités. 

« Les attaques formées contre nos immunités ont 
procuré dans tous les temps au clergé, les titres les plus 
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précicBi. Od a cesnd^ qu'il oe* «iffit pas i^i des eti-^ 
treprises publiques el éclatantes soient aonalées par des 
«otes privés. fi«8 actes ptibtks«t authentiques petirent 
scnJs, en- vAparant le passé, mettre en sfirétépoarrâ- 
Temr,: . . ■.';.'. . 

- c Noos sappItODS Votre Majesté, avec la pins respec- 
toeuse ioatanee, d'accorder aux besoins de l'église de 
France une loi pareille k celles qa'ello a obtenues en 
ITflet 1726. soDS les deax derniers règnes. .... » 

Dans n réponse du 15 juin, le roi dit aa clergé qn'il 
n'établirait peint d'impOts sans le conseafement des 
élafs-géDéraux', et anssildt l'assemblée fit nne délibé- 
ration pour prendre acte des promesses du roi. 

Le 5 jaillel, un arrêt du CMiseil déclara que la li- 
berté des dons du cln^é et celle de son administration 
n'ont soaflert et ne souffi^ront aucune atteinte. 

- Le nÛDistre, voyant l'esprit hostile de l'asgerablée, 
s'étnt l^rné il demander un don de 1,800,000 liv. 
poar l'année èonrante et nne sombie égale, pour t789. 
L'^MeaaUée rejeta la demande pour la seconde année, 
et le pqbtic apfdavdft comme à un acte de patrio- ' 
tifflné. 

Ainsi levoîne.lronTïil.de secoiups et d'appui ni dans 
Il magisiralnre , ni dans la grande lAajorilé de la no- 
bkgae,'B):dansie clergé, mais des Insistances et des . 
obstacles partout et sans cesse renaimants. 

"■■, ■ ':, .:■ ,&u,[: "..:": ',;: 

An milieu dé cette effervescence générale, un ari-ê^ 
du conseil, du' 5 juillet', vint l'augmenter encore é'C 
19 
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s^iw. ..:.,,■■ * 

(^ L.ê rojk ayttal f^it-. cpoiiatùri^, as awia de ■arembn 
demies* s«9 latei^ic^ 4e çoBvoqii«r )«s, étqta-géaàiiuii 
du royaume, Sa Majesté a orjonQé aussitôt ioulcales 
rçcheccheB qifi. p^^vË^l ea içen^mU «ODWQcatioD régn- 

^, "|1 rè^i^Up 4u «iT^pfq, qi^SA H^I4 s7est&it rea^ 
i^es recberfl)«s {iiite«.ji|squ'jt <e jftwr* qtfe.j£l nnéieDB 
l^içàs-verttjuix 4£k 4la(s, p^és^leot amm àe défaib- Bor 
J^l^r-pQlic^ Wurs.sj^iu^el leun f^aolNii^, joaiftqa'il 
i).'eD est pa^ xk!.mâiQ^ sur le^ fomes qui drareol précé- 
der et aca^pagoeEl^i^r.eaiiTOÇ&Uoii';,. 
_ :« Qlfe l«s l|etlre;,d4 ç^qi^atM^P npt, éM ^dfessées, 
{aol&t aa:| baillU ^ 5fp^b«Q«, twl4t:tta« gbovérBeara 

des proTiçcçs; 

■ !1 Que.les|de^Dif(rs,^!at^-lei(tt8QD tSi^onVéUïCQDi'o- 
qH^s.'pwbwiHifge%t.^4..qii,'i! pamil «nwi q^eceue 
rn^H*'^^'^. Pn^ éié,PQ9Mi4HQei« l9ftle»i les provlnoes; 
9l)e, defMii^.iJLqtf ftrJ^ivâidA^rdPât «h^0g«BteD4ft dvu 
- ^pp(n|>rjp,et,lV''Qftdips§iiif»,ldei>.feBiî|i|igesJj que pla- 
sieors provinces ont élé réunies à la France, et qu'aiiiai 
9H: n^.jwut, ri^p 4é(,4jmLDer,p4E Tnf«g«Jt. Wwr égard ; 
q^'«ppp ;rifii;t)H t^qUait^dlitoQ f4ÇQQ p««t)ve UTerma 
4$g éiçiiliqaii,.ao% ^«s^uft Iç a<«mbr«:et kqtiiUtÂdM 
électeurs et d.^,«liis,.' , ■.; .-■■■::.<-■■■ '■ 

« Sa Majesté a cependant considéré que si ces pré- 
liminaires n'étaient pas G^és^avant la conTocalioa des 
élats-sénéraux ,. on ne po«|rai^._rf^uçi)^r,l>pet Sîdu— 
(aire qu'on, ep doit it.tipndije^; ^ae|,^e|)ojJl^,dc^..déglf>éak 
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^rârrait être sojet à dès-contestations; qne leur nombre 
poErfroit e'tfre pas proportionoé adx' richesses e( à la 
populatioil ie cb«i]tié firovince ; que les droits de cei*- 
laioes provinces et de certaÎDes Villes pourraient être ' 
cAMpronri»: qoe l'influfence des différents ordres pour- 
iràH a'êtt'e'pas SQfGsftmment -balancée; qu'enfin le nom- 
bre desdépetés pourrait être trop ou trop peu nombreux, 
c» <{Ui pourrait mettre du trouble el dé la confViSiot) ^ 
ou empétihei' Ht Dation d'être suffisamment représen- 
tée. 

' « Sa Majesté cherchera loojours à se rapprocher des 
fermes anfciennement usitées,* mais lorsqu'elles ne 
(WurrontétreconMalées, elle ne veut suppléer au si- 
lence des anciens monuments qu'en demandant , avant 
Wnle déleriainâtioif, te vœu de ses sujets, afin que leur 
confiance ioil plus enlifere, diros une assemblée vrai-* 
ment oaiiouale, par sacoraposilion , comme par ses 
feffeCs.. 

- V Ma conséquence/ le roi a résolu. d'ordonner que 
toutes le» recherches possibles soient faites dans tous les 
d6pAt« de chaque province, sur ions les objets qdi 
viërtoent d'-étfe énoncés ; 

i » Quelle produis de- ces recherches soil remis au£ 
état» prorâKfallK et assemblées provincidles et de dis- 
trict de chaque proi'inee,' qui feront connaître à Sa Ma- 
jesté Ibnrs voeux par des mémoires ou observations 
qu'ils poarront ttti' adresser. 

' m Sa Majesté recueille âvee salisraclton un des plu^ 
^■mk avdafages qu'e^ s'est promis des assemblées 
provinciales. Q)AHqo*elles ne puissent pas, comme les 
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éla<s proviociaus , dépater aux élafs-géoénaz, elles 
effrenl cependant à Sa Majesté un moyen Tacile de corn* 
moniquer avec ses penpleg, et de connaître leur vcea 
sar ce qui les inléresse. 

« Le roi espère fûosi procarerà laoatien lateooed'é* 
tats la plus régulière et ta plus convenable; prévrair 
les contestations qui pourraient eo proloo^r ioutile» 
ment la durée; établir dans la composîtioD de cbacon 
des trois ordres la proportion et rbarmonie qu'il est si 
nécessaire d'y entretenir ; assurer k cette assemblée la 
confiance des peuples, d'après le voeu desquels elle 
aura été formée; enfin, la rendre ce qu'elle doit être, 
l'assemblée d'une grande famille, ayant pour chef le 
père commun. 

c A quoi voulant pourvoir, ou! le rapport , le roi 
pn $QH sonteil, a ordonné et ordonne ce qui soit : 

a Abt. I'*". — Tous les officiers mumcipaox des villes 
et communautés dû royaume, dans lesquelles il peut 
s'èlre fait quelques élections aux états-généraux, se- 
ront tenus de rechercher incessamment dans les grefiÏBS 
des dites villes et communautés tous les procès-rerhaux 
et pièces concernant la convocation des états , et les 
éleclioDs faites en conséquence, et d'envoyer sans délai 
lesdils procès-verbaux et pièces, savoir : asx syndics 
des élaU provinciaux et assemblées provinciales, dans 
les provinces où il n'y a pas d'assemblées subovdonDées 
auxdits étals provinciaux on aux assemblées provin- 
ciales , et , dans celles où il y a des assemblées subor- 
données, aux syndics desdites assemblées sobordMwées 
ou à leurs commissions intermédiaires. 
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«Art. 11. — Seront tétras les officiers des j'aridîclfoas 
de faire la même recherebe d'ans les grefles de leur ja- 
ridiclioD, et d'en envoyer Fe résultat à M. le garde des 
sceaux, que Sa Majesté k chargé de communiquer le 
dit résohat anzdils syndic» et commissîoas inlermé^ 
dtaîrea. 

M Ait. in. — Sa Majesté invite, dans chacune des pro- 
Ttncesde son royaame, tous ceux qui auront coonaîe^ 
sancedesdilsprocès-Terbanx, pièces ou renseignements 
relatifs & ladite c6nToca(iou,âles envoyer pareittement 
aaxdils syndics. 

tt Art. IV. — L'inteatfoa de Sa Miijeslé' est que , de 
leur cAlé, lesdifs syndics- et commissions intermédiaires 
ftssent à ce snjet les recherches nécessaire», et seront 
lesdites recherches mises sons les-yeox dësdits états et 
assemblées, pour être par elles formé un vœu commun, 
et être adressé un MéuMure sur lès objets contenus aux- 
dites recherches, lequel sera envoyé par lesdils syndics 
k H. le. garde des sceaux. 

• Abt.V. — Dans tes provinces où il y a des assem^ 
blëes subordonnées, le vœu desdiles assemblées sera 
remis avee toute» les pièces qui y seront jointes h 
Fassemblée supérieure, qui remettra pareillement son 
voeu, et l'enverra, comme il est dit, à H. le garde des 
sceaux , avee-le vœu , les mémoires et hs pièces qui lui 
auront été rMnise» par les assemblées subordonnées-. 

> Art. VI> — Au cas où toutes lesdites recherches ne 
seraient pas parvenaes-auxdils syndics avant la tenue 
prochaine des états et assemblées. Sa Majesté voulant 
que les résultats qu'elle démande, lai parviennent au 
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plus lard dans les deux premiers mots de t'anoéepro- 
chatoe, entend qu'à raison du défaal . desdites pièces 
et rcDseigo«mfU)ts, lesdiles assemblées, tant subordçn* 
nées que supérieures , ne poissfiDl se di^enser de for-* 
mer un vœu , et de dresser an mémoire sur tes (UijetQ 
relalirs an présent arrêt, saufs aux syndics et commis-r 
sione intermédiaires à envoyer, après la séparatioD 
desdites assemblées, les pièces nonvel^oi et iotéres^ 
sanlcs qui pourraient leur parveQic- 

« Abt. VU. — Si daQiqaelques>-un.eadesdile8asseDaT 
blées, il y avait diversité d'avis,, l'inleBtioo de Sa Ua^ 
jesté est que les avis dilfëreQlB soient énon^s av«c les 
raisoQS sur lesquelles chacun pourra^ étre;appuyé ; au* 
torise même Sa Majesté tout, ^épifté d<»d»tes ossemr 
blées de joindre au mémoire génial de l'^^mbléc 
tous mémoires particuliers eo faveard^ l'avis qu'il au- 
ra adopté. 

« Aet. VIII.. — SaHajestè iovile «■ mé«i« temjpa lou« 
les savauls et personnes instruites d« son royâu^ae, 
et particulièrement ceux qui coiiqpotent fafftdémie 
des Inscriptions et Belles-LeUreç fie sa bonne ville 4t 
Paris, il adresser à' M. le garde des aceans. tons les 
renseignements «t mémoires sur I0& i^jels cootena^ 
au présent er^éL. 

« Art. IX. -*~ Aussitôt que lesdii* méinoire&.rei»- 
sfiigncmeals e( éclaircissemeDils.swojilpwvequB à>AI. le 
.garde dffs sceaux , S4 Uajcsté s'en, fera reod'e. compte, 
et se m«l(f a à portée de dét^mioer 4*Hae manière pr^ 
cise. ce qui^toit être ob^f»rvé poiAr.la profihatné eoB— 
vuiviiioit. des étitts^géoénaui; , ^. pour reiMlre leur 
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UHMlrïéfe «u» ■aCiqDBle t* atmî PéglriUt^ i^tt*!^ î^oft 

Get anf t qui problamaït ea f édtiïé^ U U^rté (le tJi 
ylreBse, flBrprit.^Dératemen^. Od se èfeihaDda qo'elliiï 
pauvait éfre le imt da gOQvemiefiieBt gui jetait ainsi âé 
iu)QlfeMi:&Iiiaeiil8ià l'ui^.eiidie i eà lien de cherehcr i( 
l'élelndre. QailqMN'pérMfiiféB pansèrent que les miriî^ 
ttea^.-irtUés'de \à rénslade« d» loua les corpa pmitégië^ . 
avaieot tenta tniFsWséhér des'eDaeml^cl^as lé ticfs* 
iiiAt Bva:'y«Bper«ik«<tE|D*m nâNeli d» lalutte Taufd- 
lltt n^ah' fei^ût tribinpllvi- \« pàrtiBe^ plbs doiciî^ a^ 
pmvdr. Ok traniv» Un«> pteÙVe de ce systèhie datis là 
fooililÉidtiniMSlèN i)^i>hieitrérsksciDbléedc'VIzl1te^; 
qniiav;ait'néefHmfi]eé^ét(ll»tl»DMfAiieé^aTfebtti<etepr6-i- 
seDlatioD'dn'tiera» é^àleâtjKdËox prernHërso^-ârés etlé^ 
To(e far taie y. «tdan^ r«(npreS3«mém Jn nilaislère ^ 
soDRocrer é«lte décÎBion. 

Getarrdtdu conseil prodafstt'ùDe multîlnâe d^écrils; 
4e miaMireyan vot'v d^ déUbénatioi» , ti k))rès' bien deb 
reohercfaea perMoBe ne tiÊt d'aceot^^ C'est qae dans 
th«q»e proviaee il' n'y avait rien d'iinHormC ai poUt 
kftéteMioi», ni poiu- îé Bém^tiet la qualriié'des Aépu'-- 
lés; c'est qn'une assemblée des étals-généraux ne res- 
semblait pas à une autre assemblée; c'était un dédale 
inextricable. Hais bientâf on s'occupa moiâs de cou- 
nallre ce qui avait eu lieu que de savoir ce qui devait 
M'fàiré'miiiÉfeiibtal' pour la coi^jïosilîon des étals-g^né- 
r«ajc ,-|e Ift^tëe'fôii^partouit un nôHa&re de députés 
^liaAX'f^puTèï'dés dsbk ofd^cs ttc la noblesse et da 
«fetgé.-étï'o'piiMoii pin'tétieét fioii parordre. " 
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, il invoquait AD fat«ar de sa prétchtiui rexemple 
des assemblées proviaeiales ainsi quedes états do Lao- 
guedoc, de la Provesce et da Daapbioé. Daas cette 
dernière provisce la noblesse d le clergé Tenaient de 
coosenlir eux-lnèines à cette dén^atioa des ancienDes 
coûtâmes. Msislagraodeioajoritédela Dobleçse et des 
dignitaires ecclésiasliqaes vojait avec t^ivor qàe le ré- 
sultat de la lutte contre l'atltorité royale swait la dimi- 
njDlioD de leurs prérogatives «I lenr aasÙBiilatioD arec 
la bourgeoisie. Ils voolureot combattre cette préten- 
tion du liers^élal, et, dès-lors, la résistance générale 
contre le miQislère lendit à se partager et à former 
deui partis divisés par la méBaoce et la hàÎBe. La ven- 
gêaDce contre les jn-ivilégiéa était commekcéè; mab 
celle vepgcance élait stérile pour le oùniatère. 

Brienne crut qiie des concessions pourrait le sativer. 

Un arrêt du conseil du 8 août annonça de nouveau 
les états-généraux pour le mois aie mai suivant, et sus* - 
peïidit la cour plénière jnsqu'fa leur coovocatîon , c'é- 
tait encore nu nouvel avilissement de la royauté , mais 
le miDislre annonça la persévérance la plus ferme pour 
l'établissement des grands-bailliages; c'était lue dé- 
rision. 

s "I- 

Cependant le trésor élait épuisé , en vain ^vait^oa 
recours à des moyens déplorables pour trouver de r<ar- 
gent; toutes les ressources étaient usées^ les, capita- 
listes ne voulaient plus rieo prêter. L'hûpUal ffliUlaire 
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de» Invalides avait en caisse une épargne SMeii consî- 
déraUe, le ministre s'en ilail emparA; nae gr^ af- 
frease venait de ravager les campagnes h vingt lieues 
aotoar de Paris, one loterie de bienfoisance avait Mé 
ouverte pôar les victimes de ce fiéan ; Brienne avait 
abasé de ce dépôt sacré ; uifin. sans argent et sans 
moyen de s'en procorer, il j^it nn parti désespéré. Un 
arr£t da conseil du 10 aoAt renùt à un an les ranbonr- 
sements et paiiaments des cspilaux dûs pv le roi ; les 
antres paieméols devaient se. faire partie en argent ^ 
partie £B billets du tréser, àVexce^ioiL de la soldct 
du troBpes, les billets devaient prttdniredes intérêts; 
enfin, soos prétexte dclafabneation de ces billets, tout 
paiement était suspendu pendant six semaines. L'épou-^ 
vante se répandit anssildt dans Pmîs; legouvexaeÏBeBt, 
disait-ônt allait s'emparar des fonda d'une banqae p«- 
btique appelée caisse d'escompte, on ; courut en foule ;: 
}a réserve fat bientôt èpoisée ; an arrêt do conseil da 
IS août autorisa cette caiss» jusqu'au I" jaavierà ne 
pas échanger ses billets contre du numéraire, et d^ 
fendit d« les refuser en paiement des lettres de change 
et antres, efieli. 

La crise financière excita une clameur aniverselle. 
Brienne crat trouver an moyen de se maintenir aa 
pMivoir, en proposant à Necker la place de coolrftleur- 
général; Necker répondit qu'il ne pourrait être utile 
fu'aalant qa'iLaorut sebl la direction dos finaoeesavec 
l'airiorité nécessaîffe sur toutes tes branches d'admioisr 
IrMÏM qni s'y rapportent , et il exigea la retraite du 
pRacipuI ministre^ 
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' Li faa^e rory^te. aluniâfrëc'la . gÀvilé ' dbg cîRionM 
stànetè. etscAIieitéc parlespavUnaide-Necker-preaM- 
teUeBient le n>i-, qo'eUe parriot à: aamatiDiba md tàiti** 
gBcmeBt contra cet ancMo miDÎiIre. 

Brienne voyant qa'iMai^étùt impoiaSïle dq wettry 
ieprdseBta comme ddo victime qui s^inwiolv; il^it ii^ 
LooM XVI que le crédit de Nwker davenak isdKpsn^ 
sabi» ponr rele-rer lœ finanotsr €t Aooat-M démissions 
Neckn-futDftmatédirecteQr^géBénAdasfiiNuiéeaÉi^grâ! 
le roi, fraor Bioà dira. Ce faiblaiwÎBce dU^ànfanttlfo 
réuDie ; «cOa ofs, fait ra)^telw ^cker,- je ne le voataifl 
<fàs, moisoB ne seni|iBB.lfMiç-4eiup8è''fi'eB re^MÉInr. 
«JeferaL lOBtceqai'it meidkttetaa. Tecra ce 9»eDi 
«■résaltera. »■■■■.■•■. 

Uoeesp^oaiBB de^iaie-retèdtitpv tdate la France.' 
Dans tes viflesdeparleiiieaLfiBilofft c'était une irrien* 
qai appreâbait dir délire;- A ficeoeUet le coufV«er:por-' 
tear de oelte Boarellet étant airivii à^flaïdi:, cette vilk) 
fat âhiraînde à l'itutwt nataie sans, attendra 'la>«ltiiM 
dBJonr. I 

Laaiot^enespà-ait n^4Cm/||Ba'entralDé dàaitedè-J 
sastre de Brienne , mais le parlestent s'-appiét^ dtt 
DOUveau iiiaTéeifltànce, et Nceker iiii{àiot.p»ur -upo- 
iwlarilé, fit. caatpntDdvy^fnaie neaviù àù. igaaée d«j 
secaait âlùt aiiS9taosàQ»fi£eiàdntaUe.,eeticrètv«itq 
dè:fcâHao^il£Hi':B«giMfitiiit^ joAe.potilHfàe; . maiBiEors". 
ftae'i'oK siib qili'ilià'avAntohlcdnnDBCisa'déHtissia^ 
qiilâfH'b» isQwe^n laprettMâeid'jHwambaasaée^et'dd 
topoiriepeun wa ffic,;ei;20ft,€00< liv, ^pmr le;in>wiagâ 
de sa fille; lorsqu'on sut que le roi-ïdeinandhi^ipoii^ 
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ftiewM le ebafeaa de cardioalt qtte ce (irélat ditwaîl 
UDejtlaceprèsdelareiaepauriaqwce, UBrégimenlpoor 
nq de B«» Deveux, et pour qn antre lacoadjatororie de 
l'arclievâché de Sens ; lorsque Fod sut qae de riches «b* 
JMayes élaiott AJontéeK aux, revenus immeaeea doot il 
jonissait d^^ en bénéfice! ecdâiwliqiles, alM^ dei 
ararmvres ttoiversels édalèrent contre la cwir* contre 
le roi, contre la reine furlont. qvi avait facilité à 
Brienoe et à Lamoigpoa l'entrée au mioislére et les 
Ba£ri£^it à regret. 

a GfHumea^I s'écriaient les partisans des parlMnents.. 
« des miai^tnea qui çot viglé toule» 1^ laïa, teaté la 
« destrneMon de la magislcature, ^lle s^nve-garde vî- 
« vante dee liberLés pnbHques et de U fortune de la 
m France, ces ministres chassés par le mépris |Mildic et 
a qiù devraient ôtre sur la seUelte des accusés sont rôr 
:■ compensés magnifiquement I » 

Lescoyalifiteslesplus dévoués. s'élennaîft&t deTaveu'- 
^lement-du roi, qui wulevait (aut de ba^ne^ en réeoo^ 
pensant dos minières qui lui avaient fait tant de maL 
<» L'avèaenienl de ces bonunes au pMiveir ,a'avail-il 
K pas été oae calamité 7 Devenus oùnîatres en ameutant 
• les passions contre Caloone et aes.mesqre.3ju$te6 et 
nipdisfeosable», en doonaiLt do l'eacens à ces n»r 
(<l;^es, bommes d'élat ignorants et déclamaleuts, 
« nfavfuentfilp .pAs juslifié d'avance toutes. 1^ déclar 
K malJoqs. ioceiifdiairef:^^» pfrlemmt» «onlf* W^t» ptor 
V pces masure^, cré4 les ob^çelesi-qq! devaient. r^dra 
«leuc propre aduinistrali(H^prQsqH'innp()S8iJ4e,et:pQrté 
«le coup te plus, fui^es^ à. la rQ)sti([.ét.Et) dau^.l^ur 
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d admioîstntîOD , quelle suite de fasases mesarea , de 
M Tioiences déplacées , de faiblesses déploraUes, de 
« concessions iinpnidentes, cooronnée en6a par cet in> 
« croyable et iqcendiaire arrêt du oonseït qui prescrit 
a & loua corps et à tootes personoes isslrailes du 
« rojaame, c'est-à-dire à tout le public, d'apprendre 
t> au gottverBement, qui déclaren'ea rien Bavoir» quelle 
« était la composîtioD des élalB-généraax. Et ces mî- 
« oistres, qui ont «ontribaé à jeter la France dans on 
« état de confusion anarciiiqoe, reçoivent du roi des 
« récompenses ma^îfiqnes qui vont augmenter les 
« dangers de la couronne. Halfaeareux roi 1 

«Ah I s'il avait autant de talents que de vertus! 

« Qael roi de France eOt en effet plus d'aroour poar 
n son peuple, pins de désir de faire le bien. N'est-ce 
« pas lui qui voulait détruire les privilèges en matière 
« d'impôts , abolir les douanes inférieures , généraliser 
« les assemblées provinciale» , supprimer la corvée , 
« rapprocher les tribunaux des justiciables , réformer 
«la justice criminelle presque barbare? N'est-ce pas 
«lai qoi voulait sans secousses, sans révolutions, 
a mettre la légidation en rapport avec les besoins d'une 
41 civilisation pins avancée? Et tons ces projets, bien 
«loin de lui attirer la reconnaissance de la nation, te 
«jettent dans des difEcnltés ÎBextricables , lai font ren- 
« contrer partout des obstacles. Pauvre hamaBilélSi 
A Louis XVI était un prince plein de fierté et de mé'- 
« pris pour les hommes, aimant le faste et la guerre. 
Il mais ferme et doué de grands talents, il exciterait 
« peut-être l'admiratioa do peuple dont il ferait le maK 
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1 bear , rdQtboaùAnne de la nafioa qa'it décimerait. 
- « Les corps prïviligiés cbercbent à ne pas supporter 
e les charges publiques cooMoe les antres sajels du roi , 
B la nuigislratare ne vent pas qu'on touche à son orga- 
« nÎMtioa «t qn'on réforme la justice , et ils ne pensent 
•■ ^aâ qu'améliorer c'eit conserver et que les institutions 
<i doivent se modifier pour se maintenir. 

«I Ils ne veulent plus que la volonté du roi soit souve- 

■ raine ; mais depuis plus de cent trentMinq ans, grand 
u espacedans la vie d'im ^peuple, le royaume' de France 
« a^ooi) malgré lesdéfants,. les vices. et la faiblesse de 
a ses rois, d'une paix intérieure presque inaltérable et 
« d'une puissance d'unité admiraMe; ignorent-ils que 
» cet avantage immense est ^ k la royauté sonve- 

■ raine qni depuis cent (reole-cinq ans s'est élevée 
• au-dessDS de loïlesles résistances? Et parce que le 
« sceptre est dans des mnns débiles faul-il détruire 

■ cette grande iustitalion qui a produit an résultat si 
a grand et si lwnr«ix7 

II venluit les étals-gënéranx. Qu'ils lisent donc 
H l'Histoire de France; ils j verront que teS' états- 
a généraux n'ont jamais produit que des divinonsin- 
M testinea et des malheurs publics. 

<' Us veulent que le roi ne puisse lever d'impôts que 
«d'après le consentement des étals-généraux. Et qui 
a nous répondra qoe la nation paiera moins d'impAtsf 
«'P4'est<ce paslonjonrs avec réserve, avec crainte, qu'un 
a roi de Franco en établit de nouveaux , parce qu'il est 
upour ainsi dire seul contre tous. Les représentants de 
a U nation seront-ils arrêtés par la mèmfr crainte , et Iq 
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« racilit^dé percevoir des cootrftwtiMM que la aatian 
(tsefoUe avoir eoDsandes, s'en fèr»'1-f4le pas voter 
«plus qn'^D roi-absolil n'Mctrait ep «rdonner. L'Ab- 
«glcterre paye-4*ellen^B d'impôts que la Fr«DCeî 
' «Toos ces corp» pnyifë^i. qal dâMondèreat la 
«Toyaalé àuxyeoitda'peiipla, par la critiqa& violeBt« 
« et conlinuella d^s ftlmi et de twutee tes mesares , ne 
« a'aperçiûvent Aone pa^qAe'le gdaTernemwt les dé- 
icMiQsidèrB égaUlwfll en, ibaBtrant an peuple letir 
*ig(»sDie,leoraviMsé(nrit«B«tqaeleiirriiiDe«9t facile, 
K'iramioente. Ils BeMveDt.dOBc pas qu'il est dés iaati- 
6 tutions et des. privilégies qui demandai no rtapecl 
Hfliledcienx et qui sont prinqKc détroils larsqp'iU saot 
« dtseyiés publtqnèoSenfc. 

. <• Qut\ avenir est réservé k :1a France , où le -pcmple 
«'perd chaque jour ioste esriiB«i tost re^ect pa«r les 
« grandes iflstitulioiBS de Télaft et^penr' lés claues ^oi 
itle g;bDVfni8DtI b, : r. ^ 

Quant à ceax qui voulaient ènti^tiMiit Aliinger.la 
eoBUilatioti dii.royaMme. il» «e. réjenis^acitf de. celte 
boDtiï'da r» qui rengageait k teatertant d'énlélier»* 
tie^. il remuer l«at ^é.queetioiu' irrilaotea; et de 
celte faiblesse qui .rcmpAchait de riea ekëeuter; ils 
applaiidisfawnt, à.cettè guerréi entre la rejaaié et: tous 
Ifts c0rp$^ de r44at. «cQuel nalbevrt dttaîeMt-ifa,f:H:ie 
*> rfti avâUélé.e^ avec respect; saw doute it y aa- 
f nit m ^«Iqu^a «wHloratiftttS' particUe», mais 
f aiUMWratiB^g. . fatales, pasce qu'âUes osnaDfidàient 
«le p^uvçir afeisa4i4 eQ-le ftùsaQt' aimélt,': les corps 
ft'prJyiUgiés .a'ojVaieDt pas- délrMit ht- reapeot -stn-^ 
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^pl^ .^pi T^itfjl éim 1« maise» poiïk Twitorité 
p roy^to.;! tw «lùiM^rw n'autaicnt pu «wM^ré « loos 
«JeijAiis.fâ^ÏHK àm faxiomemià, de 4a noblfesae, 
•<<d^.$lHii9é; la>.ltb«Aà[jaUii9Cie:ne pourrai pa»>eDcer« 
^D) £iiOt]«C'««r'lCiiiVliiileBde»h)tliMlipDa feodalcs. , 
-: « UlîSiitilfis «M viaiUel instiialÎMa ehiaeclleirt sur 
a lears bases; le teatps apjmebe. de . fondée ap' gaa* 
« veroement où la votooté d'un seul ne dominera poiot 
« celle de tons , où la raison sera souveraine , où nal 
o'bomme, nulle classe n'exploitera le p«apte à son 
« proBl , où l'égalité des bommes et la liberté publi- 
1' qae remplaceront des privilèges anssi injustes que 
<' dégradants* ^ I4 r^W^ 4^ koo ^amr et des let- 
« très de cacbet. 

« Saos doute il est fôcheux qae Louis XVI, celui des 
H rois de France qui a montré le plus d'humanité, soit 
« destiné à snbir les épreuves expiatoires de la royauté 
« absolue; il eût mieux valu que la justice du peuple 
I' vint atteindre un Louis XV au milieu de ses orgies. 
• Mais il De faut pas que la pilié pour un homme et' 
■ la crainte d'un reproche d'ingratitude laisse échapper 
« l'occasion favorable d'établir la liberté. Si Louis XVI 
Cl aime véritablement l'humanité, il devra s'estimer 
« heureux de voir briser entre ses mains un pouvoir 
« odieux et d'immoler l'orgueil du despotisme au bon- 
ci heur de la nation. 

« Peut-être faudra-t-i) acheter par la perle momen- 
u lanée d'un peu de tranquillité , par quelques mal- 
u heurs publics, celte liberté et ce bonheur de tous; 
« mais l'avenir SM'a si grand et si beau ! La royauté 
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« m vante d'avoir fait le tMoheur des Fi'BDçaH en les 
« mamlenaot entn eoz dans OBe pnx- pnfoDde. C'est 
« le bonheur stnpide dn inmpeaa q«e le Wrger eon-- 
« doit et coiMOTre pour s'eàricbir de ses dépouilles, et 
« il faut au Français la dignité, le bonhetfr des hommes 
« libres. Penirait-^n hénter k les pa^ s'il le faat par 
« qnelqneB donloarenx sacrifices? * 



PIH DB tA TSOIHÉMI PAtTIB. 
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QUATRIÈME PARTIE. 



mimu DE Mtsm. 

CHAPITRE PREMIE'R. 

$1". 

Nedier eommeUfa son mioistère par félargisgement 
des priMBDins d'état, la révocation du édits et le 
rappel des parLMUeats. La. confiance des capitaliBtes lui 
fil hroaverde l'argent posr lesbesoiDs presRtnis,' et lei 
paiements 'en numéraire furent rétablis.. 

; Le triomphe des angistrats était complet. Ils avaient 
docw afttié par leur tAarage et.leurs èoergiqoeB remon- 
traaoes tonte la piuasaoce-royrie« qui s'était tronée 
.vHincne. -Prttlectéws des.peûptet, tuteurs, do roi. ils 
attiratent ks regaids de la France , -de l'Earope, du 
moadereotier; leur. gloiile passerait k U(-poBtértté. 
--; L'urrcMc4ii IriomphefatcMirtè. . .. 

Le 25sèptefid)re te-|ifirlMaeiit nçal BBedénoncialioa 
de l'uD de ses meail)re8 « contre ^rieinie «I Lamoignon» 
et ordonna une; mforraatien. Mais btcutftt ledésif d« 
cwiier:Va''n pi^uWitév autant qse ■lfed««oir.d« veille* 
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à U Iranqaillilé poblîqae, attira ses regards mt au 
objet enfiotmi ^ fo\ke. 

Dépôts le reaToi des ministres , la populace conduite 
par les clercs da palais , se livrait tons les amri k des 
témoignages d'all^resse qui avaient promptement dé- 
généré en licence. Cette troape désœuvrée, qui se 
grossit bientôt ^uon fiiule àe geaa lam «vea , se rassem- 
blait à la chute do jour, à côté da Palais, sar U place 
Dauphioe , forçait les babitants de ce quartier à illu- 
mioer leore maisons et cassait les vitres de ceux qui 
résistaient an ir'oliéiHaiant pal «eh* vitp. . Des man- 
nequins, représentant .Brienoe en babils pontificaux 
et LamoignoD en simarre, jugés par des simulacres de 
grands-bailliages, avaient été jelésdans les bûchers allu- 
m^ arec, le» 'kuraqitet qiii servaient aux petits mar- 
ebasds de» qtteia et éa. Pont-Nenf. Let voitarei qui 
pUssMent ^r ce paot nonaieit l'ardra da l'arrêter t 
lat .personnes qui tes cDodiâsaieat étaient ofal^ées it 
crier: Vive Jlenei JV ! au dvék Brimauet Lamoignon, 

Les. etcberii ricaUifreaU étaiaat; précipités de leur 
•i^at eoDtnÏBtstielalre aipaaikhonbnblaà gomax. 
Tandi* queUen 4e&g(i» ^évitaisBt de Iréveracr le Pont* 
Hieqf . Ja due.d'Orlé^nd ^y^t doadnre ponrjoair des 
a^pIwidÎMeiÉeiÉs d< la oivltitiide. DespersodnUfnwea 
pensai«itd4yà qid'H loiidojia^ldeatnisérElUMpoarêBln» 
tenir et augmenter. les JfoifUeSi Cm Rèans InaroUuea- 
aaa avaient été soinei de.friisffad ^atrea; les soldats 
dn gwt.girdcnnnîdtMla., forent iNts.enr|Bbé àconp 
dk pieWe«; pinùedrs càrpaidangardEti. pUée tA Jirùléti 
Un allrtrapenént:, «re« <d«a UHvkcs ad^éca, ««ait 
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voulu ÎDcendiCT l'hdtet de BrioiDe, Drinistre de I« 
gaerre ; an antre s'étail porté contre l» maison da com- 
BModaat dp guet, et yoor les ditpenar 1^ gavdea 
•raient 6(U Au sur c«tte mHH>iii4« «n farc«rk 

Le parlement devait pendre «oaaùnaacc deceaéxé- 
fumerilf. La lievtenapt de police et le cooinanda^ du 
ff»l {ure>t Biaadés au parl^inest. Ceiui^, ;naiad« 4c 
riinpruiioa qaehùairaiontcaacéeiesttfiaM/W^ueUM 
il TBHait d« prendre part» m pût obéir à r«vdre^u'il 
rppil. Ln^iM roffieier qm le rwiflagait et \t lieute- 
Mot àç police arrivèrent, il» furent «Ataillis par Uf 
IwécB de la fbalB qDi:Se prewait autour duP^aU* et k 
leur sorlie il foliotée» faire évader fiar une iwrte déro- 
bét. Le j)arlfliDeiit adoplaDl toutes le» prëventioiH|K^«f- 
J^iries, blAma k lieutenant de police et Iri ebef» de» 
l|iHifM» etordofDa d'informer deaoxcàs coD^oiia fit 
les prépoitei la gardede Pari*. 
: VjB leftwd arrêt dèfeadit lea attroupemeoti, mais 
•joignit en .ntow teif pa à la garde de Paris* de traiter 
i» peMple:aT«o i mmoM iii , fmdnee et u^tfAvrio». LeI 
«t^aon^WDenlHiuàrQBtt encore jw«d«Bt plaaieinjattn.» 
£t'U, g^et fut nigHii^rsinept îmEuUé (ott Iw sein. Dt 
t9i^ tw gêna arrêtés diW i^ raflaeaibleiMiHi • aa seal 
iitl &mà«uf»A k >qifQli|uep j^ES d« prison^ lea autres 
j^is lioradscOHr.Le p^rleflunt mte^eait aioai la popu- 
Jlarité, «t .l'e(r«fve9Qej»ce itùi si grande fM pe« de 
^psibUniroBt «a cooduMé. 
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lion des éfirts-^néraiH^' po^t -tè ' m'ois éè jknvier, avat 
*lé etfn^éé ào porléfflftdt de nifis. -■ 

' ' iOé^nd'ttrfps de in'agistraidre, 'ail -ndilîea'âe'Mtt 
'ti46Âplie'> -^l^ntVvdit tfDè vive iaqn'tèlaâi.- G'ea'étitlt- 
■^Dét^îêi.y-so'AiiHés a^b' tatrt' d'at'deur eomtae une 
«rocie ' léft^Me boiJlt-é^'aaloritë royale; àlfaiielit- dode 
s'tMM^bler dans iquïl^iles mais k peut-Wte diminiier, 
ict4tfoi)ré'<lR pttissaèce- pàtlemebtairé.- E'êflervèsceiice 
<p(tpiiliitl>è^-,''qai Idf «vaif "étêsi'tittte âbtii cette latte, 
-M'^irigeatt itiaintenaol contre leS tifinlégiés;!» dtiu» 
M« repi^ettlatioD du tiers,- le vote par Kte, sollicités 
«vee taD['d*anletir, aUatent- sans doiife- donner l'Ia- 
fiueflce* le 'pouTwr an tiera-éfat ï et te ■ parlement c'é- 
tait composé que de nobles'et^dépViVilegfésI ". -'i ' ' - 
'-'Qudqfiès coQSMtteFBV il^t vrbi'.'ii'la^^le deAqàels ^ 
Se tPouTftit' Daport , -né Vélbient jUriiats- taît 'lIlà^iMi ear 
4m' résultats delà résiStaBCAopiâiAft^c^âa^p&rlevtaiebtï ils 
voelaieM chaD^r-«<iitn{ilèi«m0M>'>I(f'<t::ioil8tttttt'mb"d6 
i^tafet s*appt4adisaaîei^t*d'4Vdfr Àtit'beWtr>tè piit\èJ- 
IttMit'fe é^rAtrkr la royauté i liftas- la grande majoriff, 
^1 «vint été eMr^é&|Mt- 1«^ •ëttl'ttldtit'^s'itlastrer 
-par tolf cotilragé «tltt' dbMftiËtlM dés'^bus,' sdupço^ 
tl«i« ^M^sdtta^lird-'qlfë'éott'MHla'moaarcUe, iertit 
eOirayée de ce peuple qui l'àfttjt fiiMé ^f Hi^si Ailb 
en Iriomphe. 

Les étalB-généraux s'éfaient rassemblés en 1614 
pour la dernière fois. Les trois ordres y avaient dé- 
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Bbéré téptnémeiit, et la représentatik» â)i liio^ vrak 
éié B-iwi'tprèfl.'daafl la.qièn» proporlion qne celUi des 
4e«s «lires.. Ea6a ,. aor on démftlé qoIi»,^ la liere-éUt 
e4!le8''deu'.atttf0S «rdrefti le.parhvnùit àv Paei» était 
inlcrTQDB'et.avpU forwé panr^AÎBsrdira iiii:ipwtriàme 
•rite. 

- ■ LvparlciiiieHf eti «sre^straBt b déctkration rdslite 
k'Ia coDHocfiliDli det étalfr^gteéraax y mît la. condition 
axpTeHe-qae-Iis. fernicB de la ctHtTocation dB§ Mal»* 
géoéranx de 1614 leraiaat exactenwDt observéei; 

Dès que edte décisiwi'fut conmie an (^ géaéral' 
s^éleva contre les magiatrals : de U McoDnaisgaaefl la 
plas.vive, ea;paHa.8Dr-Ie-abaBa|p k L'iodignalioD et ao- 
méfUM'i : les faciss. dela'veiHe n'étuent pbs qoe^des 
privilèges égoïstes ttk l'esprit étroîf.. 
: Laeoar vU', avec une joie .bien stérile poor elle,. 
la jaatiee de Dieo conuneDccn- pear le parlement. 

- Les- pamphlets -oonlce les. étals de tSl-A et contre le 
parlement forent répandus avec profusion et même 
plasieDFs inteadanta ea adressant aqs corés de lewr 
iKssoitj Dans, ces écril9.«a relevait avce soin toatce 
qu'avaient pŒart d« ridicule on d'odieQx.les.élats.don- 

'^ Dés pour Diodète. « En 1^14. le tiers. avait parlé an roi 
k genoux. Les nkembrea detiet ordre ayant' dit à ceux 
de la. noblesse, dansnoe barangne, qne la Fraoïoe était 
leor mèce CMBUtnne etqn'ila:Se rcg^iiaùnt comme les 
fib caj^ats jdé> la lamille, le président- de là oolijesse 
lear avait répondu qu'ils ne pouvaient prendre ce litre, 
n'étant ni dii même saog ni de la même vertu. Les 
ooblps étaient allés se plaindre au roi de celle ooii^ 
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toeavtè extraordiB^ce; ils araïtot expciméi' Iqor liuil* 
ie] répéter h boI proooacé parle lien, ft ^^aisat 
tCTiée : E* q^dk miUrviie eonditùm MHMn«*-nMiB ttm» 
béi li ettu partit »i* véritable. Les rapréB»lalits dit 
deux preniers ordres avaient setliàlé poor le» prinlé* 
giés de DouTelles exemplioas des chargea pabliqms d 
de B««vcaBX. droite à }irél«ver bot )• peuple. Les &o- 
Ues avaient demaDdé que des habits diflïrcRto distii»> 
guaneBl les bonamts de eenfitioDs difflrentes et qn^ 
fûl interdit aux rslnnws d'avoir des armes ii feo et des 
clûeDS doKl ies jarrets ne hisseat pas oospès. Du raste 
ces èlats s'avaient pD opérer ancoDe rëfomM^utiie. » 

Le gMiverncmeat refaia de suivre l'avis èa parts- 
meut de Paris, mais il oe voulat, «i a^tareaeq mi 
moins , en adopter hii-mAine aacuo. 

Un arrtt da conseil, da 5 octnbre 1788, annonça 
qne les forince de convocation des anciens états-g6> 
néraox ne présentaient rien d'uniforme, que le lisrs- 
élal ne parait y avoir été représeaté que par lès députés 
d«B villes principales, que les nsages anciens doivent 
être suivis, mais lorsqu'ils sont ooararmes i la raison 
et aux vaux légitimes da la ^us grande partie de la 
nation; en conséquence, cet arrêt déclara que Sa 
Idajesiéf afin d'éclairer sArement ses 4étermiaalions ot 
donner an plan qa'elle adoptenût la sanction b plus 
imposante^ eonveqtVHt tontes les persaaaes qoi avait 
composé rassemblée des notables 4e 1787 (I), foaâ 

(1) Il n'y eut ie perscaines Anvgère» à la pFeniiçre aaseinblfie des 
uot.iblf a que les députes des états de Provence lélalilu sous ie ouo» 
tére de Brieuue. 
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dlâiliérw vùqwoMnt mf U nanibre tk pbM régetiën 
«t 1a plus cobveudde de pMft6âer à U C»nB«(iao dsa 
iUltrcéttéfWM. 4e 1789. 

S m. 

L'kue^tée éet notaMes ft*o«Trlt le S septemltn^ 

Necker^ dan» 8oo discoan d'otiTovta^ , ià« m pM^- 

iiOD{a sur ancane qùeslion. Voici en q^aels termes il 

farte des deox phis impertantés, qui agitaient leate 

h Franoe. . 

« Vos riflexÏMH pertenuit stor tb noHËre dès r»- 
« préMBtBDts d« cbaqm ordre m parli^vlter, et l'oa 
t meltra sout vw. jeut les pmportiaas étaUies en 

< 16t4 et dans les pré<!édBnle» teoBes d'état. It^ est 

« vnisemUable q»*«a «ras occapaal d« eet objet vous' ' 
I serei eondvîtt h/ prendr» oonoaisBaace de hi iHa<^ 
« nière dont les- étatfr-gteétwis ont délibéré abcicD-^ 
t lemeat, et pe«t-ètce eKore 4fl la manière deitf 
«il vous paraîtrait désirable qa'ils ke issent ;- ear 
« la flaatioo dta aombre fèspectif det trois ordres est 
« plos on moias iotéressanle selon les règles observé^, 
■ daai les états-g^i&ravx; cette âxaltbU est d'une 
« cuséqnetnee. majenre Isrsqne les trois ordres se 
« rénniBHnt panr déHb^ier en emman; eUe est oieiot. 

< importante forsqa'ils opèrent sépàré'm«it et ferment- 
* eenéatoiBent «m ¥«x distHscte. » 

L'atsenbtée se dirua en six Imreâax présidés pae 
lil princes. du saag reyal. 
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Ùb cooDol bienUK que les dilibtratiMs des nolalilés 
Dto senleot poittt favorables aux prHentioDB da tiers- 
état, et les écrits en sa faveur se mnhi|diireBt et re- 
doublèrept âe violence contre les privilégiés et les ias— 
titulions anciennes. 

Le 28 navembre, dans une rédnîoD des «ommis- 
saires des diEférents bureaux , le prince de Conti , s'a— 
dressant il Honsiear, président de l'assemUée des bo- 
tablesj fit la décUiratioii suivante ; 

« UOUSIEDS, 

« Je dois à l'acquît de ma conseillée , à la posilioa 
«-critique de l'état «t à ma naissajKe, de vous oIh 
«> server qae nous sommes inondés d'écrits scandaleux 
«■qui répandent de toules parts dans le royaume le 
a ' (rouble et la divisiiui . 

■ La monarchie est attaqnéCt on veut son anéan^ 
« tisnment et nons toncbons k ce moment fatal. 

« Maîst Honsienr» il est impossible qu'enfio le nâ 
■ n'ouvre pas les yeux et que les princes ses frères n'y 
a coopèrent pas. 

« Vraillez donc, Homieur, représenter au roi corn- 
« bien il est important, pour la stabilité deaontrAae, 
r pour tes lois et le bon ordre, que tous les nonveMix 
r systèmes soient proscrits à jamais^ et quelacoo»- 
« titniion et les formes aocieiuies- soient muntennea 
« dans leur intégrilé. .-.-.-. 

« Je terminerai, Honsienr, èa v«as priant de von- 
« loir bien mettre en délibération , dans ce comité où 
f se trouvent rassemblés les cqnimissairca des diK^rent^ 
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«haresinx» s'ils adbèreat oa non à ce qtr1i vous plaise 
« de fûre paEvenir ib roi tout ce qne je viens d'arti- 
« calw »■'■ 

Les commissaires furent unanimement d'avis d'en 
référer à leur bureau. 

Le lendemain le roi écrivit de sa main à Monsieur : 

« le vous renvoie, mon cher frère, le papier qne 
« M. le prince de Con(i â remis au comité hier ; après 
« l'avoir examiné, j'ai trouvé que l'objet doot il était 
« question, sortait absolument de ceux pour l'examen 
« desquels j'ai assemblé les notables. Ainsi je défends 
« aux bureaux de s'en occuper , et ils doivent continuer 
« leur travail ordinaire. M. le prince de Conli, comme 
« les autres princesde mon saugidoivents'adresserdirec- 
tt tement à moi, et je les écouterai avec plaisir quand 
« ils voudront me dire ce qu'ils croiront m'étré utile. 
« Signé LOUIS. 

«Faites passer cette note aux antres Irareanx*. 
a n'ayant pas le temps de la recopier. »- 
. Les bureaux ubtireatà cet ordre du roi. 

Dans le ioiHbb moment presque Ions les corps, les 
corporatioDS, les municipalités, des étudiants méme^ 
^libérâieot,; prenaient des arrêtés, faisaient dea. mé- 
moires sur les <états-généraax , et ^ suite sur toutes 
lesiosâlatieBS de l'étal. 

Cependant l'assemblée des notd)les.«xaariDait les 
dîiïérènfes questions qai loi avaioit été-seumises. 

L'esprit de l'asœi^lée des ntttabhu' avait changé 
àepvis sa première. session; aiors nous avons vu sfes 
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^otea «mèrt» ooatra kt jAdi, km miniatrei, 1« gau- 
Teracmeftl, et m pbrasoi k efiat lar la HtMèn Aa peu- 
ple. Anjoard'hui ce m£me peuple Teffirayait', et dl* 
Toidait défendre l«a iostUatiou anemnea e»inme le 
seal moyeD ée salât. 

Voici les copûdéralbas préUminairu adopl^!» par 
le (roisiëme barean et ^oî exprimaient l'opiDion de la 
ipraode majorité des notables. 

« Si la crainte de quelques inconTènienIs attacbés k 
des formes anciennes faisait adopter légèrement des 
innovations ituiporlantes , la constitalion d'un grand 
empire deviendrait sujette à une versatilité qui serait le 
plus ^rand de tous lei maux. La respectable prudence 
d'un roi qui hésite quand il s'agit de prononcer des 
changements , doit faire la loi k ceux qu'il daigne con- 
sulter. Ils ne doivent pas respecter les abus qui nni-r 
raient au principe général de la liberté des élections et 
des suBl'ages; mais ils doivent respecter les formes con- 
BoHies par la nation , et les faits sont les seuls points 
fixes qui peaveni tes guider dans cette recherche. Ib 
pensent que la réforme même, de ceriains abos-ae doit 
t'opéra- qu'arec lenteur ; que: pour éviter des iacesivé- 
nients cennas, on peut tomber drasdes iaomvteienta 
plus pBnds eneiue ; et qae vouloir fraocbir rapidement 
des princspee eanaaf née pu des stèdM ,VeÉt s'exposer k 
des secousses dangereuses. L'habitude despauptes doit 
Mfe i«flfMBléa, et tt est àdèsiper qa'ils reSpeclcat enx- 
même» cdlss de leurs pères.; astreméat les droits leis 
plustecréa pourrùeat dépendre desjstènMslioqTeaux, 
et l«s eilayena qie oe* syaltases «u i aieot favMïs^, 
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p«nTai«il, k \«nr tour, Mro en-miaket las vietimét 
de c«t(e TCTUtHité dont iU anraieDf floasé l'exemple. 
L'iaqai4tBde qm cbacoB poairail es coDcevoir pour 
MB étal, serait le pïss graad de tons les mMx, et ce 
n'ieit que le reepect poar les droits , les lois et les pro- 
priétés qnl peot nafaiteair la IraoqvttlM pablique. 
Pénélrès de ces védiés, les BMubres d» bareaa vent 
proposer & S« Majesté de faire la coaToeation des étals- 
généravx mïvant les foroses aBoiesnes , ^n les ««■ei> 
liant antaBlqnll sera po^ible arec les moyeas'qoi ieuf 
ODt paru les plus coeveiiables p««r rendra la représea- 
talion et phM Kbre et plus générale. » 

s IV- 

La plus grave qoeslion k décider était celle da oom- 
bre des dépotés de cKaqoe ordre , car ob comprenait 
très-bien que le tiers-élat ferait les efforts les plus vie- 
lenls poar obtenir le vole des trois ordres en commiin 
et par tête, et que le doublement du tiers amènerait 
infaillibleffleot ce résultat. 

Voici comment ce treisième borean discute celte 
grave question do nombre respectif des députés de 
cbaqne ordre. 

c- L'examen des lettres de convocation ans six der-t 
nières teones d*états>généraux a prouvé que le roi avait 
leajours convttqué On député de chaque ordre. A hl 
vérité les liftes quf- sent restées des dépatés aux états* 
généraux , îadiqnent qu'ils n'ont pas toojoars été exac» 
temeot èame cette proportion , soit parce qae plusieurs 



..gnieOb, Google 



- 316 * 

lfc*aTai6Dt pa s'y rendre, fcit parée qu4 quelqobs bail- 
liages avaient noBiinè dea-soppliaats, aàmi qu'ilspour- 
reateacui) en nommer cette f«â»«i ; divb les membrei 
dq bureau ont observé i]ae l«s ^ts^aénnx ayant 
constammeDt adopté m 1560, «a lOT^n-en t5SS, ûa 
1614, la iarue d'opiner ^an« ebnqaechambre , par 
baiUiqgeaet'par gonVc^emettt.leiloaibredea vak itivt 
parEailAttenf ^al d«ni.cha<]ae>orâre;fquelq»e£ât 1« 
nonbre desdépotés. Ils ont enfin abeerréique les états» 
généraux de 1483, dans lesquels on dut tronrer un 
ezwnpie de .délibération prite par tèle, en une dtvisioa 
par six nations, sont précisément eaux où les ordres 
se sont Iroavés dans une proportion plus égale , puisque 
le liers-état n'avait que sûze membres de plus que la 
noblesse, et onze membres seulement de pins que 1» 
clergé, et que le procès-verbal de ces états constate 
que, pour la rédaction des cahiers, on prit un nombre 
^1 de députés de chaque ordre. . 

«Mais les membras du bureau ne sa sont pas bornéa 
à l'élude de ce droit constitulionael ; ils ont également 
examiné les principes de la justice natBre^e, et ils ont 
reconnu qu'elle peut faire coaûdéfer cette question 
sous plusieurs rapports, celni'de la propriété, celui de 
la coDlribnlion anx charges publiques, cdui de la 
pofHtlaliooei celai des diverses natures d'kitérèia.. 

« 11 est aisé de se cpqvaÎDcre que sou's le rapport da 
la pvpriété, Ira deux .premiers ordres, composeraiffnt 
peut»étre plas que les deux liera de la natlour' On ne 
pc(|t. se dissimuler que ces deux ordres possèdent la 
]^U8:grande partie des propriétés dn royaume. . . . ^ 
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: -«"fiés tt«mbr«»4a' kiTiiav Ont observé , thns le np^ 
pori de la eobdibatioiBauxcbar^s pulil»9s«s, WpoiOt 
de.Voe-plusTavM'able an tiers-étal .* mais ils oat era 
devoir dtslingaier l«s^ difiléMnl«s' espèces de ceDftibiF- 
tioâ»','et' qo^les sont celUs doot oa-ordre a pn être 
jusqa'à présent cbai^é, saos- qne lés' deux autres j 
pàrtii^paMebt. L0S'degx^tier»des reveuus poblics sont 
composés -^'drqil^' sQrles'CODsoœiDatiovsft isur les 
ceolrats oa'iulref -aclès de la société ;> les trois ordres 
■y eorilriboent 'abMlument 4e la même' manière saas 
aDcu»e*di8liaeiioff.'li''autrie Uers des l?evenas-de l'étM 
vit' eOfuiws^ <l«s impositions réelles et persoïineHes-; 
dans ce nombre 6« trouvent compris la eapilation et tes 
•riogtiètnes^rltf clei^éy participe sons une autre forme, 
mais la noblesse 7 contribfiecéïamélea autres, et s'ilj^a 
quetqu'iBJiisiieeii'i'égarddeljeurrépiai'tiiioDj les mem- 
bres du-burtatrexpiiiAedticMévœU'le plus ferme poar 
qn* cotte iajîistice Mil'ènli^eaieatftBBppritnée; Les 
^eux preiBi«ra eitdrtis'coutvibueat êém, pour tes deox 
-gmrwd'tftlfWSiUok.'à'loutifrlei'dépensesde Tétat. . . 
a II reste la taille et ses-aoce^oirês et la cOairit^tion 
représeblarïVe de ht éerrée ,* cèb objets Dé composent 
pas la jcioquième'par^ite des chat^ pDbNqoes , «t t'tist 
il efetle' pai^tie selile que les deoï pretnifers ordres ire 
-eoiitriboént ' pas MVrt-^-fait- dans la mfimê proportion 
-qoé le iroi^ièmv; fbaiS toàs leurs -fermiers y- eontri- 
bticBt'; presque tontes leurs ierres- sont afl^rniées et 
T-itt:em|)t«m de- ta-t«llle-, réduite aas' seuls d»maioes 
qu'its- fsM valoir par leurs mains , boraée même k da 
HD^bfe de ctin-nM», nejrépoad pe«rt*^lre p«s à m 
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CMfBâiitièaie de efltte ci«qaiètfi« fteité 4m «laiiges 
pdbU<pK84«at'U esl ici parlé. Cepcodut U* nrembrea 
dei i*mx prâmkfs ordres è'eiupnaBeal d'ezpiimu- ici, 
cbMDB'ÎBditidaelleiBeDt, qm leurvœa le pjiu«r4rat 
«ti q«f leftélaU-gàDiivax £aw«Dt diapa^tre toote ué- 
(a)ilé i cet ^«rd 

« 0«t vitut de vQÎr «[ue les wiBmptîoiw uixfueltM 
Ifl6 wambres du bweaa veudraient petaToh- reBOBoer 
4l>àaMJanrd'b«i>«erÈdtiifleatàbi(afMiidsofaas« dws 
Ja Miaiw générale, ^ne lobs les îrIiMI» gtaéVMis wat 
le» tn«mes «t qa« pour jngfr »i «q* «l«Me a da jdw 
^aeadt «D^éi^ls qu'une autre, il fMit setdeiaeiit «uaî* 
ser si eU« est plus ooa^reaw aP po^IftlioB. 

« Ce rapport de la popslalion est sans doqle cejbi 
^«i doDD^ le plus d'avuita^aa tter»-âUt ^ il ««t iafi- 
-wœent plus DMobreuK, que las deu^ prabùen iH^es * 
«t , ;Soaa ce rapport*, il fiuidrait jpeat-fttca lui dosuar 
vingt re{n;«{geitla|gs. oestre undas dam aatrepi OMis 
-oatieaeiile observiftiko» a fait sentir^aux Membres du 
burean comlHea il était impowilde d'aidMatlna Une yrtH 
porliflB à cet jé^rd. . . • .• 

« Les diverses natures d'iotéréls B<uit ftelfllivea a«( 
^iv^ies classes de citoyens et 4 l«ur9 djf «i)ie4 ptofear 
.4tom ; mais connae cette sabdivision serait iufinie» W 
.Iniraau a cru devoir se boraor ^ coosidérw dMX-clasr 
.m» bien 4isii¥<t«c. oeUe dM ïttiea ■«( cfALs des can- 
pagoasi. Dans celle des prapriëlaires» ou ad^.vnquli 
.l^de<J4- presùets ordrt«iawaîant tout l'aTautage; d«4B 
tfàk d«B Boo-IHMipriairiines, le pluta gratid «i»«ibt«.«at 
: aulfacuiieuwQif»! dans l'iaapaasibilMé Amollie dtl^air*- 
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lieiper àTaiienUée'da la àation, HÙt fnle de cm* 
anisHDCei sBifinnles, Boit faute de facultée, ioit,pKr 
l'iiufKlssibitité àt qDkter see foyers «« ta ^fmaioD , 
et le bureao a peiné qaé û le DtMDfcn de ir^iréseBtaiile 
«nblail d'aboid devoir être proporticnoé m nombre 
dn représeatéB* le DotoWe d'élus devait bien' plat 
«ocore être proponiooBé aâ nombre des éligîbtM, 
L'autre distiDction des deux «lasaes ccmaiale dans celle 
dés villes et celle des campagnes ; or* la pepotatioD des 
villM ti*eBl pcat-éire pas la diziëue partit de «elle dM 
tHÉpa^Des; cependaHl le tiers-état a«x étaf»-|p6a6raDl 
ut prraqiia entièreaievti composé d'babîtaBU de villeSi 
C'est cependant. soôs o« rapport qu'il se troave deni 
kaloras d'inléréU bt«i diffiËrenls. Les habîtantt et» 
csapagnes sont tes veodean, ceux des villea Mvl i«s 
aebeteiirs;]es«nB9oiit)cB pnduclevrSf 1m antres sent 
hs coaaamfBateiir». L'agricaUère est la priocipale pro- 
ItuioD des VUS, l'industrie et le eomneroe sent la prai^ 
ctpalc professtoa des aatres. On voit conbien il wrait 
dîFfteile, pciurtie pat dire iiapociible, de proportion, 
ner les rcfiréseotanla de cee deux cJMses à lebr papa» 
IttioB. relalinmeaif à lears itérais. Udia ces iotàrèlS 
^vèoienx des campagàes swil précisénent les mêmes 
1^ cena des sdgiMvs. fis peaveat avoir des diCGeulM' 
tés parlicidières avec leui« vassaux , qui * dans ac cas , 
doiveat irouTto- un libre airéa da*i tes tribuDau» 
nais kBittlérdls^ablica Beat diiwlumfiat tdôrfsqves. L» 
seigMvrs ne peurcnt augtamt^ 'les- rerewis 4c leurs 
fermes . -dé leurs dtaea et cfaaaaparfft, - de leork mou- 
lins et de tous leurs droits, qu'autant que lenns tertre» 
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iMt péopléMi qu'il y a de rémnlalûm p»ar la cvllnre 
et qu'Ole est protégée; eafiti, iU ne peavent 6tre li- 
clief qu'autant qae lears vasiniK sont aisés ; et c'est 
tons e« deaUe rapport de droit et d'ideatité d'intérMs 
^ne les sagneurs ItiCB et ecclésiastiques étaient aatre- 
faia les véritables et les seals représentVRts des caro- 
pagaes, taudis que le tiers^état représentait leesB^ 
«lerce et l'indaslrie des villes. 

.i« Après avoir aiosî étudié les faits et examiné les 
' droits^ et la nature désintérêts les membres du barean 
ont cherché ii connaître ce qni pouvait être ntiie poor 
le lièrs-élal. ils ont reconnu qae dans aocun cas de«x 
yrdres ne peaveot obliger le troisièBie en matière de 
subsides. Ce droit du veto assure tous les autres, et il 
semble juste de ne pas, changer cet ordre de choses 
avant que la nation, légalesaeot assemblée, ait exa- 
miDé ellermëme ses véritables iulérjftls. Le clergé et la 
noblesse, .ayant sous cerlaios rapports des intérêts dU 
visés, peuvent alternativement « ^et conune on l'a ti 
souvent, se réuoir aux avis du tiers-état. L^ curés et 
presque tout le clergé du second ordre-, tenant -essen- 
. tieUeméfit au tiers, défeakdeat ses intérêts dans le pre- 
' mier ordre, et c'est de cette balapee qae peut résulter 
un véritable équilibre ; c'est aiussi .par cette balance que 
le .souverain peut-coonaUre plus aisémaitleevérilables 
inl^éls des peuf^es; e'est la réanion du' sosverain et 
des trois ordres ainsi balancés qw oonptilae rédlemefit 
lâ:'nàti«at etles membres du bureau ne peuvent pas 
juger des vtBux de c^tie naiio» avant qu'elle soit lé- 
galement asseipblée. <» :' 
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r Lsdncd'OrfeaDs, prégident de ce troisième bnreaD, 
De vint qu'à aoe ^zaise de séances, et poar aagmeo- 
tér sa popularité , refusa de signer le procèa-verbal de 
l'aiBemblée des ool&bles. 

' La décisioir da troisième borean fât celle de quatre 
autres; mai^ le bureau de Monsieur prit uoe dë- 
cirion contraire ; ce prince avait adopté ouverlement 
le parti popnlaire , et il parvint h obtenir la majorité 
sur cette question, mais une majorité d'une voix seu- 
lement. 

Voici les motifs adoptés par la majorité : 
' «Quand les faits ne présentent ni mesure, ni pro- 
portitms, quand les exemples se contrarient et se dé- 
truisent , il est absolument nécessaire de se former des 
principes d'après la justice et. la raison. 

« Les Jellres de convocation, depuiS' 1483 , sem- 
blent annoncer des dispositions précises; elles appellent 
an député de chaque ordre; les unes an de chaque ordre 
an moins , les autres nn de chaque ordre et non plus, 
toutes suivant ceqnî s'est pratiqué en pareil cas. C'est 
apparemment le vague decelte disposition qiii a produit 
l'étonnante diversilé,que nnasremarqBons dans l'exé- 
oalion des lettres de CMLVikation ; il n'y a qo'uu point 
qui paraisse offrir one espèce d'usiformilé , c'est la snpé^ 
EÎarité du nombre des députés du tiers, sur celui dès 
lépatés de cbacaadesdenx ordres pris séparément. 

« On a droit de penser, d'après ces résoUàts, que 

fes baînÎQgcs'se. croyaient aulorigés à députer aux étals 

loi nombre de représentants que bon lenr semblait.' 

Faadni-4-il donc. prendrepour règle une mesure si in- 

21 
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cerUuAf et aain bîiaml Noo, flaot doute; mai) oè 
doit-oa pu w rapfmKber d« l'M^it dei faits, quand 
en est oUigA d'^MiadooDer la tettrel Or. rédaire le 
nombre des députés de chaque ordre h nae égalité tro-r 
mériqoet n'est-ce point coatrarier des faits coDStants, 
n'esl-^e point ioterrompre une possesiton avouée, 
consentie, consacrée par U nation même, pnisqae 
l^s dépnléfl Dominés à ces direrses époques, o^ étA 
admis par les élals ! 

« Il est essenliel d'observer qae l*inférîarili ov la 
sQpériorilé'denombredaBsles représentants de chaque 
ordre, seront des nuances à-pea-près iodiSèreotes 
toutes les fois que les étals opineront par ordre ; mai» 
qq'il n'en est pas dé métne . s'ils jugeai quelquefois à 
propos d'opiner par t£te. 

« Personnie, sans doute, ne contestera ans étals le 
droit de régler leur police inlécieure, l'autorité de d6< 
terminer la manière dont les suiTragies seront doanés 
ef reeneillis. Il ne faut donc pas. m |wéparaat Vorga-t 
nisatiou dqs étals,. créer d'avance des obstacles insar* 
mji>BtabIe3 à l'exercice libre de cette précieuse autorité* 
Les états peuveal craindre qae la puissance et la fac»-t 
lilé du veto , attribuées à cfaaq«e ordre ^ ne les c<»-t 
damneat diins des occasions importantes à l'iDaction la 
plfts noiulile' an biea du royaume;, il but donc qu'il ^ 
ait des moyens possiblM de prévenir oette isaclioa » et 
par conséquent d,'obteair de8.résBUatSv 
. € Les éWn peuvent dMic et.diûvenl désirer d*'opioc# 
quelquefois par télé ; or, l'égalité nuioéiiiqne dans les 
i^préseBlMiia de chaque Qrdfede«iea|diail.daascecas>. 
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turloal qautà il Kra question €l*iwp<ttU,tille injaslice 
nudaifesle. 

« Les trois ordres doiv'eat certainemeot d«iH«arer 
toujours distiDCls; mais, qnotquie l'inlérCt personnel 
bien eDtendn se confonde nécestiiremenl avec l'îiitérèl 
g^oétàl , il y a une foale d'accaùons où tes rapports qui 
tes unissent ne sont pas facitemenlaperçi*. Il «rrivera 
donc, SBTtoaten matière d'inpftts, qu'un intérêt com- 
mun associera les déni premiers ordres , et les opposera 
à l'intérêt du troisième. 

<i Alors , malgré la distinction coBstifaliennelle ies 
trois ordres, il n'y aura que deux iol^réts , celui des 
pri^B^ês et celui des non>priTiléjpés ; alors si Tégafilé 
namériqae des représentants de chsqae'ordre a lieu, 'A 
existera une lutte inégale, et par cooséqnent injuste, 
celle de deux contre an. 

« Que veulent donc ceux qoi dëstreat que )e tiers 
ait des représentants égaux en nombre k cenx des 
dcox autres ordres remis T Ils vealent ne point im- 
poser de g£ne aux états ; it| veulent ne point inter" 
dire l'exercice éventuel d'usé facattè dont personne 
se peut dépouiller les états, et dont ils pourront, 
suivant leur sagesse , user ou ne pas user. 
. c CcwE qni adoptent Topinion contraire par«i8sent 
vouloir proscrire toute autre manière que celle d'o- 
piner par ordre. 

n II a paru aux partisans de la première opinion 
qu'il d'j avait point à balancer entre prendre des pré- 
f^aatioufi ci^8^v«trîc«B éa la Fiberlé essentielle des 
étals, eu les asservir d'avance « un régime capable 
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d'eacl^ttoOT ^« iibré .'aolivité et de rendre leiit. pto^ 
chaîne asseniblée laot désirée aussi iofructoease que 
la plupart de celleà qat.l'Dnt précédées 

« Il a paru que , si frisppé de l'înjastîcé de l'égalité 
prescrite jusqu'à préieet dans la représeotatîoD des 
plas^randp c«âame des plus petits bailliages, on est 
j^Dvenn de proposer au rai d'y remédier, il n'est ni 
moÏDs JDS(9i: Bi moins pressaot de pourvoir aax iocon- 
Tinienls de l'égalité numérique des députés de chacun 
des ordres. » 

En défiaitiTC , le doublement do tiers n'obtint qne 
33 voix contre .112 dans l'assemblée des notables. 

Cinq bureaax rejetèrent le vote des ordres en coin'; 
mun par télé; mais te premier bureau, -comme s'il 
n'avait pas la rrancbise de son opinion, déclara qu'il 
ne pouvait délibérer sur cette question parce que c^é-, 
tait aux états-généraux à y poervoir qaand ils seront 
assemblés. ' 

. Le respect de l'assemblée pour Iw formes anciennes 
engagea cinq bureaux à penser que tous les bailliages 
devaient avoir le même nombre de députés, quoique 
la diSérence de population fu^ inotme entre plusieurs 
d'entre eux. 

Le bureaade Monsieur fut seDld'oD avis contraire. 

•^s V. . V ; ..;:'■ 

. Mais cette araemblée, qni paraissait s'attacher si 
fortement aux anciens usages et réchercher des garan* 
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fiés cqnin k^ désordres et les boDUT«rMni<Ni(s émit 
des avis. trèfr-4émocratiqae9 et contrtdres aux BHgei 
aDcieos. 

Les sefables penserai que poar être étêeleur d« 
clergé el de la noblesse il surBsait d'élre dans les or-r 
dres ou titulaire de bénéfice, et d'avoir la noblesse ac- 
quise et transniîssible i ils ne demandèrent pas autre 
chose pour être député, à l'exception cependant de 
deqx bnreaux qui réclamèrent qne le député de la no- 
.{tlesse fut propriélaire de fiefs; Van d'eux voulait en 
outre ^u'il eût quatre générations et cent aps' de no* 
blesse. Un bureau demanda qnssi. que le député do 
clergé eût un bénéfice ou une commanderie, et que 
spr deux dépqtés du clergé (s'il y en avait deux dan» 
le bailliage)) le {ireipicr fut oécessaireineiit un digni-r 
taire ecclésiastique.. 

Les six boréaux pensèrent que pour avoir droit de 
suffrage dans les assemblées primaires du tiers-état il 
suffisait d'être domicilié , majeur el inscrit a.u rôle des 
con tribu tiwQ. Ils ne- demandèrent tien de plus pour 
être électeur et député. Les ifolables: n'exclurent pas 
niê.me de l'éleclion et de l'éUgibiliié les domesiiques-à 
gages s'iU possédaient d.es biens et. étaient inscdis au 
rôle d^s impositions. Les bureaux réclamèrent enfin le 
vote à haute voix dans les assemblées primaires. Ainsi 
)e _suiîrage universel, c'est-à-dire- la. souveraineté du 
peuple , était demandé par l'assemblée la plus arislo- 
cratique du royaume.. 

' Trois bureaux d.éclarèrent que, du FQsIe, ils n'a- 
vaient voulu donner aucune alleînie aux formes, _usa> 
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ges'el ^vH^es relaliff ji 1« constHation des provntce» 
6t ^«8 ftys d'élaf. 

ToBs les bureaux dentandèreat une répartllton ^a- 
te d«fi inpfili sur tous Im (frères, saas «ucua privi- 
lège. 

S Vf. 

' L'assemblée n'était pas eocore close lorsqa'un arrêté 
du parlement rinl surprendre le public et paralyser 
l'effet des résolutions des notables dans ce ((D'elles 
avaient de favorable anx deux premiers ordres. 

Le parlement était non-seotement inquiet de la mar- 
ché des événements, mais désespéré de voir sa popula-^ 
nté changée en impuissance et en méfrris. Il (enta 
en revenant sur ses pas de regagner une partie de ce 
qu'il avait pérdn. 

Explîqaant son arrêté précédent, ait il réclamait tes 
formes de convocation des états-généraux de 1614, le 
parlement déclare. le 5 décembre, <• qu'il n'a pu ni 
dû porter la moindre atteinte au droit nature), consti- 
lulionnel et respecté jnsqu'à présent des électeurs, 
de donner lear pouvoir aux citoyens qu'ils jugent les 
plus dignes ; 

« Que le nombre des députés respectifs n'étant déter- 
inîné par aucune loi ni par aùc'uù usage constant pour 
aucun ordre, il n'a été ni dansïe poavoîr.'ni dans Tin- 
tention de la cour d'y suppléer, ladite cour ne pouvant 
sur cet objet que s'en rapporter à la sagesse du roi sur 
)^s mesures nécessaires à prendre pour parvenir au:^ 
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■ladifiGaliiniB que U twson, lalibeNé, la jDBtie» et lè 
fsn géoérd peaveqt exiger. » 

Et il deBWDâe que les élatt-géoèraDX.ibdWisseDt'^M: 
Hubùdea commuBS à tous les ordr^ ot réparas <f«l«- 
aieBl.. 

Cet sn^é,. que le rei accaeillit par ces parotes dé^ 
daigfieaaet : a Je-n'ai Tien à répoadrè à raodi porleoicat 
« sur Ha aafiplicaiioosi » Da-FeodiL paiot auparleaMot; 
•a popalaritéf eu s'eoipara de tout ce qu'il avait d'an. 
vantageux pour leiiers^tat etoa De »i aacao gr^ ««x 
magistrats d'avoir deaiandé une répartition égale des. 
ifDpiiyis. 

C'était un au auparaTaot qu'il fiillait adopter l'impo* 
9lionterritinialeM)iaîtttenaDt les privilégiés, disùt-oo, 
se cédaient qq'à laar (erreur et à la forée, on. ae pou- 
tait avoir «n eux. nulle coa^aca. 
- P«pdaDt Ics.diacusùona de llassegablée des nolablea , 
quirépeaBSÛI la douUe représeutation du tiers, il ar- 
nvait an gouvemeaient une anultitgde d'adresees dans 
un sena contaaire, délibérées par les corporations, les 
EÙioic^lilés.les commissions- iulerrhédiaires dea asn 
BembtéM proviDcialês, elc.> et, le ininislère les recevait 
avec élege^ 

Eb Brelagoei la. bourgeoisie avait réclaaaé-aveo qIhh 
leur une réforme complÈtadès éUts dolftpraviaee.Daas 
toutes Ibs liD«s ou demandait le doublement du liers; 
ebaque eo^s municipal . chaque corporaiimi de mar- 
cbsods ou d'artisans pronoaçaioBt sur cetle quesliiHi 
do droit puUiÈ, et prescnvaieot impérieusement cette 
«étom pMir la proehaiqp teuue des éiais de Bretagno* 
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Cel écrits,* répaiodos daos te iwbhc, ^l«eDt en wiire 
adressés aux principales viUes do royaume pour lear 
servir de modèh. Oa- y déplorait l'afiserTisaemeBt , ta 
dégradalioD da tio^-étal ; il était temps qn'il cessât 
d'être destiné à la gloire et h l'élévation dn clergé^ de 
ta noblesse. Le .ministère laissait délibérer tons ces 
Corps, multiplier tons ces écrits et voyait avee joie ces 
avast-coarenrs delà fureurpopslaire. qui allait faire 
tréinbler ces Biagittrats^^et ces nobles Bretons à la 
patrole si rode contre le gouveraeméirt, à l'esprit si 
intraitable. ' , 

Une partie des princes da sang royaU le comte d'Ar- 
tois, le prince de Cottdé, le^doc de Boorboo, le duc 
d'EngJrien et le prince deConli, voyant avec terreor 
la- B^arcfae des esprits et des événemeals , tenta d'è- 
clairer le roi et lai adressa le mémoire suivant'] 

« Sire i l'état est en péril ; voire persoQoé est respec- 
tée; les vertns du monarque lui assnrabt 4es' bom- 
mag«8 de la nallpn; mais , Sire, noe révolutioa se 
prépare dans les priocipesdu gonver-nemont ; elle 
est amenée par la fermentation des esprks. Desinsti.* 
tutioos réputées sacrées, et par lesqoeHes oettë mo- 
narchie a prospéré pendant tant de sièeles, sont 
converties en questions probtémaliqueSf'o» même 
décriées'C«mme des injustices. 

nLeséoVits qui'oBt'pai-D pewdaDtrasseo^éedWntila- 
fales, les mémnHTS qBÏont été remis aux-priBceesous- 
signés; les demandés formée» ppr diverses provinees , 
villes ou corps, l'objeE et le style de ces demandés et de 
ces/mémoires, tout annonce, tout prouve 9q syslime 
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d'inmbBrdiQation rùeonnée et le nrépris des leis de 
J'élat. Toot aatear g'ôrige en législatetu ; l'élo- 
quence ou l'art d'écrire, mApie dépoami d'études, 
de cooDaissaBces et d'expériences, seoiblent des ti- 
Ires BÙffiMBla potH* régler la constitotioD' des empires : 
qsicoQqoe avasce une preposilion bardiei' quiconque 
propose de changer les lois, est sDr d'avoir des lec- 
teurs et dei sectateurs. 

«Tel est le maltieareox progrès de cette efierves- 
sence, que les opioiooa qui auraient' paru , H y * 
qoelqoe temps, les plus répréheneibles, paraissent 
aujourd'hui' raisooDables et justes, et ce dout s'indi- 
gnent avjoard'hm les ge*s de bien, passera, dans 
quelque temps pient-Alre, pour régnlier et légitime. 
Qui peut <dive oà s'arrftera la témérité' des opieionst 
Les dvoits du trtbe ont été mis en question ikS'dpoils 
des denx «dras 'de l'état diviseat les opinions; bien- 
t*t les droits de k propriété seront attftqtfés, l'inéga- 
lité des fortunes sera présmtée comnie un obfet dé 
réiopnne. ...... 

« il a été exposé à Votre Mtrfeaté combien ii est 
important de consenror 'la seule rorme de' convocation 
des étalS'généiraux- qoi soit couBtilutioDnelle , la fômn 
cons^oFée par les loi« et les nurges, la dislioclk>n' des 
ordres, le droit de délibérer séparément, l'égalité des 
voix-, oee haa^ 'iialtéfaUes dé U' moDin%faie fran- 

-Çataé. 

1 « Gu n'apeiàt dissltnolé-à-Vetré Majesté que chao- 
ger la>forme des lettres de convocation pe«r le tier»- 
Biat:«eul, et appeler ata états-généraux deux doutés 
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4e eM ordM. ito o en ne lear 4Miii«it qD*i»e v<^*. 
«KHBine par la passé , lerait qq iDoy«D mi6djat el 4é* 
lovrné d'aceveitlir . la préteirtiw Aa tien*«tat, t^m, 
arerli par c« prenier soccàa, Ba seBaitpas ^poté À m 
centfenlw 4'vDa eoneasHoo lada objet et aaas ialérèl 
réel , tant q«e la nombre 4m dip«lé« senit aag iM l é 
sans que .!« nomlire dea aalTrtigttt faj cbangi. .... 

« Les prÏDces ne peuvent dîsaHBttler ^'e&oi qae leur 
inspirerait pour l'ital 1« neeès des ^étaatieis du 
«ïerMUt.eL les fuDfiBies oonséqueDces de la^ToluiïM 
proposée d9a%.la«onBtiiu<ioB des étais 

« Depuis »i )oBg>teimp9 U.n'a point eiist4^de disÉen* 
iioùB dvîlea;. qd ne pranaac» qu'ave« regret. le nom, 
ée scission' :: il faudrait pourinnt ft's|)eBdre k cet été- 
nemesl, h les droits des d«u premiars ordrea ^mo* 
vikient quelque aliiBaiioo ; alart l'im dai Acna, «■ 
ioaa les deux peilt-étre, poorraieàt aaioMiBaHre les 
4l«la-géiiitifawx> et reAfsar de confirmer mait-méam 
lear«tégrjKUiioQ an eoiBpar:aiefant k l'assenUée. 

a Mais quand même Voire Majesté n'éproawHlait 
aac«n obstacle k l'ex^eutioa de,sw valenlés,.saa Ame 
noble, juste et sensible, pourrait-elle. se déterminar 
à sacrifier, à humilier catte brave, antjqne. et reapeo- 
tj^te noblesse, qui a versé tant de sang pour lit pairie, 
el pour les rois. 

ft En parlant pour la nahlaaBe , tes princes de votre, 
sang parlent pour eux-m^es; ils ne peuvent oublier 
qu'Us fant partie du cerpa- delà noblMae, qu'îli n'en 
doivent paint âtre distiagiiés, que lenr premier litre ' 
«st d'^pa gentiJclHaDines : Ucuri IV Ta dit; et itn 
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aimeol à répétée les u^rewioM de sei oeU« 9WA^ 
meot». ... 

« Daignas , 9ke, itoaiw 1« von ^ tos «nfants, 
dicli pvr l'inlérM le plus tendre et le plas retpee- 
tneax , par le désir de la liaoquilfité pMiijQe, et da 
mÛDliea de U polsMiiee da roi le ^& digae d'être 
«imé et obéi , puisqu'il ne veot nu» le bMfheur de se». 
tojela. a 

Ce mémoire ne fil aacme impreslioii eor l'e^trit dqi 
»oi. 

S VII. 

Le pArieufot vit a'évaoovir bieutfil les derniers restes 
da sa popalarité. 

On répamdait d^M la eapilale nne pétition des 
JiiloyeDaddaiitïttiés À Paria. Cet éerïl, très-TÎoleat «on- 
Ire 1^ privilégiés, demandait an roi la double repré- 
sentalion du tiers. En tète on lisait eet averlissement t 
Im »x eoifs dt mortiumds «ni , par dâibénlim du 
i" détemkn nSS,.«depïé tt tigné la prittnie pélilifmî 
hdép6l m a^ fini tlm Ut^twtaint es Paris, guirtttr 
wont let sigmiures de» corps eomme dai paKtitulimn qui 
voudront y adhérer. Le parlement oit* à sa barre k mé- 
decin Guilloiia, auteur de eét écrit, «nsi que les dlstrif 
beteoTB, L«ftr .ia(ernt>gatnira & oenna)lr« q»*il élait 
(aa;t que les six i^orpseuiaenf adapté la potion par 
d^bération, et q«e les netaires de Paris en, eussent 
reçu ledépftt. 

Ve ptrleMeal Jit Irenviûl en préeeacedelupuissanqs 
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d«.la pTMM, de l'opinion |iopalaire i il d'os» s* pronon* 
cer contre l'écrit lui>méme et condamner aon anlenr; 
il impreuTa séalenicnt IMstltAlion do donner-des si- 
gnalBreS'ckez les notaires comme coalràtre aux lois 
et an bon^ôrdre ( IS dâccmbre). 

Les cris contre 1« parlotuent rvdonblèrent et l'ÎHi-^ 
punité accrat-la licence. ' 

Les cafés, sarveillés autrefois si sévèrement par la 
police^ où il n'eût pas été permis d'émettre seulement 
une opinion politique, devinreot, surlont an Palais- 
Royal , des écoles publiques de démocratie et d'insur- 
rection. Des orateurs se succédaient pour entretenir 
l'agitation et exalter les esprits par des discours, des 
^scnssions, deslectares; l'on parodiait les fermes de 
la justice pour faire le procès à tous l6s écrits qui dé- 
fendaient l'ancienne coDsIitutioa ; on brûlait les mé- 
mmrei des princes et les réqnidloîres duministère pu- 
blic. Les 'arrêts du parlaient paient lirrés à la déri< 
sion. 

Les réuniiHis, QOBitues-soUBle aoradedabs, iniro- 
duiteS en France depuis, pfju d'années' par «eux qui pro- 
jetaient la réTololion , avaten(.é6à Interdites en 1787,' 
au eviiimencepient^des troqbies paFlemeotàires; mais 
Neckér avait -permisleor réfaMissemeiit et elles étaient 
lin des pHni^ipauX' foyers 4e ftfrilMtitatioa^. ' 

Le^ jwprnatiix , 'M:eoi'e soemis. à la eeUMrè et tpn six 
mois BÙpsr^vdnl plaidaient ptmr iepoOTotr absolu, né 
parlèseat pins qne des ^âittits 'de la. nation, et tandis 
qu'ils répandaient leurs éloges sur Necker 0t 'sur ceot 
quirpMlq^iéiit BOB'OpimàB^ilsitioinÉveflifaieBl àSn- 
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Buller I<e8.p«r8(uiac3 «u les corps qui auôîfeaUîcDt.des 
seBtiAwQts opposés. - ' 

Aa milieu da déluge d*écrils qui inondaient Paris et 
ta France* on remarqua la brocbnrè de l'abbé Syeyes. 
Nous avons itoia questions à faire , dîsail-il ; l** qu'est- 
ce que le tiers-état? Tout. 2'^Qa'att-il été.jusqu'à pré- 
sent dans l'ordre politique? Rien. 5° Que demandait- 
il? ^ y devtnèr quelque chose. Dans le développement 
de ces trois propositions on voit que ce guelquê chose 
devait être tout. < Le tiers est une nation complète; 
«car que faut r il poiir qu'une nation subsiste et 
« prbspère? Des travaux particuliers et des- fonctions 
a publiques. Tout ca qui n'est pas le tiers ne peut se 
K regarder comme étant de la nation. Je sais qu'il est 
« des individusi en trop grand nombre, que les in&r- 
t niîléSt rÎQcapabilé , une paresse incurable, ou le for- 
rent des mauvaises œcBurs, rendent étrangers aux 
t travaux de la siiciélé. L'exception et l'abus sont par- 
« (ont à côté de la règle et surtout dans un vaste em? 
* pire; noais au mpios convieodra-l-oo qiie moins il y 
< a de ces abus , mi^px l'état passe pour ordongé. Le 
« plus niai ordonné de Ions serait celui où noa^senler 
ment des particuliers ispl^, mais une clasae «ntiène 
de ùloyen^,' mettrait sa gloire à rester immobile au 
milieu ,du mouyemenl général et: saurait copsommer 
« la mçiUcur# part du produit sans avoir concouru 
:«:eD-riei) à le faire naître. Use teJle classe est assaré- 
.« U|ent étrangère à la na,IÎQn par sa fainéantise. L'or- 
> dr^ 00^ oVst pas moins étranger au milieu de nous 
« par ses'préregalives civiles et puUiques.... p 
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Celle brocbara predoiait ub effet prodigieux. 

On remarquait anssi des pampMet) qAi appuient 
le |miple k la rérofte. 

a Frivoles Pariai«i»I s'6criait-OD , taqb coorez aux 
c Spectacles, aux jeux, qoand la moaarchie est en dan- 
« ger, qoaod vos eonemis traTullent à appesaotir tw 
« chaînes. Voyez la Bretagne , la Gsienae , le Langne- 
m dec, leDauphint; le peuple s'assemble, preod des 
« délibérations poar secouer le joog. et tous qui de- 
« viéz donner l'exemple aox provinees , k peine tous 

■ ett(reteD«Z'Vo«8 de la réTolution qui se prépare. Vos 
« jours se consument dans une vie molle et efféminé». 

■ L&cbes! sortez de cette hooleose apathie, de eett« 
« insensibilité qui devient criminelle; élevez-vous coih 
« tre le clergé, la noblesse, la magistrature. Enlen- 
« dez'les réclamer leurs pnriléges, leurs fraDcbises, 
« quand la majeure partie de la nslioa est dans la mi- 

« sére Ecoutez-moi : vous ne pouvez être repré- 

« sentes légalement qu'autant que vos députés seront 
« en raison de votre population. Donc vingt-quatre 
* miltioas d'hommes doivent avmr plus de députés qm 
« six cent mille. Ce n'est pas trop de demander que 
« vos représentants soient an moins sept fois snpé- 
« rieurs en nombre anx représentants des anlres er>- 
« dres. Insistez donc ponr obtenir cette proportieir. 
« Peuples , songez au fardeau que Vous portez. Regar- 
« dez autour de vous les palais , les châteaux coostraitA 
« avec vos snenrs «t vos larmes !■ Comparez votre sitnat- 
« lion avec celt« dé ces prélats , de ces grands , de ces 
n sénateurs! Que recever-Vous d'eux ponr le respect 
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• que vous lear reajesf te mépris; Qui tou arrêté 
« encore? ^urqoei celte voix ne tonoe-t-elhe pasf 
« Vous De savez comment vous y prendre poar vous 
c rassembler! Faudra-t-il tonjoars voas coodoire par 
m ta lisière^ Eh qaoit ne fonuM-vons pas des corps. 
« des eommonaulèsT N'avez-voas pas d«s secrétaires, 
« d«s syndics, â€s jurés? N'arez-voos pas des bureaux? 
« Est-ce que cenx qui sont à votre tête ne peuvent pas 

* vous cravoquer? Et, s'ils étaient assez indifi^rcDts, 
« assez lècbei pour abandonner vos intérêts , le pre- 
« mier d'entre vops ne peut~ïl pas faire la eonvucalioD 
a à «a place? Courra dose es Toule, soutenez vos 
tt droits; vous ne devez compter qne sur ta bonté da 

■ roi et Bnr vous-inéme. Formez-vous en comices 

« Je vous le repaie, le clergé, la noblesse et la magis^ 
« (rature samt lignés contre vous; ils ne céderont qu'il 
m la force. Vous avez t'avantage ; vous êtes seize contre 

■ « un. VoBs' laisserez-vous subjuguer par vos tyrans^ 
« par vos oppresseurs, qui sont cent ^hs plu» faibles, 
« qui sont iàcapablss de Ivtter contre vous, soit la' 
« pliime^ soit les armes à la main ; voire multitude tes 
m écraserait. Sonl-ee les prélats qui endosseront la cui> 
« rasse? ^st-celes magistrats qui se présenteront le 

« casque en (dte Parisiens, rangez-vous 

M autovr du rqî ; formez un muv de sépaniiion ; main- 
« tenez son- anterifè et t'todièpendance de sa couronne; 
« ateomàttits vues d'us monarque bienfaisant. Le dé* 
« si* le phls cbev à soa cceor est de vous rendre à 
« Totn; dîgaiué premiêra^ Conclurez de tout voire pou- 
« vcHr à l'keeomptisseraaMt -éb ms dessens, qui 4»t 
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«poar obj«t votre bonheur; car «ifiii voiis oe pcavez 
« pas voua dissimuler combien ses iofeotioas sontcoo- 
« trariées.» 

' Un autre avis aux Pafisieos était plus court et 
plus clair. C'était ua carré de papier plié en quatre , 
goe l'on semait pendant la nuit dans les rues et prin- 
cipalement dans le quarlief des. balles. Le peuple 
en le ramassant le matin y lisait ces mois : « Avis 
f aux bonnes gens. — Braves Parisiens, connaissez vos 
« forc«e ; oe vous laissez plus maîtriser par ces parle- 
« ments, celte noblesse et ce clergé qui ne sont qu'une 
« poignée et dont il vous est si facile de ne faire qu'un 
« déjeuner. » 

Lt parlement épouvanté de l'agitation qui régnait 
dans les esprits et de son impuiseance , tourna ses re- 
gards vers le trône pour y trouver un appui, vers ce 
trdne qu'il se reprochait peut-être d'avoir ëbrAnté. Le 
premier président, fut dépoté vers le roi et lui adressa 
ce discours, le 21 décembre. 

« Sire , une eOervesceDce f;éoérale s'est répandue 
t insensiblement dans (oui le royaume. Des idées d'ino- 
n valion agitent les esprits, l'enthousiasme les échaolTe. 
«la contradiction les aigrit, l'opposilion les irrite. Des 
<a écrits téméraires ikoarrjssent .ces funestes 'disposi- 
a. tioos. Ce qui n'était d'abord que |lôs opinions devient 
« des prétentions trop réelUs.. Il s'élève des disputes 
B sérieuses; elles se touroefll<emcoiBbats.d'aml»tion. et 
« d'intérêt. Leur fea allume partout de véritables diri- 
s sionsi, et bienl6l on se tiendra plus ni à des.princi- 
R pes certains* ni à des vues uniformes,, ni à des 
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■ inlérèls commans , oi à ces nœuds de tout genre qui 
« doivent lier entre eux les citoyens d'un même empire 
R et loasles membres de la société. 

a Des ordres différents n'avaient jusqu'ici distingué 
a les Français qae pour les unir davantage. A présent, 

■ Sire , par des manœuvres indiscrètes et populaires , 
« ils sont prêts de devenir des titres de concurrence , 
a de jalousie et d'inimitié. 

« Déjà les partisans des idées opposées prennent 
a ombrage les ans des autres ; ils semblent se craindre, 
«s'éloigner, se préparer à une discorde ouverte, ils 
Q se précipitent sans réflexion dans des commencements 
a d'associations plus redoutables qu'ils ne l'imaginent 
« eux>mémes; ils croient conduire l'état à une réforme, 
« et ils ne le conduisent qu'à sa ruine. 

a Si les lois en imposaient à tous tes citoyens, l'ordre 
« et la paix seraient bientôt rétablis ; mais on leur per- 
« suade qu'il faut changer la législation entière. Ce 
Il qu'on est résolu de détruire , on ne peut plus le révé- 
« rer. Ainsi on se fait une habitude perverse de violer 
a et de braver les lois ; chacun se permet ce qu'il veut ; 
a et, en attendant d'autres lois, on n'a plus aucune 
a règle pour diriger ses idées , ses discours et sa con- 
(r duite. 

« De là , Sire , on ne craint pas de présenter au peu- 
K pie comme ses oppresseurs , les magistrats qni main- 
a tiennent encore invariablement les lois et l'ordre 
« public ; comme ses ennemis , les ecclésiastiques qui 
« prêchent les règles salutaires de la morale et l'obéis- 
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« saBCo religicase dae ao pooToir légitime; od lai dé- 
« sigoe enfin coaime des lyrans, les nobles qui ho- 
€ norent la monarchie par leurs exploits , et qui ser- 
■ vent leur pairie dans les plus baats emplois de la 
« société. 

« Et, réciproquemenl, combien ne cherche-t-on pas 
n à leur reodre sospecls les désirs d'un peuple qui juft- 
« qu'à présent n'avait cessé d'honorer ses juges, de 
« respecter ses pasteurs, de marcher contre les ennemis 
a de l'élat sous les ordres de la noblesse, et de s'ani- 
8 mer par l'exemple de sa valeur. 

aMais, Sire, lorsqu'il n'y aura pl^s de principes 
a 5x^s qui déterminent la sou mission des peuples, lors- 
qu'ils oe connaîtront plus de pouvoir dans les n^ioi»- 
« ires de l'aulorilé légale qui l'ordonne . de la religion 
« qui en consacre le devoir , de celte puissance nnilitaîre 
« qui appuie les lois par tes armes, où pourra se troo- 
c ver l'obéissance que Votre Majesté à droit d'attendre 
« de ses sujets? Une secousse fatale l'ébranlé acluclle- 
« ment de tous c6(és. Les elTels s'en Toat seolir depuis 
« les fondements jusqu'au sommet de l'état. On ajoute 
« encore è cette commotion générale par des idées d'é- 
■a galité qu'on a'cQorce d'établir en système, comme s'il 
« était possible que l'égalité subsistât en réalité. Celle 
u spéculation , toute vainc qu'elle est , sème parmi les 
* ciloyeos le germe de l'anarchie; elle est la perte de 
« l'autorité royale, eu même temps que la destruction 
« de tout ordre civil et monarchique. C'est là , Sire, ce 
qui eETraie votre parlement. » 

Le parlement espérait de la reconnaissance, mais ses 
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représentatioDi furent reçues avec une iodiUérenec qui 
le consterna. H élait épouvanté de son isolement. 

S vm. 

£n&n i'autorilé royale se fit entendre pour décider 
la grande -question qui agitait la France, mais dans 
une forme eutièrement innsilée. 

Jusqu'alors les décisions royales avaient toujours été 
annoncées par des lois ou des arrêts du conseil. Un 
préambule en développait les motifs. Ce préambule 
était l'ouvrage du ministre , mais fait au nom du roi , 
à qui seul il appartenait de parler à ses peuples. Necker 
changea cette forme pour faire briller son nom au-des- 
sus de celui du roi dans cet acte qui devait être un si 
grand évènemeot. 

Il fit publier son rapport au roi, dans lequel il con- 
seillait de porter le nombre des dépotés à mille , an 
moins, et de les répartir en raison combinée de la 
population et des contributions. « Ce nombre de mille 
députés ne présentait pas la crainte d'une trop grande 
confusion, et devenait nécessaire pour repréeenfer 
suffisamment la nation dans une circousianee si grave 
et si majeure, w 

Arrivant au doublement des députés du tiers-état, 
Necker invoquait pour justifier cette proposition « les 
adresses sans nombre dep villes et des communes da 
royaume , et le vceu public de cette vaste partie des su- 
jets du roi, connue sous le nom de tiers-état.... ; et ce 
Iffuit sourd de l'Europe qui favorise confusément toa- 
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les les idées d'équité générale La cause dii tiers- 
état aura toojoara pour elle l'opioioD publique, 
parce qu'une (elle cause se trouve liée aux senlinients 
géuéreux, les seuls que l'ou peut maaifester haute- 
ment 

« Le vœu du (iers-élat, quand il est Dnauime, quand 
il est conforme aux principes généraux d'équité, s'ap- 
pëlera toujours le vœu national, le temps le consa- 
crera , le jugement de l'Europe l'encouragera , et le 
souverain ne peut que régler dans sa justjce , ou avancer 
dans sa sagesse , ce que les circonstances et les opinions 
doivent amener d'elles-inétses. Je dirai donc qu'eu mon 
Ame et conscience, et en fidèle serviteur de Voire Ma- 
jesté, je, pense décidément qu'elle peut et qu'elle doit 
appder aux étals-généraux nn nombre de députés du . 
tiers égal en nombre aux députés des deux autres ordres 
réunis , non pour forcer, comme on paraît le craindre , 
la délibération par té(e, mais pour satisfaire le vœu 
général et raisonnable des communes de son royaume, 
dès que cela se peut sans nuire aux intérêt^ des deux ' 

autres ordres » 

Necker, en examinant la question de savoir si les 
électeurs pourraient nommer un député qui ne serait 
pas de leor ordre, ajoutait ; 

u II est (rès-possible,àeojuger par les dispositions des 
deux premiers ordres, que la prochaine tenue des états-, 
généraux soit la dernièreoù le liers-élat attachera une 
grande importance à'n'avoir que des députés pris dans 
son ordre: car, si les privilèges pécuniaires qui sépa- 
. reot les intérêts des diverses classes de la société» 
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étaient me fois sapprimés, le tiérs-£(at poarraît hi- 
dîlTéremmeDt choisir pour représenlaot ud gentilhomme 
ou un autre citoyen. On ne peut douter qu'à l'épo- 
que où la répartition sera égale entre tous les ordres^ 
qu'à l'époque où seront abolies ces dénominations de 
(EÎbuls qui rappellent à cha^e ioslant an litirst-élat schi 
iofériorifé et l'alTronlent inutilement , à celte heureuse 
époque en&n«i juste et si désirable* iin'yauraplusqu'ua 
Tœucommunentre tous les liabitant^delaFrance, qu'est- 
ce donc alors qui pourrait séparer les lutéi^ts du tiers- 
élat des inlérétS'des deux premiers ordres! Le liers-élat 
comme la noblesse, eomme le clergé, eomme tous 
les Français, n'a-t-il pas intérêt à l'ordre des finan- 
ces, à la modération des charges publiques, à la 
justiee desilois civiles-et criminelles, à la tranquillité 
et à la puissance du royaume, au boobeur et à la gloire 
du souverain 1 II n'entrera jamais dans l'esprit du liers- 
élat de chercher à diminuer les prérogatives seigneu- 
riales ou honorifiques, qui distinguent les deux pre- 
Oiiers ordres, ou dans leurs propriétés, ou dans leurs 
personnes; il n'est aucun Français qui ne- sache que 
ces prérogatives sont une propriété aussi respectable 
qu'aucufl autre, que plusieurs tiennent à l'essence de 
la monarchie, et que Votre Majesté ne permettrait: 
pas qu'on y portât la plus légère alleinle.. 

«Que les minisires de la religion ne voieiitdonc dans 
le nombre des représentants du lîers-élat aux êlals* 
géuéranx , que les représentants, les indicateurs des 
besoins multipliés d'un grand peuple. Que la noblesse, 
« l'aspect de ces nombreux députés des communes, .s<e- 
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fdppelle avec salisfaclïon et avec gloire qu'elle doit, 
aux vertus et aux exploits de ses ancJStres , d'avoir, sur 
les iotéréli géoéraux de la nation', uoe iaflueDce égale 
aux députés de tout nu royaume. 

« Que ces députés à leur tour ne pensent jamais que 
ce soit par le Dooibre. ni par aucun moyen de conlrain- 
te, mais par la persuasion , par l'éloquence de la vérité 
qu'ils peuvent obtenir le redressement des griefs de 
leurs constituants. Mais très-certainement, Sire, les 
Communes de votre royaume n'ont aucune autre idée, 
et c'est à votre protection, c'est à l'appui de voIre 
justice qu'elles se confient principalement. Leurs sen- 
timenis sont manifestes dans les supplications innom- 
brables qu'elles ont adressées à Voire Majesté et qui 
contiennent toutes la profession la plus exclusive d'un 

dévouement sans bornes Ah! que de toutes paris 

on veuille enfia arriver au port! Qu'on ne rende pas 
les eiïoris de Voire Majesté inutiles, par un esprit de 
discorde, e( que cbacun fasse un léger sacrifice pour 
l'amour du bien! Voire Majesté peut l'attendre avec 

confiance de l'ordre de son clergé 

« C'est à l'ordre de la noblesse de ne pas se livrer 
à des alarmes chimériques et de soutenir les efforts gé- 
néreux de Votre Majesté au moment où elle est unique- 
ment occupée d'assurer le bonheur général Ah! 

Sire, encore un peu de temps et tout se terminera bien; 
vous ne direz pas toujours , je l'espère , ce que je vous 
ai entendu prononcer en parlant des alfaires publiques: 
Je n'ai eu depuis quelques années que des instants de 6on- 
ieur. 
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■ Qu'il me soit permis, après avoir enlrelenu Votre 
Majesté d'une question dont la décision est devenue 
si importante, qu'il me soit permis, après avoir résamé- 
les diverses intenlions de Voire Majesté, rela'ives au 
plus grand avantage de ses peuples, qu'il me soit 
permis, dis-je, de m'arrèter un moment sur le bon* 
heur particulier de V»tre Majesté. 11 faut en convenir, 
lasalisfaetionaltachéeà un pouvoir sans limites est toute 
d'imagination; car, si le souverain ne doit se proposer 
que le plus grand avantage de l'état, et la plus grande 
félicité de ses sujeis, le sacrifice de quelques-unes de se* 
prérogatives, pour atteindre ce double but, est cer(ai.> 
Bernent le plus bel usage de sa puissance, et c'est 
même le seul qui ne soit pas susceptible de partage, 
puisqu'il ne peut émaner que de son propre cœur et de 
6a propre vertu, tandis que les abus et la plupart des 
exercices journaliers de l'autorité dérivent te plus sou- 
vent de l'ascendant des ministres; ce sont eux qui , se 
trouvant presque nuls au milieu d'un ordre constant et 
invariable , voudraient que tout ftlt conduit par tes vo- 
lontés instantanées du souverain , bien sOrs d'avoir 
ainsi une influence proportionnée à la mul!ilude d'in- 
térêts particuliers qui aboutissent à eux et à la va- 
riété des ressorts qu'ils font agir. Mais, si Vo?re 
Majesté arrête son attention sur le présent et sur l'a- 
venir, si elle y réSéchit avec ce jugement impartial et 
modéré qui fait un des caractères remarquables de son 
esprit, elle verra que dans le plan général dont die 
s'est formé l'idée, elle ne fait qu'assurer simplement 
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l'exécution de la première et de la phis consfanle de 
■es volontés, l'accomplissement du bien public; elle 
ne fait qu'ajouter à ses vues bienfaisantes , des lumiè- 
res qui ne sont jamais incertaines lorsqu'elles Tiennent . 
du résultat des vœux d'une assemblée nationale bien 
ordonnée : alors Votre Majesté ne sera plus agitée 
entre les divers systèmes de ses minisires; elle ne sera 
plus exposée à revêtir de son autorité une mullilude de 
dispositions dont il est impossible de prévoir toutes 
les conséquences; elle ne sera plus entraînée à sou- 
tenir les actes de celte méuie auloritéi long-temps 
encore après le moment où elle commence à douter 
de la perfeclioo des conseils qui lui ont été donnés ; 
enQn, par une seule application grande el généreuse 
de la puissance souveraine , par un seul acte d'une 
confiance éclairée. Votre Majesté, en s'environnant des 
députés de la nation , se délivrera pour toujours de 
celte suite d'incertitudes et de balancements, de dé- 
fiances et de regrets qui doivent faire le malheur d'un 
prince, tant qu'il demeure sensible' au bien de l'état et 
à l'amour de ses peuples. Lesdéicrminalioas que Votre 
Mujesléa prises^ lui laisseront toutes les grdndes fonc- 
tions du pouvoir suprême ; car, les assemblées natio- 
nales, sans un guide, sans un protecteur de la juslicei 
sans un défenseur des faibles, pourraient clles-mi^mes 
s'égarer ; et s'il s'élabUt dans les fioaQCcs de Voire 
Majesté, un ordre immuable, si la confiance prend 
l'essor qu'on peut espérer , si toutes les forces de 
ce grand royaume viennent à se vivifier , Votre 
M<ijes!é jouira dans ses relations au dehors d'une 
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augmenlatioD d'ascendant qui apparlieni encore plus 
à nne puissance réelle et bien ordonnée , qu'à une 
autorité sans règle. EnGn , quand Voire Majesté ar- 
rêtera son attention , ou sur elle-même pendant le 
cours de sa vie, ou sur ta royanté pendant la durée 
des siècles, elle verra que sons l'une et l'autre considé- 
ration elle a pris le parti le plus conforme à sa sagesse; 
Voire Majesté aura le glorieux, l'unique, le salutaire 
avantage de nommer à l'avance le conseil de ses suc- 
cesseurs, et ce conseil sera le génie même d'une na- 
tion, génie qui ne s'éteint point et qui fait des progrès 
avec les siècles; enfin les bienfaits de Votre Majesté 
s'élendront jusque sur le caractère national; car en 
le dirigeant babituellement vers l'amour du bien 
public, elle appuiera, elle embellira toutes les qua- 
lités morales que ce précieux amour inspire générale- 
ment. 

Il Enfin, si par des révolutions imprévues, l'édifice 
élevé parVutre Majesté venait à s'écrouler, si les généra- 
tions suivantes ne voulaient pas du bonheur que. Votre 
Majesté leur aurait préparé, elle aurait fait encore un 
acte essentiel de sagesse en calmant , ne fût-ce que 
pendant son règne , cet esprit de dissention qui s'élève 
de toutes parts dans son royaume. 

«Cependant, si une diiïérence dans le nombre des 
députés du tiers-état devenait un sujet ou un pré- 
texte de discorde, si l'on contestait â Votre Majesté le 
droit de donner une décision préliminaire demandée 
avec tant d'instance , par la plus grande partie de ses 
sujets et qui conserve en entier les usages constitutifs 
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jesélats-généraux, sichacan, se livrant à une impatien- 
ce déraisoDDable.'ne voulait pas allendre de ces états 
généraux eux mdmesia perreclion dont chacun se Torme 
nae opinion dilTérente; si l'on ne Toolall faire aucune 
attention àTembarras dans lequel se trouve le gouver- 
nement , et au milieu de la fermentation présente , et ao 
milieu de ce combat des usages et de Téquité, des 
formes et de la raison, enfin, si chacun, mécontent de 
ce qui manquerait à ses désirs, non pas pour toujours, 
mais pour l'ins'ant le plus prochain, perdait de vue 
le bien durable auquel il faut tendre, si par des vues 
particulières on cherchait à retarder l'assemblée des 
étals-généraux et à lasser l'honorable constance de 
Votre Majesté, et si votre volonté. Sire, n'était pas 
suffisante pour vaincre ces obstacles, je détourne mes 
regards de loutes ces idées , je ne puis m'y arrêter, je 
ne puis y croire; alors cependant, que) conseil pour- 
rais-je doDuerà Voire Majesté? un seul, et ce serait le 
dernier, celui de sacrifier h l'instant le ministre qui 
aurait eu le plus de part à votre délibération. » 

Un arrêt du conseil , du 27 décembre 1788 , con- 
sacra les propositions de Necker. 

Celte décision et ce rapport causèrent une sensation 
profonde. 

Le tiers-état poussa un cri de victoire. Il pouvait 
craindre un changement dans les dispositions du roi, 
son union intime avec les deux premiers ordres, mais 
la rupture était publique, ëctatanle. Necker n'avait pas 
accordé il est vrai la délibération des trois ordres en 
commun , mais c'était aux yeux de ses partisans une 
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prenve de prudence et d'babilelé ; si Xecber demaDdaït 
sur-le-champ toules les vasles réfornies qu'il projetait, 
le roi et la cour pourraient s'efTrayer , et par trop d« 
fraochise et de précipitatioD on pouvait tout perdre; 
mais il savait bien que le doubletneol du lïers n'aurait 
aucun sens, aucune raison, sans la délibération en 
conmiun et le vole par (été, et sans doute lorsque le 
temps sera venu te tiers saura bien obtenir ce double 
avantage de gré ou de force. 

Les privilégiés virent avec elTroi que le roi les aban- 
donnait dans celte occasion décisive , lorsque déjà dans 
leurs ordres une minorité active les aflaiblissait par sa 
défeclion, lorsque toutes les fureurs populaires sem- 
blaient prèles à $e lever contre eux. 

Ils déploraient l'aveuglement du roi qui se laissait 
endormir par des proleslalions vagues de dévouement 
du tiers- état, et cédait au plaisir insensé de faire 
expier aux premiers ordres leurs oppositions à son 
gouvernement, a Nous avons, disaient-ils, combattu 
a des mesures qui nous semblaient fatales, maisja— 
a mais nous n'avons voulu détruire la royauté ; ne sa- 
« vons-ttous pas que la cbûte du trône entraînerait la 
8 nôtre? Soutiens naturels, permanents, dévoués de 
m celle royauté, nous accourons au jour du danger 
* pour la défendre contre l'ennemi commun , et le roi 
I refuse notre appui, et il nous pousse dans l'abime! 
« Vengeance fatale, impie, qui détruira la royauté 
a etle-piémel 

« Le résultat infaillible du doublement du tiers c'est 
< la délibération et le vote en commun. Que devien- 
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« dra I.a France lorsque ses destinées seront remises à 

' « une assemblée unique de mille députés au moins, 

« dont la force sera irrésistible parce qu'on la pro- 

«[ clame d'avance la seule vraie représentation de la 

« France entière, parce qu'elle sera composée d'hom- 

« messans aucune expérience polilique.parcequ'elle ne 

« sera enchaînée par aucun précédent, aucune règle, 

« sa composition étant elle-même la destruction des 

« anciennes règles les plus solennelles? 

a Et si cetle assemblée veut tout changer, tout dé- 

ft (ruire, qui pourra l'arrêter? — Les nobles qui, par 

« dévouement on pour jouer dans le parti populaire 

a UD rôle plus important que dans leur ordre , trahis- 

« sent la noblesse? Mais le peuple les traitera bientôt 

« comme de misérables renégats dont il faudra se dé- 

n fier et se défaire. — La royauté si sublime ou si 

« coupable d'abncgalion? Mais elle se frappe au cœur 

« en détruisant ses amis et ses soutiens, en donnant 

« elle-même l'exemple du mépris pour l'ancienDe 

« constitution, et bientôt elle saura ce que dure la re- 

« connaissance de la multitude. — L'empire de la rai- 

son sur les Français régénérés? Autant vaudrait 

« compter sur la puissance de l'homme pour arrêter 

« la fureur de la tempête déchainée. 

a II ne faut point se bercer de rêveries, mais con- 

« naître ie vrai des choses: en définitive, quelle classe 

a de la société va dominer dans cette assemblée? Le 

« tiers-état, puisqu'il sera aussi nombreux que les 

« deux premiers ordres, et qu'il trouvera dans ie clergé 

« les (rois quarts peut-être des députés nés dans la 
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« boargeoisie ou dans les classes ouvrières. Mais toute 
« dislinclîoa de oaissaDce, toute supériorité sociale, 
a paraîtra injuste, vexaloirc, absurde à la grande ma- 
« jorilé de cette assemblée, et ne voudra-t-elle pas 
a détruire la noblesse. Croit-on que les gentilshommes 
« ne se souviendront pas alors qu'ils sont une grande 
« institution sociale ? se laisseront-ils sacrifier sans 
a se plaindre , sans prolester, sans recourir à legr 
« épée pour défendre des droits que des siècles ont 
a consacrés? et le premier résultat de toutes ces belles 
« réformes ne sera-t-i! pas la guerre civile ? 

a Lors même que le liers-état parviendrait à dé* 
« Iruire la noblesse qui commande les armées, rend 
« la justice souveraine, administre le royaume, mar— 
n che à ta lète du clergé et possède une grande partie 
« du sol , sans s'inquiéter du vide immense et de la 
« perlurbalioD profonde que cette révolution causerait 
« dans la société entière, croit-on que ce ne serait 
a pas un malheur pour la France de voir le ticrs-élat 
« occnper exclusivement cette haute position de la no- 
« blesse. Cette noblesse servait l'état non pour l'argent 
a mais pour l'honneur, et façonnant les Français à son 
a image, elle en avait fait une grande nation aux sen- 
« timents généreux et fiers. Mais La bourgeoisie ne 
« port era-l- elle pas dans le gouvernement de l'état 
« ses vues étroites, ses habitudes mesquines, ses ja- 
« lousies misérables , le savoir faire et l'avidité du 
a taiarchand , les subtilités et l'esprit minutieux et ré- 
« tréci de l'homme de loi ? Pourra-'t-on espérer de l'u- 
« nilé, de la suite dans les plans, dans la marche da 
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« gouveroement envahi par celte classe qui n'a dï 

•[ grandeur, ni fixité, qui par soo exemple de prodi- 

« gieuse fortune éveillera et justifiera toutes les am- 

« bitions sans cesse renaissaoles et iasatiables? Pour- 

<t ra-f-on fonder rien de grand , rien de durable sur 

« un terrain mouvanl? La France ne sera-t-elle pas 

« livrée au fléau des chaugemenls continuels et des 

« révolutions sans fin ? 

a Et c'est un roi de France qui prépare à son 
« royaume un pareil avenir! Il est l'instrument , le 
a jouet d'un étranger, du banquier Necker ; il se laisse 
a loucher par ses phrases sentimentales, ses assuran- 
« ces ridicules d'un bonheur prochain, d'une pacifîca- 
« tion générale au moment où ses arrêts dn conseil 
« bouleversent toute la France pour un siècle peut- 
a être. Si Necker était de bonne foi, son aveuglement 
« et ses niaiseries senlimenlates ne mérileraieut que 
<r de la pitié ; maïs non, il sait bien ce qu'il fait ; Necker 
« est un protestant, un bourgeois, un républicain hy- 
« pocrite qui veut perdre le clergé catholique , la 
<t noblesse, la monarchie, en conservant une appâ- 
te rence d'impartialité et de dévouement : c'est un trat- 
a Ire qui, chargé du commandement de l'armée, la li- 
« vrcà l'ennemi, n 
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CHAPITRE II. 



Le 24 janvier, le roi 6t dd règlement pour les élec- 
tions aux étals-géoéraux, qui irancbait des que$(ioDs 
plus imporlantes peut-être que te doublement du tïers- 
état d. 

Tous les nobles, tous li>8 préIres, tous les Français 
du (iers'élat, portés sur un râle de contribution, 
étaient électeurs etélîgibtes, sans dire soumis à aucune 
condition de cens , et non-seuleioeat le règlement pres- 
crivait aux nobles et aux ecclésiastiques de faire dans 
chaque réunion électorale des cahiers pour expliquer 
leurs vœux et leurs doléances , mais les assemblées pri- 
maires du liers-état (car pour cet ordre il y avait deux 
degrés d'éleclîoD ) devaient «n faire autant et remettre 
leurs cahiers aux électeurs qui rédigeraient ensuite 
leurs propres cahiers pour leur député aux états-géné- 
raux. Ainsi les questions politiques devaient remuer 
jusqu'au dernier village de France par aulorilé du roi. 

Dans l'ordre du clergé il était évident que les ecclé- 
siastiques, dont l'immense majorité sortait du tiers- 
état, nommeraient bien peu d'évèqoes ou d'ecclésias- 
tiques nobles. 

' Et dans Tordre du tiers, quoique les électeurs pus- 
sent nommer un noble ou on seigneur de fief, il élrà 
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évident que ce serait uoe exceplioD bien rare. Qui 
pouvait-on choisir pour cet ordre? Le nombre des pro- 
priétaires ruraux Don nobles, ayant assez d'tnsiruction 
pour être députés, était peu considérable , de sorte que 
la force des choses devait faire nommer des bourgeois 
et donner aux villes une immense inQuence sur les 
campagnes. 

Ce règlement était suivi d'un état dès bailliages et 
sénéchaussées qui devaient nommer des députés , mais 
il ne s'appliquait qu'aux pays d'élections; a à l'égard 
' des pays d'états et des provinces, qui ont passé sous U 
domination du roi depois 1614, Sa Majesté fera con- 
naître ses întealions sur la Torme et le nombre de leurs 
députalions par des régiments séparés. » 

Ainsi il n'était encore rien réglé sur les élections de 
plus d'un tiers de la France. 

Voici sans doute la cause de ce retard. Les étals 
provinciaux prétendaient pour la plupart avoir le droit 
de nommer dans leur sein tes députés aux états-géné- 
raux, selon l'usage ancien, et trois bureaux des nota- 
bles avaient réservé expressément et réclamé leur droit. 
Si l'on adoptait celte prétention le tiers de la France ne 
ferait point d'éleclioas générales et aurait des dépntés 
peu favorables aux envaliissements populaires. Mais 
Necker, dont les intentions étaient entièrement oppo- 
sées, n'osait cependant pas encore le dire hautement ' 
et il comptait sur le tiers-état et sur la minorité des 
ordres privilégiés pour vaincre }es résistances. 
- Necker n'accueillit que les prétentions des étals du 
Dauphiué , sans doute parce qu'ils étaient le résultat du 
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aontèTCmeot de la {n'Ovince et qa*il approuvait leur con- 

pONtioD. 

§11. 

' Lm états An Daaphiaé s'étaient réoois le l"* déeem- 
bre. Leur orgsoisation avait été réglée aiasi que noat 
l'avons vu par l'assemblée quasi-insurrectionnelle de 
VieiUe. ils se composaient de viogl-qualre membrea du 
clergé , quarante boit de la noblesse et soixante-douze 
du tiers-état; les deux premiers ordres avaient la 
préséance. Leurs délibérations furent calmes. Necker 
leur permit, par nnedéctsion da roi, prise dés le l*' 
décembre 1788, de s'adjoindre cent quai>aàle^aalre 
nouveaux représentants des trois ordres, dus' soivant 
le règlement proposé par l'assemblée générale da pays 
et de procéder avec eux à l'élection des députés du 
Daupfainé aux étals-généraux *i bit. 

L'assemblée des élals et des représenlaots adjoints 
se bâta de nommer les députés du Daopbiné anx étals- 
généraux dans cette proportion : quatre membres du 
clergé, hait de la' noblesse, douze du tiers-élat. Avant 
la nomination de ses députés, l'assemblée avait réglé 
leur mandat le 31 décembre 1788. 

K Elle leor donne pouvoir de représenter la pro- 
vince dans les états-généraux dil royaume, en tant 
qu'ils seront composés de membres librement élos; 

« Leur défend de délibérer séparément ; 

« Leur donne mandat spécial d'employer tous leurs 
eOorIs pour obtenir que tes députés du tiers-étal soient 
23 
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ea DomlNrfi é^ à cedx do prenicr et da seeoad ordre 
réunis; qoe les délibératioos soienl coDsIamment prÛM 
par les trois ordres réonis, et que les suffrages soient 
coniplés par léte, sans qalls poissent voler sur ancune 
proposilioD avaut que les formes aient èfédéfioilivement 
arrMées; ra^aemUée déeUrasi qu'elte désaTon* ees 
d^patée et ÏQ9T retire ses poNvoirs* t'iU coQtreTiea- 
aent aa mandat ci-dessus; 

t Et daas le cas seuleutint ou les états.géo^'aos 
seraient coulposéfi de membres librement i\uA, les dé- 
putés du tier»-ét3t en nombre égil à Ceux du premier 
«t second ordre , les délib^atiwns prises par ordre réo- 
BÎs, elles suffrages comptés parléte. l'assemblée doona 
pouvoir et mandat spécial à ses député* de coacourirt 
par tous les eEbrts de leur zèle , ii procurer i la France 
une UeDreuse conslitutioa qgi assare à jamais ta stabi* 
lilé de» droits du mottarqte'et ceux du peuple français; 

« Qui reode inviolable et sacrée la liberté person- 
nelle de tous les cilojeas ; 

« Qui ne permette pas qu'ancane loi Bwt établie sans 
l'autorité du prince et la coaseuleoteal de* représen* 
lanlsdu peuple, réunis dans des assemblées nalîoaaleSt 
fréquentes et périodiques; 

a Qui ne permette pas que Ut mfaiiXrea, le» tri- 
bunaux et aocoQ des sujets du monarque puisse rioler 
les lois impuoémeat; qu'il soit fait aucun emprunt di> 
reei OQ indirect > et qa'sucua subside soit perçu sans la 
libre consentement des élalq-géDtTaqx, en préférant les 
genres d'împOia et de pefceptioa lesiplqs oompatiblei 
«v«« la liberté publique «l iodividiieUei «t ks pla» 
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feasMptiblcs d'Mre ég^eneat ripftrtis «ir ions l«s ei- 

« Lear doniM de [4as mandat spécial de procurer la 
rér<MiD«dea abus relatif! aattribaMax et i l'admiais- 
tratioB 4e la jnlice ; 

- < Lan* défend de ft'oceuper des sobsides, avant que 
les principes et les bases de cette constUatîoB soient 
tttaliUs, fc moins que les cireonslanoes n'exigeassent 
fmpérieaBeineDt des soeoars etlraordinaires et inomeo* 
taoés, leur recommandant * lorsque ces bases seront 
fixées, de cborcber tous les moyens propres i i^lablîr 
i'ordra el l'économie dans les finances. .... 

B Leur défend encore d'accorder aucun iinp&t pour 
an temps illimité, sans que le terme de l' octroi puisse 
excéder l'intervalle d'une assemblée des élats-géuéraux 

à l'an Ire > (1) 

L'asseàsblée des états fut close le 16 janvier 1789. 
-Le commandant de la province et l'inlendaot donnèrent 
Jes plus pompeux éloges à l'assemblée, qui n'avait 
-ceaié, disait rintendant, de fixer l'altention publique. 
a Une sagesse profonde a dirigé vos démarches, elle « 
présidé k vos choix, elle a dicté les résnilals de vos 
délibéralions; de toutes parts vonb offrez der modèles 
,flt des exemples et rien ne oianque à voire gloire, qui 
s'ascToU encore par l'amotfr extrême dont vous pénè- 
-trutl les bienfaits, les vertas du meilleur des rois. > 

(1 ) Mouoier, i«g< rejn! de GrnioUe, q» a était dictingué dans tous 
ki iROUvemeats 4e la province. et exerçnit la pliu grande ûifluenoe 
sur les étals, lut Dominé le premier par acebmaliuns de toute l'as- 
semUéc. ~ 
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' Celle mémorable délibéralioa des étals do Dauphiné 
qui IraçaiL avec uoe si grande franchise le plan d*an« 
révolulion toute entière, et voalail faire du roi de 
France un roi d'Angleterre avec l'nislocratie de moins 
3t la démocratie boui^eoise de plus, et ces pompeox 
éloges des commissaires do roi causèrent one vive sen- 
, sation dans tonte la France. 

Les élections daas les «dires pays d'états ne se fireot 
point comme dans le Dauphiné. Necker aurait craint 
sans doule que les étais anciens ne fussent pas asset 
favorables au mouvement populaire * et voici comment 
i) fil natlre les événements on eu profila pour arriver 
à son but. 

$ lil. 

. Les petits pays d'états n'occupèrent Necker qu'un 
instant , et l'élection directe et générale par les babi- 
tants fut bientôt ordonnée. Les termes du règlement, 
du 1 9 février snr les élections du Béam, furent à-peo- 
nrès les mêmes pour ioûs les autres pays d'élats de 
peu d'importance : « La nation ne saurait être com- 
plètemeat représentée aux élats-géDèranx que par 
des députés élus librement. Les municipalités de la 
province et un grand nombre de. membres de tons les 
ordres ont fait connaître À-Sa Ma|e&té, par les réclama^ 
tioDs les plus vives, le désir d'obtenir cette représenta- 
lion complète qui ne résulterait point d'une déptflation 
directe qui serait envoyée parles élats de la province 
dans lesquels les deux premiiers ordres sont confondus. 
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et qdî ne sont composés que de membres-nés on néces» 
Baires, et où les seuls possessears de fief», de quelque 
condilion qu'ils soient, sont admis pour représenter 
l'ordre de la noblesse » ' 

Hais pour les états de grandes provinces, te rejet de 
buis, réclamations paraissait plas diflicile. 

Les états de Langoedoc, qui jouissaient dans h 
royauaie d'une grande répatation de sagesse, qui 
avaient illustré l«ac administration par les plus- beaux 
travaux d'atilité publique , prélendaieat avoir le droit 
de nommer les députés aux états-génépan-x. 

Mais la cour des aides de Montpellier, qui depnis 
long-lemps était jalouse- de l'influence et de l'a haute 
considération des états , prend aux. mois de- novemr* 
bre et décembre 1788 et an mois de janvier 1789v 
des. arrêtés par lesquels non seulement elle invoque 
les moDunoeots bistoriques qui semblent prouver 
que pour les ancîei^i étals - généraux les députés 
du Languedoc ont (oajoars été nommés dans les 
assemblées des tcois. ordres convoqués par bailliages 
et sénéchaussées., mais encore, «répondant au cri t[ui 
s'élève pour la suppression des états actuels, elle tes 
peint comme un. corps.sans réalité , nomme une assem~ 
blée sans, caractère, comme an& administration sans 
pouvoir, incapable de représenter dans une assemblée 
nationale aucnn. des troisordre»de la-prov.ince-dn-Lanr 
gnedoc. » 

D'un antre o6t$, tesmanicipalîtés dé Toulouse, Mont- 
pellier, Béziers, Pézénas, Saiat-Hippolyle et différentes 
gersonues se disant chargées de procurations par des 
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asAsn)Mées'tco««i dans la province, hùt ngaifiéraa 
grifiSa de» étala et feus syndics gâaéraui , divws actes 
de. proleMaliMi contre la coMlUtitioD et les pouToirs d* 
CCS éialB. 

' «.Les vingt-trois évé^nes de la pronnce, membres- 
nés des états, n'y représentent pas le clergé qai n'a ^ 
aUQua« ioSaeace sDr leur nomiDatioD. 

« Les vingl-lpois barons n'y représenleat pas l'ordr* 
de la noblesse' qai n« les a pas nommés. 

4 Les quarante-six volants qui occupent le Iroisi^C 
rang dans l'assembléo des étals ne représentent pas le 
tiers. 

« lU' no l'ont pas réprSsettté pendant prés d'nn siède 
que les Tobcllons municipales ont été des charges vé» 
Aslea et que l'eAtrée aui étaU était uii des droits de 
icelte aCquisitioD. 

■ Depuis la sopptessioo de la Ténalilé de ces char- 
ges, les nmires et consub , nobles pour la plupart dans 
les villes principales, choisis par des sûgoears on par 
les évéqnes dans les villes du second ordre , n'ont pa 
Teprésenicr dés communautés qui ne les avaient pas ïh- 
brement élus. On compte à peine soixante commo* 
naulés qui aient le droit de députer à l'assemblée dei 
^tats. Le liers-éUl n'est d<Hic pas pins représenté que 
le clergé et la noblesse. • 

Les geqtilsbommeA de Toalouse se réusireat ^ale- 
meot et demandèrent à être représentés anx étatS'^é-^ 
néranx du royaume par des dépoiéis particuliers, allé- 
guant q«e les barons n'étant peint éhts par eux ne 
pouvaient être leurs représentants. 
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4tat» dtUbérèftti an* adfetM aa roi. 

m SirSp 

m AppéUl par vos ordre» aU étiU du XwgMiiM*. 
■M8 araOB ésarlé tonte* les eoiHid<iratioiu qui poort- 
nieat noua Aire po-iaitaeltet pear noo» occnper uni» 
^tiemeof du service de Voire Majesté «t <l« l'aduiBii- 
to'alion coniée fc doc soins. Ktoas .nous sonines ooblié* 
jlous-m^es et nous avons fait le sacriioe- de BOtre 
joBte sensibilité aux moltfo les ptis puiMauta quf De 
BOUS permettent pas de comprometlre l'ioUrM da 1'^ 
tat et suspendre J'ordre d'une admiaisfralion dont to«- 
te les parties se eorrcspondeut. Nous avons rempli ce 
devoir arec tout le lèle et toole la fidélité que Voire 
Hajesié peut ^leadre d« neos ; aona aroos mémp 
prévenu ses désirB eu renonçant à de» exHuptiooft p^ 
-cuiaires qui aécesiitatOBl une inégaKtè dans la disivU 
ïution des charges putdiqaek; uous aroas prononcé 
aoLre vœa perionoat pour soanetirc >as piopritiéa à 
toutes les impositions royales et locales qni affectent les 
ftiaos de nos coneiloyens, et bous avoi» denaodé que- 
«e vaa fut porté aux.efaamltrcs dos deux premiers or- 
dres de rassemblée des âlats-générssx , peur y ttre 
saoctiouoé par TwUiéMOO de tout le «Jtei^ at de toute 
b DQÉi4eMft de France^ 

(t Nons avons cru devoir manifester la pureté de nos 
VŒUX, l'iatégrilé de notre admsHsIratiott et tes succès- 
attactiés à nos soins, en exposant «>x regards de toute 
la (rovinee iar tableau géoéral des imposilions et (le& 
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dépeoMt du-Laiigued«c. Après «Voir ainû- BatisTait m 
(uut ce que le deveir , l'honacur et l'istôrét public pou- 
vaient exiger, nous croyons avoir le droit de déposer 
dans le sein paternel de Voire Majesté les réclamalioDS 
quenens dicte nolrehoBaear, attaqué par les iropdtatioDS 
les plus injustes. Noas nous sommes demandés ce qne 
«ont devenues ces ordonnanoea ai sages et h respectées 
jusqu'à DOS jours, qui proscrivent si impérieusement, 
toutes lei»asBemblé«s que l'autorité n'a point convoquées. 
Gomment concilier ces ordoBoanoes avec une tolérance 
qoi a dû être et qui a été interprétée comme one 
approbation? Ah I Sire, elles ae soot déjà manifestées 

dans plusieurs provinces Soignées Hais nous ne 

voulons paft affliger le c«eùr sensible de Voire Majesté 
en Bsant les regards sur on spectacle aussi cruel. Il est 
plus satisfaisaut pour tuws d« n'avoir à r«otrelenir que 
-derooioQjde l'ordre, delapaix qoi ont régné danaton- 
tesnosséances. Il est honorable pour noire adminisfra- 
-tioDi dans des circonstances aussi difficiles, et, nons 
osons le dire < il est honorable pour les deux premiers 
ordres d'avoir au moins préservé le Languedoc, par 
leur sagesse et leur modération , des funestes effets de 
-h fermeotalien qu'oii .avait tenté d'excil^r dans tous 
lei esprite^i G'eit le caractère d'inquiétude et d'imprti-' 
dence qui a di4lé (ouïes làs Tëclamalions qu'on a pré- 
senté à Voire Majesté contre tes justes droits que nos 
prédéceanirs nous ont transmis. 

« Nous devons à nos successeurs, nous devons à nés 
. descendants de leur transmettre le dépdt des préroga- 
tives attachées à nos liiires tel que nous l'avons re^n, <t 
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jnoQs réclameroDfl arec fermeté daDs tons les lempi 
contre tontes les atteintes qu'on Toudrait y porter. 

a NoD , Sire» ce oe sont pas les principes d'un jour 
et d'un moment» ce n'est pas une fermentation passa- 
gère, adroitement excitée ou imprudemment tolérée, 
qui peuvent anéantir des titres et desformesqui existent 
depuis anç longue suite de siècles. Votre Majesté a 
reada k la nation les droits qu'elle avait perdus ; elle 
ne dépouillera pas les prélats et les liants barons da 
Languedoc des droits qu'ils ont toajours conservés, 
qu'ils ont constamment exercés avec l'approbation et 
l'aveu de leurs anciens souverains, de tous les rois vos 
prédécesseurs et de Votre Hajeslé elle-même. Ce n'est 
pas dans le moment où la nation .française recouvre 
des droits troploog>lemps méconnus, qu'on peut deman- 
der à Votre Majesté d'abolir des droits toujours respec- 
tés, 

■ Une constitution peut admettre des cbangements 
utiles et raisonnables, mais les changements doivent 
s'opérer avec le concours de ceux qui la composent, 

d Si les états de Languedoc présentent des imperfec- 
tions dont nulle constitution ne peut se croire exempte, 
que Votre Majesté daigne interroger nos sentiments et 
provoquer noire zè|e, et elle trouvera dans nos caurs 
et dans nos esprits les dispositions les plus propres à 
concilier le vœu de nos concitoyens et l'intérêt d'une 
grande province avec les principes de notre constitution 
et les droits de la propriété. * 

Le 13 février un arrêt du conseil cassa les arrêtés 
de la cour de Montpellier, comme contraires à la justice 
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et aux égards dos ii une administrafion qui a ménlé 
dans (odB lei temps l'approbation de Sa Majesté. 

Mats, quant aux élections, le roi n'eit point d'égard 
aax récbroalioDS de ces étals qai ont toujoars mériffi 
son approbation , et le règlement général liit applîqaé 
aa Languedoc le 7 février. 

« C'est d'après une mûre délibération dans son con- 
feil des dépêches, écrÏTait Necker an président des 
états, le liféTrier, que le rai a ordonné que ses sajeta 
dn Languedoc fassent convoqués par sénéchaussées, et 
de la même manière que les autres babitantg da royav- 
me. Les commissaires du cooseil , nommés par le roi 
pour les Iravanx préparatoires des étals-gènéraux , ont 
fait un rapport de tous les faits et de Ions les motib 
propresi éclairer la décision de Votre Majesté ,',el l'avis 
du conseil a été unanime. Plusieurs membres des étafs 
seront sans doute nommés aux états- généraux par !e 
choix libre des sénéchaussées , tl, d.ins tous les cas, l'in- 
tention de Sa Majesté est d'appeler auprès d'elle une 
dépntation des étals de Languedoc pendant la durée des 
étals-généraux aOn que, s'il est nécessaire, tous les ser» 
vices rendus k l'état et à la province par les états de 
Languedoc, soient particulièrement connus des repré- 
seolants de la nation, comme ils le sonf du gosrenra- 
ment , etc. ■ 

S IV. 

La FriMb»-Comté avait eu des états avant sa ré*- 
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■iioDàlaPrabee, mais âejp«Î9 )666 ils avaient cessé de 
s'auembler. Necker, fuir an arrêt do conseil do l^'Ao- 
Tembre 17&9, permit de convoqoer lee états daiis la 
forme de 1G66, mais seulement à Ve9tt de délibérer 
lar la qoalilé et le nombre des représentants qu'il cod- 
^iendra da donoer désormais a chaque ordre et k 

chaque partie de )a previnee et ssr la na- 

nièrc de Toler et de délibérer. 

Le troisième ordre demanda la double r^résenta- 
tiop et le voie par létes, tandis que les deux premiers 
réclamèrenl rancieane constitution. Vingt-deux gen- 
tilshomoies et neuf membres dn clergé- qui avaient 
embrassé les opinions populaires firent imprimer des 
protestai icHis contre l'arrêté pris par la majorité de leur 
-ordre avec invitation d'aller les sigaer chez an notaire. 
Le parlement de Besançon censura ces proteslalions et 
l'invitation faite de s'unir par des signatures. 

Hais, le 21 janvier, Necker fit rendre aa conseil on 
arrêt dont la forme et les termes sont très- remarqua- 
bles : 

« Le roi e' étant fait représenter es son ccmseil. 
l'arrêt raido en son parlement de Franche-Cemié, le 
12 du présent mois, par leqaei cetle cour après s'élre 
/ait ri^port«- deux protestations des 5. et 6 du présent 
mois» remises chez un notaire, l'nDe par neuf mem* 
bres de l'ordre da clergé , l'autre par vingt-deax mem- 
bres de l'wrdre de la noblesse, on aarait supprimé les 
actes de dépôt sans avoir égard aux. justes et louables 
sentimeals dont elles préseolaieut t'houorable expres- 
sion , Sa Iliqealé a jugé qu'elle ne pouvait taisser n^- 
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aister un arrêt dont les mMubres du clergé et de la 
noUesse qui ont signé ces déclarations auraient eu juste 
sujet de se plaindre^ i quoi voulant ponrvcûr : ... le 
roi . . casseetauQuIle l'arrêt, déclarant, Sa Majesté, 
qu'elle honore de son approbation spéciale les motifs 
d'amour, d'obéissance et de zèle qui ont dicté ces dé- 
clarations , et pour donner aux membres des deux or- 
dres qui les ont souscrites une marque authentique de 
sa satisfaction, veut Sa Majesté que le cootenu aux- 
dites déclarations soit annexé au présent arrêt et qu'il 
soit imprimé et affiché partout ou besoin sera. » 

Oansl'acle des neuf membres do clei^é, affiché avec 
la haute approbation royale, on lisait : « Ils ont cru 
qu'il était de leur devoir, quelque fut leur respect pour 
.la pluraliié t d'en témoigner un pins grand pour l'au- 
torité dn roi et pour l'opinion publique . . . -, ils dé- 
clarent qu'ils pensent que quand même le tiers-état 
aurait l'égalité des suffrages (ce qui n'est pas dit dans 
le résultat du conseil ) la constitution française ne serait 
pas plus altérée qu'elle le fut lorsque Philippe-le-Bel 
l'admit pour la première fois aux états. . . . 

a L'obéissance aux ordrra du prince, disait l'acte de 
la noblesse , est un devoir auquel toiit français est assu- 
jetti quand il ne lui prescrit rien qui soit contraire aux 
lois : le résultat du conseil contre lequel la chambre 
proteste aujourd'hui, est l'acte le plus favorable aux 
droits de la nation qui soit jamais émané de la justice 

du souverain C'est dans ce moment qu'une 

partie de la noblesse de Fraoche-Comté s'oppose à ces 
vues d'équité «a refusant de paraître ou de prendre 
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part mx élals-généraux NoDS ne pooTons ni 

ne devons pas davantage ooas opposer à la ccmvocaiioti 
par bailliages qui lient à la conslilntion du royaume et 
qui a été adoptée lorsque cette province fut appelée 
aux étals de Tours. ...... Enfin , nous avons cra 

qu'il était du devoir de toat français d'adhérer à la con- 
slilulùm qw jugeront àpropo$ de se donner les représen'- 
tants de la nation assemblée en é fats-généraux. ...» 

- Malgré l'arrêt du conseil , le parlement de Franctie- 
Comlé. dont nous avons tu plus haut les insolentes re- 
monirances contre le goavernenteat du roi, voulut 
s'opposer alors au torrent qui menaçait d'entraîner 
les anciennes institulions. Un arrêté du 27 janvier im- 
prouva la délibération du tiers-élat par les motifs dont 
voici quelques extraits. 

« Conndérant que ta fermentation qui règne dans le 
royaume, principalement dans les villes, est excitée 
par une multitude d'écrits capables d'induire les peu- 
ples en erreur ; que des opinions et des assertions au- 
dacieuses, hasardées par des particuliers sans caractère 
et sans autorité , tendent à âétnrire toute subordina- 
4ioB, à élever des insurrections contre l'aotorilé légi- 
time , à engendrer une guerre intestine et à ébranler 
et peiil-èire même renverser la monarchie ; 

M Que la chambre du tiers-état a aspiré à une égalité 
de voix et de suffrages aux deux autres chambres réu- 
oies. contre la coutume invariablement suivie. . . ; 
• « Qu'on voudrait anéantir l'immoDité des fiefs, que 
cette immunité dans la province n'est pas un privilège 
^rsooael, que c'est ua droit j^el , attaché su fond par 
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4ei lois poKtiY«B M -par une pMSMStoB de {4«s de 
mille bm; 

«Qae les droits les plus sacrés, tooi c«ax de la 
propriété «Dire les maÎDS des ciloj'ens, celui aténae de 
la succession au IrAae, n'ont d'autre foodemeat qu'une 
pesseSsioD semblable, que l'exemption de l'impAt a fait 
partie du prix daos les ventes et dans les partages de 
familles, et en a augmenté la valeur. ... ; 

« Qu'on ne pourrait exiger le sacrifice d'une pro- 
priété fil bifQ caractérisée sans en accorder un dédom- 
magemeitt ; 

« Que toute» ianovalioossont dangereuses, parce que 
l'esprit novateur ne s'arrête point dans son cours; qa'ua 
jour il frappe d'un càté, et que le lendemain il reaverse 
de l'autre; 

€ Que par des plana et des systèmes d'uniformité 
«Dire les provinces pour les imp6ia, on anéantirait Wt 
droits, les piiviléges et la constitution particulière dea 
provioties ; 

■ Que la conr ne peut approuver Im préleniioas qui 
ItfideQt a confondre tous les ordres de citoyms et à 
dépouiller les uns sous prétexte de awlager les au-* 
très; 

« Que l'inégalité dans la distribution des biens est 
dâos les décrets de la providence et dans la nature de 
l'ordre social ; qu'une grande partie des classes de 
tiersrétat ne subaiale et oe subsistera toujours qa'aa 
moyen des terres et des proiffiétéi de la eobUsse el du 
clergé; 

«Que le liers>élat doit se défier du génie fiscal t$ 
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financier qoi veille toajagra. qui se perd jamaii ries * 
el qui ne Tait des promefises irompeases que ^r Um^ 
dre Boo isflaeoce et son empire ; 

« Arrête I elc; > 

Une révolte populaire fmorgaoiséeà BeMDÇoi. Cette 
ville de guerre avait unegarnisoa de quatre régimenlsj 
et il semblait qu'une émeole devait j éclater difficile- 
meol; niais le gouverneur resta dans riuaclion : pla< 
sieurs magislrals avaient dit que le peuple était fait pour 
manger de l'herbe, rien n''était plus sûr, en consé- 
quence la mullîtude en fureur se porta sur leurs mai* 
Eoas,. les mit au pillage et aurait sans doute attenté à 
leur vie s'ils ne se fussent évadés. 

Necker, te commandant et son gendre, l'un des chefs 
de la minorité de la noblesse « avaient les honneurs des 
vivat de cette populace, qui continua ce brigandage 
pendant vingt-quatre heures sans opposition. Le com- 
mandant refusa d'abord de se rendre au sein du parle- 
ment assemblé : mais . enfin , arraché pour ainsi dire de 
son hàtel . il prit part à un arrêt qui menaçait les cou- 
pables de les faire pendre dans le jour, il s'excusa de 
sou inaction sur l'ordre qu'il avait reçu de n'user 
de la force qu'à la dernière extrémité. Pressé par le 
premier président de se montrer avec lui aux factieux 
et de les rappeler à leurs devoirs en les haranguant avec 
fermeté, il parut sur on balcon et leur adressa ce» 
jiarotes : € Messieurs, ce que j'ai toléré hier je ne le 
■ soul&irai plus aujourd'hui, que tout ceci cesse. » 
L'allroupement se dispersa. 

Le parlement » craignant. qu'oa ne l'accnsàt de par- 
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XuAité dans le jngemest des conpablefl , demanda loi- 
nSme te reDVoi à noe antre conr ,* mais le gouvenie- 
menl préféra l'impunUé, oui renvoi n'eût lien. 

Le 19 février, un règlement ds roi ordonna que les 
èlecUons auraient lieu ponr les élats-géiiëranz, dans la 
province de Franche-Comté , d'après la déclaration du 
84 janvier. La résistauce des ordres privilégiés était 
vaipcae. 

SV. 

En Bretagne cette résistance eût des suites bien plus 
graves. 

Les états de Bretagne avaient été convoqués ponr les 
premiers jours d'octobre. Necker retarda successivement 
cette rénnion jusqu'à la fin de déceml»re; on prétendit 
qoe c'était ponr donner an tiers le temps de s'insui^er 
contre l'ancienne constitution des étals. 

La Brelagne et surtoat Rennes, excités par de Dom- 
brenx écrits, étaient daos l'agitalion. L'autorité admi- 
nistrative gardait le silence. Le parlement ordonna une 
information contre les principaux auteurs des libelles et 
des attroupements. Uo arrêt d'évocation au conseil 
d'étal fit cessçr tonte poursuite. 

Le 30 décembre les états s'assemblèrent à Rennes. 
Les députés du tiers déclarèrent, en exécution des déli- 
bérations de leurs manîcîpalités , ne vonloir prendre 
part k aucune affaire des états qu'il n'eût été fait droit 
à leurs demandes. Ils réclamaient la suppression de 
lous privilèges ou distinclions en' matière d^itaipôts, 
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le droit poor le lien-état d'élire tous tes députés* au 
lieu de voir sa représeDtation confiée à des maires aoqi- 
mes par le roi; enGn, l'angueDlalioB dn nombre de ses 
dépnlét. 

Le refus du tiers de rem^ir la première formalité 
a.yaal arrêté les travaux des étais, uo courrier fut sur- 
le-champ envoyé au mlDislère. Un arrêt du conseil 
suspendit les états jusqu'au 5 février prochain , sous 
.prélezte de renvoyer les députés du (îers dans les muni- 
cipalités pour y prendre de nouveaux pouvoirs. 

Voici les motifs de cet arrêt : 

nSa Majesté aurait pu casser les délibérations des villes 
qui se sont permises de lier ainsi, contre les lois et les 
usages de la Bretagne, .le vœn de leurs députés; mais 
Sa Majesté étant en même temps instruite de l'esprit de 
dissentioQ qui vient de se manifester k l'ouverture des 
états d'nne manière réprébensible, elle a jugé digne de 
a» grande bonté de suppMter un retardement. ...» 

Cet arrêt fâl on triomphe pour le parti populaire, 
des cris de vive le roi, des illamioatlons signalèrent 
-cetie Tictoire. Les députés do tiers s'empressèrent d« 
quitter les. états , mais les deux autres ordres ne vou- 
lant pas obéir à l'arrêt du conseil, qn'ils regardaient 
.comme illégal, firent le serment solennel ju'aucun mem- 
bre desdiu ordres m prendraitdepaTtà auaau adminislra- 
tûm inconslitutiotauUe , et ne cotuourroit à aucun cAon- 
gement quekoaque qui n'aurait pat été délibéré et consenti 
par les troii ordres det éUtU. Ils adressèrent au roi des 
remontrances pour se plaindre de la protection accordée 
aux Qovaiears, de riodulgence de ses minisires pour 
2* 
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ceux <ia'il disait Ini-mème éir« en état Aè disobétstaneCi 
3e leur inerlie pont la fépYeSMon des ac les d'insnitei:- 
tiOD, enfin des arrêts da conseil qui avaient empêché le 
parlement it rechercher el de punir les auteurs des ma- 
DŒQVres pratiquées depuis (r6is mois dans la province. 

La noblesse bretonne voulut se laver aux jreox éc ses 
concitoyens des accusations qui lui étaient adressées 
et rejeter sur le tiers le malheur de l'interruption de» 
étals. Elle publia nnê déclaration annonçant qu'elle 
était prête à faire justice de toute inégalité dans la ré^ 
partition des impôts ; si tes griefs du penpte n'avaient 
pas élé écoutés , il fallait s'en prendre aux dépotés des 
ailles qui avaient quitté rassemblée en refusant de 
remplir la première formalité prescrite par les régie— 
inents : cet acte répandu par toute la province et tra^ 
diilt pour les hahitanis de la campagne ett idiAme bas- 
breton {rroduisit tibe grande sensaildo. La Dbbleâse et 
le clergé avaient une grande înOucrncé -sur le peuple 
des campagnes. 

Le 19 janvier, la municipalité de Rennes diéctarà 
qu'elle ne voulait plus présenter aux états ses griefs, ef 
que c'était au roi seul qu'elle s'adi'esseraît désormais. 
Dans le même moment un arrêt du conseil du 20 jan- 
vier, après avoir répété les plaintes du ' tiers sur le petit 
nombre de ses représentants, sur flllëgilimifé de 
leurs pouvoirs, et le défaut de liberté de leurs élections, 
autorisait les villes seules de la province II nomm^ 
un nombre de dépotés dduMe de ceitti de leurs repré- 
Sentartls aux étals-, pour se réunir avet ces derniers à 
r^dtel-de- Ville de Renoei, et y familier une asseof^ 
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blée délibéi^aïtf, afin de réd%er lei jéiâaiTâes que l'oa 
ferait ant étais. i. ' ' ' 

'- Maiis déj& lesinniiicipalitès et les rtirporaiioos de la 
Bretagne n'étaient' plus 'les séuleà^ assemblées qui pris- 
sent des arrêtés. Oaelques centaînes de clercs de pro- 
Cureors , 3'étùdianls en droit ou en ibédecirie . s'étaient 
£Ons<îtaés en corps délibét^iit.' Dé pafetls raesemble* 
rienls éfaîeDt organisés dad8'teâ principales villes de ta 
proTÎncs et dans quelques viHes dé là Ntirmandie et 'de 
l'A-DJoô. ' ■ '' ■"" '■'■ -' ' '■' ■■■■'' 

Ce!)' rènniods dé jeuiies gens s'enToyaleot liés dépu- 
tés, s'adressaient ùufuéTI émeut leurs délibérai loAâ, qui 
toutes étaient itnprimées et répandues en' prorusioii.' 
Elles remerciaient le roi et sou ininislre ^e la faveur 
second ant opinions nouvefles, Ces réuDions illégales 
sb tenaient sons les ^eUx' des délégués dii gouvènto- 
ineut. Letirs 'dëpitlés se présentaient devant le com- 
mamdant'de la provinté, loi apporlaieut lèui^ arrêtés, 
étaient reçus sans Imptrobarions et même avec bienveil- 
lance. Le parlement , dan^ un arrêté du 8 janvier,' 
avait ordonné des poursuites contre deu:s libelles et 
dérendu les attrotippémenls. Cet' arrêt avait été' mis en 
pièce aussil&t qu'il avait paru , et parodié par un èdii 
iniitaU :' i4rr^i du conseil ffital du peuple. L'autorité 
publique avait souffert que ce nnuveau libelle fut affî- 
elle et répandu partout. Deux députés du parlement 
qni Se trouvaient alors à Versailles, les'membres dé la 
Commission inlerniédiaii'e des 'états, conjurèrent te 
ministre Necker d'arrêter et de prévenir les progrès du 
îiàK-Neetef, dans l'arrêt da'conseit,"du'20;ji(nv^er, 
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fit me(tre incidenmeDl que le n» vQvlaîK^ae Von 
s'abstÏDt des attronpemeDU, et, comm^ par dérisioo, 
OH remettait an parlemeot de Bennes le sf io de calmer 
les esprits par (a persaasion et l'asceodapt de la verllt. 
De pareilles dignes ne s'opposaient guère aa torrent. 

La déclaration de la noblesse bretonne avait exas- 
péré le p^ti dn tiers. Les jeunes gens de Rennes s'ar- 
ntèrent au nombre d'environ six cents, ils donnèrent 
avis à leurs affiriés des autres villes de se préparer aa 
combat. Cependant on grasd nombre de petits mw- 
cbands et d'ouvriers de Rennes, excités par la no- 
llesse. et craignant qu'à la eaite des événements. le 
parlement et la noblesse qui les faisaient vivre ne 
quittassent cette ville sans commerce et sans manufac- 
ture , s'étaient réunis au nombre d'environ deux mille 
dans une promenade hors de la ville ; ils avaient arrêté 
une protestation contre les délibéralions de la munici- 
palité et adressé une requête au parlement ponr de- 
mander la dimination de la taxe du pain. Les jeunes 
gens armés provoquèrent ce peuple lorsqu'il s'en re- 
tournait; les magistrats du parlement, qui étaient eo 
séance, se jetèrent an milieu des combattants et par- 
vinrent à les séparer. 

Mais la soirée et la nuit se passèrent dans une grande 
agitation. Ceux qui invoqoaient l'égalité, les droits du 
peuple, le suffrage universel, ne parlaient qu'avec mé- 
pris de cette réunion populaire qui avait coolf^it 
leurs opinions ; on la représentait comme composée de 
séïdes payés par les nobles. 

Le lendemain nn bomqie accourt dais le cafô^ù 1^ 
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leoms g«Ds étaient rauembléa «t te iptaiol d*feTotr été 
naltpaîté par des domestiqoes en livrée. AassilM cette 
jeunesse aniaiée, se s'occupaat p«iBt k Térifier t'exae- 
iitode dé cettd déetarstion, crie parfont que le» nobles 
assassinent le penple; te'littcsin sonne, le» jennes gens 
te portent par pelotons dans les mes qtri condoîsent k 
la salle des états ; les genlîtsboinnies q» s'y rendaient 
sont assaillis } ils tirent fépéê, le» balles lear répon- 
dent; ^siears sont hiessés et dent d'entre eux tom- 
bent morls. Les nobles parvenus dans la salle de» états 
«ont obligés de s'eafermer et pestent Èdoqués par U 
nnllitade. 

De»'relWton»phtÎQe»d*exagérations et de calomnies 
WDt aiullAt fid»«8s6es *ax TÎUep voisines ponr les so»- 
Iffver, et le cheFdflS jennes'gm^ de Renne» part poar 
MantM. Arrivé âans:UiiMt'ibca»v«qae'lie* principaox 
conrédérés, nommM-ceniaisiairesoa ebaf» de tfocres- 
pondanc», i-aaàenUe iéa^ jebneS' gens, leitf dît qne 
les nobles assassinent leun- EriëreSi et denéade' veit- 
geanee. . . , Oa lai répond en jnrant d'apaiser par 
le sang les mtae» des victimes, de la liberté. Un arrêté 
est ngné aassilAt. 

€ Fréminaot d'horrear à 1» nenvelte de rassasrioat 
«ommis èi Rennes, à l'iastigalion de ploiieart mem- 
bres de la noblesse, convoqués par le cri général de 
la vengeaMce et de l'indignation, reconnaissant que 
les diàpoaîtions. bienfaisantes de notre augasle rot pour 
afraaebir ses. fidèles tf dévooés lojets de l'ordre dm 
tiers de TesclaTaga oà ils gémissent depuis tant de siè- 
«l«s, ne tréawnt d'obslaclés que dans cet ordce doAt 
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J%4l6ine:foFi^iké Hf! yait 'to^iMmuèce et 1m Wok» 
^8 ,iii«l}Muveuit 4tiNi# iriJbuCWJwux (}«'t)8 va*icaieat 

aaeai de Dm. propre» f<H<44s^ «£ Kwâ«i]t i»»fir» I0 4er* 

. «1 Ar4i»fi «rrôté d« pftttir an auakre isIâsMtt ^ur 
w iibpovef aitx viU exiteuEto» d«s faoatiqaM driste* 
.crAies. et |M)ur 'delna4d,er h £eax qui doivent âire 1«9 
4ùpeofiilew«.dQ I» jaWiae la i^ratiea^u.dëitoftin* 
misa Rei)a«8): 

nous déclarer sédilieux lorsqae ooas n'aTonCque dtf 
éD(taititiQ6 paras «t iiMiNi!«bttifi^ jinnou h)M;> 99 nom 
4ft J'bqDwur lei'dci'la pitl3te,.<fi»*«iii4UM^uhiiiittttinral 
iniwtA pprvàtl â:s'fim{iH«r;4a:iutw>. .... . . t jiw()B»,4t 

iaùre.«e:(^« lamliiMtt. JfliOMiagarDt ik dtmpoîr ia^ 

-pin«bpdur.to!pnifM£OM«ndiDa;: 1 -■ 

j K Abrâlè b ReoqeB, d»fS'U sàOn ilftrrHdtel âe.J» 

«o«raé^:l« as janvier l^S». >: 

■" IIoiL .cents jeiuei ^enb ^poorvini j'ânoes et dftaMi' 

Jiitiosa Je ittelteat.èg kiaarafae ppariRi!— w. . 

Cependant , après le premier iDom«At 40 fomuv fav 
Jeoees 'gébs ^deBeanfis avaisiH rùÙMUGé.'i'rlobS'acles 
faostilei, mais'^a. MaBèaifl a'-«n'coêtiBBèreâf faa moïas 
4éur roatç. Maigt'ë le^gràvjwaeDB, qw Uor-crdonbait dé 
Téfroigntdèry ees'ieusesrgeiiB «ntrè^peal Aa/m finiiesi 
MnieMaot BQilsmetEti'à'SiBsteE-lelira^ànnei'en' &p6tl 
mafs' Bode ti* ghnta d'un' pùte (fs'ite. ttaètiméot. La 
muDibipalilé les logiea oboiiae nné '(pq^apervégiltire. Ub 
firent dés «ssemib)i6«s avec lès jedaei ^mh 4o ReoinMQt 
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WTpj^qt â«> d^Dlttioos 411 gtaveniMir, i cetai-^i \e$ 
aficasUlit «rec bontâ et fAT^nr, il leor doana des 
élog«8 SUT leur bonne cç^duite, qar l'eipiit d'ordre et 
dp paix qui l«s animaii; par réciprocUi iU^ mirBDt l«s 
axmesia g^aver-o^ar sur Unn. drapeaiix.. 
. Les évènewe^ity de Eenoea doonèreot le àgati aax 
villes, voi^ine^. FartQiM des «^rr^tés de jvuoea gêna fu- 
aent pria po«r s'ariper ,çt se rendre à. Repoes au pre* 
«ter sigoal ;, Âogars sarloot. ae distù^ua par ekui elTeri- 
.vesceoce. 

Le parlement de Rennes avait évoqué l'inalraclion 
sur les émeutea des 26 et 27 janvier. — Les avocals d« 
Rennes proteslèrent contre cet arrêt, et, le 8 février^ 
«n arrâl du conseil, tout en reconDaissanl la compé- 
teoc.e d^ paclfioaçilt et.<^ ,lop«pl sa conduite, renvoya 
Ja conDwasance de cc^ jTaitB.itu pjarlemeqt de Bordeaux. 
. Le, b#ut ekrg^ et. ia. aobtease tpaiatent vainement 
.à'^lwiejçlfi i;oi snr le danger de» circopaiaflces ; leurs 
piéclaqi^iiçn&.n'if aient pas écoutées^ 

Un arrêt du conseil, du 25 février, cassa toofes dé- 
JiMrations qui avaient été ou pouvaient être prises re- 
lativement, aux élffg-génêragx, ailleurs que dans les 
communautés et daus les bailliages assemblés selon les 
formes établies par Sa Majesté, dérendit sous peine d$ 
désobéissance djQ solliciter djss signatures. e)c. Cet arrêt 
était dirigé, selon l'opinion commune, contre la no- 
blesse qui dans plusieurs provinces se réunissait pour 
faire des observations au roi , et non pas contre le licrs- 
élat dont les nombreuses cooiinunaulés pouvaient pren- 
dre toqtea les dëlibéraliona favorables à leur ordre. 
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OuanI aux Brelons, « l« roi, âisail un des minislres, k 
comte do MoatmoriD , ao marqois de Boaillé , est trop 
mécooleol de la noblesse et do parlemeot de Bretagne 
pour les proléger contre la bourgeoisie justemsat irritée 
de leur insolence et de lenrs vexations, qa'ils s'arran- 
gent entre enx, le gooTeroemeot ne s'en mêlera pas. » 
Necker voyait dans ces événements on moyen de 
les forcer h consentir aux Innovations. Il ne craignit 
plus de méconnsltre les droits des états de Bretagne et 
d'appliquer à cette province lo règlement dn 24 jan- 



s VI. 

' Des scènes aussi graves se passèrent en Pruveoee. 

Nous avons vn qae te goovernement avait rétabli les 
états de Provence. Ils étaient alors assemblés. Le conate 
de Mirabeau s'y présenta comme gentilbomme proven- 
çal. C'était un homme perdu de dettes et de vices ; il 
avait passé une parlie de sa vie enfermé dans des prisons 
d'état sor des lettres de cachet obtenaes par son père 
dont la sévérité était extrême. Le bruit des désordres 
de sa vie privée avait retenti dans fout le royaume ; 
mais dans le procès en séparation que sa femme avait 
inlenlé contre lui, Mirabeau avait déployé an grand 
talent. Depuis plusieurs années, ne sachant oà trou- 
ver des ressources, il trafiquait de sa plume, et pins 
d'une fois avait spéculé sur la crainte on sur le piqaant 
da scandale pour faire acheter son silence ou ses oa^ 
vrages, Mirabeau était alors au nombre de ces bonq^ 
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mes que l'on méprise et qoe l'on craint, et-doBt là 
vie semble h janiais perdue. - 

' Les éfats de ProTeoce prélendaieDt afoir le droit de 
représenterleor province et d'aire ses dépotés aax étatB- 
génêraux. Mirai>eaa .demanda an contraire fat convoea- 
tîon générale des ordres r il dit que les états composés de 
prélats , des seuls gentikhomm'es possédant fîefsv d'of- 
ficiers mnoicipaox qae le peuple n'a pas choisis , né 
représentent pas la Provence. Il conjure les prélats et 
les seigneurs de fiefs de renoncer volontairement à d«k 
avantages qai lenr échappent , et d'acquérir aa titre 
éternel à la redonUaissance publique en denaandaUt 
eoz-mémes'la centt>carïon des trois -ordres. Les ptii- 
vilégiés signent nue protestation véhémente contre Rti- 
rabeaa ; le tier^état applaudit avec transport le noble 
qui combat la noblesse. Mirabeau fait aux {tfivilégiés 
une réponse imprimée qui est lue avec avidité. 

« Généreux amis de la paix, j'interpelle ici votre 
honneor, et je vous -somme dé déclarer quelles ex- 
pressions de mon discours ont attenté au respect dû 

& l'autorité royale ou aux droits de la nation ? 

Nobles Provençaux, l'Europe est attentive : pesez 
votre réponse. Hommes de Dieu , prenez garde ; Dieu 
TOUS écoute. 

«E Que si vous gardez le silence, si vous vous ren- 
fermez dans les vagues déclamations que vous avez 
lancées contre moi , souffrez que j'ajoute un mot. 

« Dans fous les pays , dans tons les Ages , les aristo- 
crates ont implacabiement poursuivi les amis da 
peuple , et si , je ne sais par quelle combinaison de la 
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fi»rtm«, il Q*eft est .iifiv^ qM«l<|a'po 4aw Iwr seio^ 
c'est celai-là surtout qu'iU «at fr^|)éi «vidi» qu'ib 
^lai4Bt.il'îp«[H<«r la Lc>r«ur par le «Itoix io la vieliioe. 
AinM péril le deroiar (tef Grffcqves par la aiaïa de# 
{tatficieQ^; u^is atleiat d'un «aiyi .morte)» il laoça de 
U pousse v«v I4 cial , eq atjwtatit les dieux veo- 
geors , et de eette peaesiàre naquit {darius ; Uanui^ 
'OioJBt grttod |iaur avoiir exter^ufié les Ciulirgs que 
^nr avoir «batlu djuiv Roaw l'ariilocrAtie de la u(h- 
Messe. » 

Ce» «nergiques p^volea éclairent pffrtcHH eooiine uç 
SQUp de foudee. Le perti ^pulnire ^vs^ iff : qfi de 
jjMf ; ptmr 804 luMea et m vk^ire ¥P lfonw< «'AMt 
■4«i)e TvtefmiH,. 

A.laïepme dfls séaacM, Iw «dver^aÏMis de MiratwD^ 
«llaqVièreat le IJCre eo vertu duqacl il si^gefùl. e{t 
firent preobne^r eoD «HclMifi» parce ^v'il n'avait an* 
cuo fief. 

Pour réponse, lepeaplede.lttarfnUedoBpa «Qe vé* 
rilable »vatiaii ait'grADd (jitojfen. . ~, 

. JUais bieatOt del .6vèb«itteB(s #ipiitreB viar^U et^ 
ffayer cette proviqee. A«s pHi^e.ur^ de l' esprit de p^ti 
sej^igoireçt letwalhmtfs dela'dû>elte> La r^fwUe der-r 
Dière, brûlée par une sécheresse excessive^ .01^ diftlraite 
par des grèim «ffre^aed, «yait^é IçÀiv-niaiivaise et 
riiiverd'une rigaeur extfE«»tdiiiaire ; 1» fiisère du peu- 
ple daflfl toule la FrAsce était graojiie,' Une éiuevie 
écUta à MATseille.I U watwD du fermier des octrois filt 
eàccagiée, de» betiliqu^s de beulang^s pillas, et le^ 
offioieri iBu&feip«ux> obéùpaot à.U iorc*, «raieat 
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A<(«Hirt et q^ bftt^àe i^{w»dre qa 6t»-it, (wur déq»Qtrer 
99 pea^ft c|i9!e> fMa ««t XvfA Irotf) tia». Tel e^ atm 

dîssements jtublw^. A pc^«<Bçtwv4g^-U eelte ««itèce^ 
prodige, que le gouverneur d'Aix réclama sa présence 
et son secours. Une émeute Yeoait d'éclater, les gre- 
niers de la ville avaient' été pillés , et le premier con- 
sul, après avoir essayé l'emploi de la force, n'avait 
UoBvéde satlit qwdans.laliAlè t q«eiqoea-f brMMlDes 
pèÂreat île part «it d'aïubçe ia^ ceMe éBciilê (|w 
mtBa^all; >â'emfaraùdr'to«te- ïatfikmmB. L«4 évê^un 
ée'TodUmIét de Sishsran failiMmlâtre mai^erto^ Lf 
iD^«:>d8 Dragnigaan'.flikié^argri^ fife déchiré en lam* 
kasuKVjla cnm&'daHlJïon l'accutaèlv était d'avoir dit 
que le'peilpbséli^ hit^uc mangev.U famioFide sef 
«h«Taui|.^elqDbs.obAibia«s^ranenl.hr&)è>:ou piUés. 
' Les «raeniis deJttiradMBil-pnâleadiiïeult .qu'il. anraU 
■neflli.paut'SQvengcffi lapopelacdailamée contre Jes 
pniv^giéB , et ^A eMuneafait daus- la Proveoce Ls 
rôle de àfarias. : ' 

' ' Apxte ees isènei. désHtreneBi lefc pcétealioiia dea 
élats de Pruveoce furent sans foMe:, efNecliernB crai» 
gnit pas d'ordooner (le fi. mH-s) .les éléctioAfi de la 
Provence aux étatSrgésécaMï'd'iqirttS-Ie syelènle pro- 
olamé leu£4 )aa\ier. Mirabeau ftit obmmà député du 
ttéri-btai à Aïs et à Màraiilie. 

.1 a Le TOI, disait' le nsHiiStre daas le règlement du 
B mars., d'après te vao de sds peuples, ayant pris pour 
basées, grapd^incipe, dejuslice-qw les états iiepeu- 
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Teat élre gén^ran si la repré««itAticiD o'eat pas-niù- 
T«mlle, qae Its états De peavent élre libres si l'ëlec-' 
tton a d'autres bonies qoe la £oBfi«ac«', Sa Majetié na 
sanrait adopter, daos aacane partie de son rojaamet 
une marche contraire à ces rigles gAiérales. » 

S VII. 

Ces décisîoDS moltipliies,- ajoatt^enl mcore à la 
coDTicliMt des privilégias que Jfeckerrétait an traître ; 
mais des personses ph» modéréeslat adressaient des re- 
proofaesd'uo-aatregciH». kNod, disùent-elteStNecker 
« De vent point trahir ce maOïeiineQx prince, dont il 
k ^admi^é lai-o)ëiiM la bonté, mais il a:entrepri5 nne 
m (savre immeose bien aa-deisos de ses forces. La 
« Fraoce marche à une révolution dans sén.goaver— 
« Bernent , dans ses institotions ; ponr Ëice cette révo- 
c lotion sans malhears, sans booleversement, Necker 
« a-t-il un génie assez vaste, assez ferme ponr impo- 
ce ser au roi et à la France la régénération de la m»- 
« Darcfaie 7 Evidemment non : Neekér œ sait pas 
« même ce qu'il veot. 

« A-t-il l'inteation de substitacr an gouvementent 
d absolu la -c(His(itution «glaise? Hais le priaoipe 
« fondaifKDtal de i;ette'Coiistitution.t c'est la division 
« du parlement en denx cbwBbres-, l'une héréditaire 
a et l'autre élective. Si Nacfaer ne eroitpas pouvoir 
« foire décréter sur-le-ebamp cette eonstitulion , an 
« moins il devrait préparer tes évàntmeats pour U 
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« i<eDdi% psssiltle ; . comment . alors ce ministre qui 
51 ïici craint pas d'abroger , les règles ancienDes les 
m .)4us BoleoBelles, aefait-i) pas décider'que les pairs 
€ seront de droit membres des éiata-géaéraus ? 

« , $*il erqit que la première chambre doit être cc^m- 
« posée, dç. membres ëlafi, comment n'ordonne-t-ij pas 
K qae iLikBS.l'ordrede ,1a noblesse une partie des dé- 
M. putéu 6era o^cessairemeot prise parmi les seigneurs 
m l«s'plaB,.rii^CB ou occupant do baoles feoctionst et 
K que, dans l'ordre do clergé , une portion notable des 
< élus sera nécessairement choisie parmi lea évéqaes, 
« afin que l'on puisse facilement et naturellement 
K fornacr une cfaambre haute. 
. « Si Necker ne veut pas diviser la regiréseotalion 
■ eu deux chambres, malgré l'exemple de fou& les goo- 
« vemements représentatif, comment ne peose-t-il pas 
« à conjurer les dangers, d'une assemblée nniqae ? 
« N'exiger aucune garante pour les députés^ n'est-ce 
« pas s'exposer à ne voir dans cette assemblée que des 
« hommes sans expérience et d'autant plus téméraires 
« qu'ils seront phis ignorants 7 Faire élire une pareille 
« assemblée par l'universalité des Français, u'est-ce 
« IMS lui donner une force irrésistible , car quel pon- 
« voir peut lutter contre une assemblée qui représente 
• la nation entière ? 

ft Comment un ministre a-t-il la folie de faire pro- 
« clamer an roi de France qu'il a pris pour bast ce 
« $rand principe dt justice t[ùe let étals ne. peuvent itrt gé- 
■. néraux si la représentation n'est pas universelle: que 
M les Vf^lf m peuvent éireMres, si F^lsctiona d^autre$ 
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« homeê 9u« h emfianee f W'tKt-ce pai ptoctamer la 
> souveraineté de la multitude, mds règle, sana fraÏD ; 
,< n'est-ce pfts abolir It royauté lkteédil»re et sbare- 
* raine? 

« Necker croiMI faire le boahew delà Ftaoce avec 
« un principe attsola et altstrait ? La natioB a besoin 
« d'une assemblée ayant autant 'de raison et de sa- 
« gesse que de tumiërei; qn'impotte ce grand prin- 
t cip» prétendu de joslîee s'il ■tfe'p'rodtiii'que Tanar*^ 
c chie et la mine de la France ï - - 

■ «■ Si' Necbçr ' désire ' ufte as8eitt!iWe raisounable , 
« pourquoi n'a-t-il pair généralisé l'idée qu'il a fait pré^ 
« valoir pour le Dauphiné-f Pourquoi n'a-t-îl pas fait 
« élire les députés par les aesemUées et les états pro- 
a vinciaut? L'assemblée générale de ces députés air- 
« rait en asset de pmssaaee' pour faire le bien ; sei 
tt membres auraient «a âa ttnAûi qoeh^iie expérience 
« des afTaircs publiques et pi'ésenti des garMfîes par 
a' leur âge, leur position, teur fie passée; enfin, n'é- 
a tant élue que par une partie écbîrée des citoyens-; 
« cette assemblée n'aurait pas eu la force' irrèsisti- 
o Me de l'élection uaiversellêT" ■ - 
" « I) osl dans la vie des nations des moments dècî- 

V sifs et solenbels où un faomraè d'élat tient lent 
« avenir dans sa main. De ses méditations, de ses ré- 
« sololions doÏTent- sorttr oii lÉ'ÎKlnliear et la gfan- 

V dent deVétïrti ousoo malheur et sa" dètadenceî la 
« France eli est IS: Mais ftôlas î NecW est no rôveor, 
fl et non un grande homme; qiie faot-ÎPdéSirei', tou- 
n loir; ex^ctilerT Xccker l'igiAoï'e: Le soH de là France 
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R est »h&hioaiié à n» honoto qui , né «t 4l«vé dans 
t BOe petite république protestanle , $y*M passé aoe 
« grande partie de M vie dam une oeoupalion mer- 
« caolile, otf cotnpreott pas la monareble ftanf aJae i 
s il uo lioDinieqai, «nivré A'aofi grandaur iaiwpéréei 

< ne sait comment justifier ce oaprioe de la forlane 
« el tel BAtù de vertige. Sa vanilé eat kamaose Bt ses 

• lalents fflridtocres tt gulialteraes; il marche «i jour 
« le JMirk d*ntl«daDt des remeignemcDls ii tout le 
« mwide, quétaot' des suffrages et des applandUse'* 
V meutï ; voaUat le bieB sana doute, raaia ne mchaot 

* cManeot le fure. croyant ta Franed «mt coasiitu*^ 
t tien, mttii. ne sachant cornaient lui An dtutiwr une. 

• bien l(Hb d'ctttirMaer avec Anergie tes JaBlkniioDS 
«anoifAms, il. le» aka&dbnBe; tnais «o moins aaara- 
1 t-il commander la reeoBnaisaaaice el le respect de 
vccnx qui voAt iH>ôtîter de» ohangemnala? ranloril>é 
<• reyaltifeta-t^elle de son pleid gré , avec aujesté , des 
-• cflUcessioM ÎHïpoPCaotes , dont oupasera ra même 

■ tMaps les iittilesf Nen. Cée coocesslons . MBobleot 

< vo6«Qm}«âtedue«u c»ttra|^ du tiers-élatqui n'anra 
« qu'âne rectitinalssanct n^iée de pitié jMwr nnepro- 

■ tection sans grandeur. Le Toi, qui ponv«t-4lre le 
t. bimfaitear puissënK et révènë du liers-élat, 41e pa- 
« r«tt- plasqoe lecomplfce du parti populaire. En ef» 
« fel, les lois inferdtseiit la' liberté de la presse, les as-^ 
a socialions et les émeutes ; Neckcr, par son inaction , 
V par son silence, par Timpunité , favorise , encourage 
« ta publication d'une multitude innombrable d'écrits 
« clandestins el les associations, les réunions armées, 
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« les émealM , parce qae ces écciU et ces tintions p»- 
« palairefl attaquent let premiers ordres. Si ces lois 
« Boot maoTaises, il faal l.es changer ; mais qae l'aa- 
« lorîté royale fasse taire les lois pour favoriser obsca- 
* rémeDl an parti * quel exemple doaoé à la France, 
« [quelle dégradation I 

« Et quant aux délibérationa des élats-généraux , la 
K niyaolâ parle-t-elle avec aotoriti, commande-t-elU 
< UDe orgaoisBlioQ raisonnable? Noa ; rien n'est déter- 
« JUÎDét toat est dans le vagne ; les élats>générans dé- 
K cideroDt s'ils doîvent délibérer par ordre ou en com- 
« man , les états^géoérauz décideront s'ils doivent vo- 
H ter par tète et à qoelle majoriLé , les étals-généraux 
« décideront si , outre le vole des subsides, ils doireot 
« avoir la poiasance législative > les élals-généraox dô- 
« cideront tont. Hais des lattes acharnées vont recom- 
« mencer, et avec des décisions tardives, timides, îso— 
«lées, l'aolorité royale n'obtiendra ni respect, ni 
« reconnaissance. Malheureuse France, deal le gouver- 
« nemmt flolte incertain , iirésolu . entrsjné pu* les 
« volontés et les éTènements, proclamant les principes 
« les [^s anarchiqoes, abdiquant pour ainsi dire et 
a avilisant le pouvoir I » 

Mais rfecker se regardait de très-benne foi, non-seule- 
ment comme un parfait honnête homme, mais encore 
e on très-grand homme d'état. 
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CHAPITRE III. 

SI"- 

i>sat DD moment où le rot donnait une si grande in- 
flaeoce à ta multïtode, la cherté des graius réveillait 
tontes les passions haineuses des pauvres contre les 
riches ; l'agilalion ne se bornait pas à la Provence, mais 
s'^oodait dans beaucoup de provinces.' 

Necker cberebaît h combattre ce Béan de la disette. 

Le 23 novembre 1788, il fit publier on arrêt du 
conseil 

n Sa Majesté, par nne suite de son inquiétude pa- 
ternelle, et sur des plaintes qui lai ont été adressées, 
croit devoir aujourd'hui mettre obstacle à un genre de 
spéculations qui n'est point utile aux pi-opriétaires , et 
qui ifail essentiellement aux consommateurs; ce sont 
les achats et lés accaparements entrepris uniquement 
âàtia larue dé proËter de la hausse des grains, et qui 
inspirent ensuite le désir dangereux de voir arriver lé 
reBchërhsementiDetdlessiféculalions qui ontleur avan- 
tage dans les aAtuées abondantes , excitent des alarmes 
et' peuvent 'Bvbîr des conséquences fâcheuses lorsque 
le prix des sbbsifitaoees est déjà fort élevé. Sa Majesté 
He Toutent Cepebdant autoriser ttucube dés inquisitions 
dont' il est Tacite d'abuser, a cm devoir se 'bornci' k 
rAlablip pour celle année , l'anéi^nné obUgatibii 'Via né 
35 
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rendre et de n'acheter qae daas les marchés , afin 4e 
metlre ainsi -les officiers de police Ji {torlêe d'éclairer 
la coaduitedeceax qui se livreraient à an trafic des- 

hoDDéte Elle promet en Bième temps sa 

proleclion la plas particulière aav aégociaDis qui intro- 
duisent en France des blés qcbetés dans les pays étrao' 
gers ou qui s'occupent de faire passer des grains d'une 
province à l'^lilre, et d'égaliser aifisi entre ses sujets 
les ressources et les moyeqs de snbsistance 

:« Sa Majesté exhorte paterndtemeot les pra|iriél^-> 
reset les fermiers de concourir à ses vues de sagesse et 
de bienfaisance, et de suppléer, en garnissant les mar-^ 
chés, aux dispositions qu'elle b« jitge pju> i^ propos de 
{prescrire. » 

On ordonna en outre qoe dans les marchés , les ap- 
provi&imuiementa journalier^ cueseat rang avant lople 
aulretransaction. 

Malgré cet arrêt , le prix deagraÎDs augmeitta. 

Le parlement de Paris, par un arrêté du 4 avril., 
« . suppJia le roi d'examiiier d^ns^ii sagesse , si dans les 
circonstances aciufiUes, il ne Aérait pas utile d'ap^tort 
^er. quelques modifications à la loi de 1,787, fv U 
liberté indéfinie du commerce de grains. « 

Tiïecker fît rendre, le 2^ :.vril 17^11. i{Q second arrdi 
du conseil qui commentait pprap^rendr-e »i p^Wtc<4a4 
beaucoup de gratn$ avaient ét.^aeh^téj^.par legouver-i. 
nemeBi,,à l'éM^fitigcr. $a Maiesté, «j^uituM-Mt* fixanl 
en, même te^ps son ^iieoiiaQ sur U,pQ)>0^'Urf4ri4ar» 
^u, roy.aiiiine,,«l, ]i[0tMl4nt décpqrtr^r/les.sp^ulpIeuiH 
toujjajar^.^aDgereiix -daiifi ^s t^i^ps. i4e «hfir^ >. «..dén 
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fisudo W a«b«tB éi bléiiorÉ dêsiBarcbAfl) «t elle a priB 
soin qofl dans ccta latoias lieaxt les approvisioane- 
menU joiiniriî«rB de» canmniaiatears eiisMnt rang 
^v«Bt toM* «itre traosKlion. Eb6b , Sa Majesté a ia-' 
vite avec La ptas grande boolé «t àa bom du bieO' 
dft l'état, les proprièlaiffei , les fo-niierB at toyi le»' 
dâpocitairfls de graiDb , à garnir lés mantliés et è ne' 
pas abt^er de la dirfieollé des circoailaiirai. Il est de 
la jufltide.du roi de reconnallrâ que ces recemmail-' 
dafioos ont en dam -pIsneBra diatriots Teffet qu'on 
avait drait d'attendre. Cependant , Sa Majesté s-'eal dé'' 
teraiDée k alkr ^a» loia encore , et pour rcssàrer les 
e^M^ta contre les aqDiétades queia cherté des gmios 
rend daturetles, elle a réwki d'anloriier aei Wfatais~- 
saires départis daas les proTÎnces et les' maglstfftls ië' 
polire à uaer da poovBÎr^qui leur est oottflè pdur ftAtB- 
approvsiaanw lei marcliés par ceux qai avraient dev 
Ués «M grasier , et pour acquérir aenle des iaferna* 
tians sur les approvisionBeaaeals anxqaet» oa peurrdit 
avoir Keaars dans les BonacBts où la litrtrM du eoQt- 
meree de' suffirait poftps^r assiner à elia^e lletf ti- 
sdbsiatan^e da peuploi Sa ÀfaJBXé', indéfedfdaetmeoC' 
de. {Ses ordpest' iavile.les propriétaires et tel FefttiierB' 
àAs«rd4inAdérdtioa dans leurs prétentions, eteomtne' 
dais a» vaste rayaame la suaKeitUlKfl do gonverae''' 
ment ne peut pas tout faire. Sa Majesté exhorte les 
ohefe Aai Ésnuèipelités et toates les persoDRes géaé- 
i^seA «t bien inteirtionnée^ à cdncoarir de leur pnù-' 
voir au succès de ses soins paternels. > 
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Ualgré ce second arrêt 1« prix dd pcio aagmeali 
encore) el les troubles conlinuÀreBt (1). 
■< Ces procUmatioQS et ces mesures de Necker furent 
appruuvéesparuDaasezgraDdoomfored'hoinmes^aves, 
q«i conservaîeot la pensée qu'un gouvernemeat peut et 
doit réglementer lecommerce desbtés. et par quelques 
royaliste» zélés qai accusaient le duc d'Orléaas de 
grands accaparemeals de grains pour ameuter- ainsi le 
peuple aOamé contre le gouvernement du roi ; mais 
elles parurent aux^ économistes absurdes et atroces. « On 
promet, disaient-ils, protectioa aux négociants qoi fe- 
ront passer des grains d'une province dans une antre , 
et on défend d'acheter des grains autre paï-t qoe dans 
les marchés, et seulement après que tous les coosom- 
mateors auront acheté ; mais avec un tel système il est 
impossible de faire deaacbals considérables, d'avoir, 
des négociants en grains. Ces arrêts fléirissent'du nom 
de comnierce désbonnéte l'achat de grains pour tes 
revendre à bénéfice, légitiment la baine féroce que' la 
populace porte anx accapareurs , c'est-à-dire' à tous 
ceux qui font le commerce de grains, Quelest le négo- 
ciant qui voudra s'e.xposer à Ut fureur populaire en fai- 
sant passer du blé d'une province dans une aBlre?'Le 
réAullat infaillible deces arrêts, dignes de la barbarie du 
moyen-âge, sera d'augmenter la diselte dans tontes les 

. (I) Le parlement de Paris eitregiabra le 92 mai iiat «Ut^iation du 
roi qui attribuait ans prévâts des maréclifus lejugemefit eo 4^ai« 
leisort des particuliers coupables d'émotions populaires , d'attroupé- 
Bients, d'excès et violences qui avaient eu lieu dans différentes pn^ 
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TÎtfeSi^ généralement daufttiKis l'es pay§ qoi n'ont réi^ 
Cflâé qu'une quantité de grains insnffisaote. €e9 arrêts 
Hb'^aaieuteorpàs.seulËateB.t la populace contre Ie« iBor- 
^•ods de bLë^mai» c«Btre las propriétaires ; ils ne 
disesl paa eipressément qu'on taxera le prix du blé en 
s'ui; eipparant de viv« fore», malt, le peuple pensera 
en ]«ft Usant qQ'Uifaul-DécessaireinciHoii'Ia'taxediiblé, 
ou le pillage pour mettre à la raisMi les propriétaires 
et les fermiers égaîstes qui n» sent pastmicliéfi pu tes 
paternelles .exhortations du nn-., 

.« Ces arrêts- attirent enfio sur le goaTemement ane 
immeiiBe responsabilité. Us coidrment le peuple dans 
touftscs préjugés etloLfont croire quels gouvernement 
peut à son gré £aire baisser le prix des subsislanees, ils 
le rendent complice et responsabla de la-fanilie, et pré- 
paient des atrocités et des boaleversementt. 9 

Mais ces- amères critiques furent couvertes par Ibs 
applaudissements de l'immanK' majorité, qui félicitait 
Nçeker d'avoir servi la cause populaire par ses règle- 
ments sur les élections aux états-générauv^ 

S"v 

Dans toute Ta France, en effet, k Tèxceplion du 
Daupbiné, les élections se faisaient d'après un prinripe 
uniforme : nulle condition d'éligibilité, des discussious 
petiliques dans toutes les assemblées électorales et le 
suffrage universel. 

Lés éloges publies prodigués par îe gouvernement 
du roi à ces délibérations qui prescrivaient aux députés 
d« donner une constifulion à' la. Francs ^ 4(ai«Bt sant. 
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il^ule Un évÙDciMeBt bien cstnarriiiuire , mis e'ëlaît 
;iio »|ieelacle plus asrpreDBot encore, dans un royaHme 
privé dopais des nècles d'assemblées naltoDateg repfè- 
'WQ'atïves , où la eeoB^ssaBee et 1» pratique de» aSai— 
,rcs d'état maaquaieol, mCm* au ptos baotes «lasses , 
que \o roi appelant la mullitade à jeter dans le gea- 
TcraeaneBt d^uo. grand eiapire le poids io sa Toloaté 
aveugle et soBveraiae. 

Et dau q«el momMit ! 

La France était , il est vrai , dauB-une pnx profonde 
aT«c tCHH les états da Tfarope , mus le calme an dehors 
augmetitMt l'agitation intérieure , le ebamp était libr* 
HQx passions ardentes , haineuse» qui divisaieut ta 

Frattce. 

lia pciaee du sang roya) possédant des richesses 
immenses, se dèekrùt haatemeot d« parti popotairi 
et servait defioiat d'appui contre le pouvoir royal ^. 

Leé dernières classes que Fbiv«r venait de laot Faire 
sanffrir, exagérées par ta cherté de» grains, frémis- 
saient k ces grands mots ineonnus de liherté'et d'ég»- 
lilé; le poids de leur misère lear semblait plus pesant, 
leurs maîtres plus injustes et plus odieux. 

Parmi les classes éclairées on se pnéparaH à une lutte 
décisive. 

La bourgeoisie allait donc eiifia. faire despeodfê 
ai st^i niveau ces nebles si égoïste» et à .v»ins, ce^ 
nobles dégénérés des vertus de leurs niaux > <{,«i se p)a?> 
ç^i<çt)t devapt son.)**"^ ^ l'empêchaient d'Atre irae ; 
çIU] a^jSsi .pliait qccit^i.pfie largAplâCQdaasirif^» «t> 
9WDlt£C,;aM; monde, jqij^'ell^.;6»t^rait bieç . jéfQfi#«([ 1« 
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France tt k gnitvenier. —ta majbnU de U Df^es^ 
éprouvant pent-éire le remords à la vae dbs résult4tB>. 
Too^it bieD dbandoBoer au. privilèges pécuttiaipes,. 
mais ses hoDoenrB, ses dtsIinctioDS « celte position ét«- 
iléequi attirait kes regards ^et!li]t gonflait le cœar, eWk 
'fes regardait coBsne la sauve-garde de la monarcliiev 
«lie Malt trop Aançaise pour les abandonner sans C(Ha<- 
hstl; «lie saucair mourir en les défendant contre les 
ÙBolenlea |)réteaIioBS du tiers^dW. 

Dans celte grande latte qui se préparait la royanlë 
ponrrait-elle faii'e entendre sa voix si loDg-temps toute 
-poissante et commaDdêr \a, peiï.. La royauté I Mais 
:d«poi«.deB années elle donnait le spectacle de tantdfe 
faiblesse. Que de ministres d'an jour, de systèmes 
ambrasses avec ardeor et abandonnas avec Ucheté. Les 
notables, les parlements a' ont-ils pas signalé sans relâ- 
d)e anx populations cette triste royauté comme com- 
plice d*ïine admiBÏâJralion inepte, spoliatrice, mettant 
4b fortune de l'état au pillage des courtisans , des finan- 
cier.s, des intrigants, de la famille royale elle-même. 

Qa'a-t-oB- besmn de la dictature de la royanlé ? La 
nation est seule grande ; la nation saura bien se déli- 
vrer des abus bonteus qiii l'appauvrissent et la désfao- 
]iCFrent,etsedonDerdegi'andesetgéoéreuBesiii9lilutionB. 
_ jtourassttrer à jamais son bonhrar et sa gloire; la aa^ 
AioB esl'Se«Yerain»el ne peut se-lromper. 

Ainsi l'on oadrcbait avec ardeur, avec orgueil à oà 
«^tmgèment immense . absolu ; on avait bile de rom-*- 
pre avec h fmàé.i oa ae voulait pas modifier mais dé- 
Iruire des inslilutions, nées de l'ignorance, de la nt- 
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perslitîoDf de la servilité des vieux tea)|>s; h ugesse 
antique n'éUit qn'uo objet de dérieion. 

Cède natioQ ne recoaoa^ssaît nulle soovecainelé 
au-dessns de la sienne, pas même celle de Diea; 
la société , imboe de philonplnsme , regardait le 
christianisme comme une institution bumaiae pres- 
qa'iontile; et le peuple le plas éclairé. de l'Europe, 
aUait tenter sa régénération sans lever les jeux vers le 
ciel, et eD n'invoquant que la majesté de la raison bn- 
maioe. 

Lonis XVI se croyait encore roi de France comme 
ses aïeux, aimé de son peuple qu'il aimait ; il avait reça 
tant de protestations de ce boa peuple , si généreux , si 
sensible ; il allait trouver dans les étals-généraux on le 
tiers-état dominerait, 'des conseils, de l'appui, du dé- 
vouement ; il se reposerait enfin sur ta nation. 

Confiant dans les paroles de Necker et daos sa pro- 
pre bonté, les élections loi inspirèrent peu de crainte. 

Ce n'était plus mille députés, il est vrai, qn''oa nom- 
mait, mais douze cents; chaque localité attachait une 
si grande importance à posséder ud représentant ! Il 
avait bien fallu en augmenter le nombre. 

Sur trois cents députés du clergé , il n'y a qm 
quarante-neuf évéqnes mais deux cent quinze curés ; 
«es Domtnalions assureront au tiers-état une grande 
majorité dans l'ordre du clergé ; mais o'est-ce pas un 
bten? Le roi peut-il avoir des sujets plus sages et plus 
-dévoués que crâ modestes prêtres portant toute ]a cha- 
leur du jour et comiaissanl si bien lea-bes^i^ du pea- 
pl«. . .- 
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Dans l'ordre da tiers, sar sii cents dépotés, on voit 
cent c)D({uanlé-troi»magi8(nils inférieurs , cent quatre- 
vingt-douze avocats et seulement aoixante-seize culti- 
vateurs propriétaires; mais n'est-ce pas an bien? Les 
seigneurs de fiefs ont leurs députés de la noblesse , les. 
habitaDts de la campagne doivent cfaoisir des bommes 
capables de défendre leurs intérêts , et les gens de jus- 
tice ne sont-ils pas les plus éclairés de tous les membres 
du tiers-état et acconlumés au talent delà parole? 

L'ordre de la noblesse ne comple que deux cent qva- 
Ire-vingl-cinq membres parce que les gentilshommes 
de Bretagne et le haal clergé de celle province, méctHi- 
tentsdu renversement de la coostilulioa des états de 
Bretagne, n'ont pas vonla paraître aux élections. C'est 
un bien ; t'opposilioa importune des nobles perdra de 
sa force. 

Les discussions pour la rédaction des cahiers, occu- 
pent toutes les têtes et remuent jusqu'au dernier village 
de France. — Ponrqooi redouter cette agitation paisi- 
ble ; pins on discutera publiquement , moins les privi- 
lèges injustes pourront résister an grand jonr, plus on 
donnera de force à l'empire de la raison ; d'ailleurs 
ces cabiers ne respirent que l'amour du roi et la re- 
connaissance pour ses bienfaits. 

La popnlation de Paris, divisée en soixante districts, 
à nommé des électears qui discutent si longuement 
toutes les questions politiques qu'ils ne pourront nom- 
iner. leurs 'déliés qu'après l'ouverture dés états-gé- 
aéraax; ils forment un corps délibérant en perma- 
nence. — Pourquoi s'en efTra jer ? Les discusHons des 
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délégaés d'untf pofulalioa eî iatenigéole , nfr pcaVent 
^u'éclairar la aaantbe des étatJHgénéraux. Ce» cahiers» 
xpii reofcrmcroDl une coostitutioo neavelle de l'ordre- 
wcîal tout entier, pourroat Atre (rèB-«tileeà contrer. 

Le roi décida que les états-'géaér^ux s'assemble- 
raieaf à Versailles» au ceutre du gooverdoibeat; quel- 
ques mioislres , craignant le voiaioage de Paris, avaient 
deBiaodéleur réunion dans une ville de second ordre», 
hors de l'ioflueuee de_ la multitude ; HMtis leurs raisons, 
présentée» sans chaleur, Br^nt peu d'inipresëi4Hi.fiur le 
;roi. Necker penaait sans doute qoe le patriolisiâe de 
£et(e grande cafHiale esfcrcerait au coniraire une heu- 
reuse influence sur lea èlats-généraax. 

Au milieu du triomphe de bi bourgeoisie « et dés- 
espérances du roi et de Necker , ua évioemeat sinistre 
vint effrayer Paris. 

, Un œaonfaclnrier de papiers peinU du laukmrg 
■Saint-Antoine, Reveiltoo, occupait d&ndmbreux ov- 
jriers. Il était populaire dans son quAlter puisqb'oa 
J'avait nommé électeur. Cependant on fait eolirtr le 
liruit parmi les gens du peuple qu'il Yeat'J)wsser les 
s^iros, que c'est un aristocrate, ^ris était alors reab- 
fM de matfaeurtiux que ta r^pueur de l'hiver , la ehwt'é 
du pain , l'espérance de rimi|luDilé das» les aào«ye- 
ment» populairea , avaient poussés dans la èapitalc. Le 
^. avril, un grand rassetnblefveat parcourt «o pteia 
jour le faubourg Stint-Anieinb en voeiféraiijt eofflrft 
Jteveilloa ; les. mpoeurs tralb^M un madequîn qu'ils 
^tendent à sa .porte jeu apnonçaot iftt'iU reviendront. 
Qvelqifes: soldats,. conottiADdéBiiiAr on sergtot, s« reo>^ 
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dent lelendemam dans sa maison poar le protégev; maiV 
Us sopt. iBapnissàatB matte la. populace qui revient en 
forear, s'empare At la maison et efacrcba partout Ro- 
TeillôD posr le pendre. ïïeareosenieDt il s'était Aauvé> 
Alors loHt est mis as jHllage ; des bandits afltmenC des 
ieux où ils préeipitent Bwobles et marchandises; d'ao- 
très s'enivrent dans les cavea «l y' resteot etendnst 
.quelqiies^WEKi s'e«poboDBeiit en bavant des acides 
qu'ils {«rennent pour des Iiqncors> Bofia , le soir, on 
voit arriva des balailloat dès gardes françaises et 
suisses : les Iiandits veulent les repousser «vdc des pier- 
res, des meubles jetés par tes fenêtres; la troupe fait feu, 
croise le baloDuette, pénètre daus la maison et plus de 
cent hommes sont tués ou blessés (1). 

Ce funeste événement accrut la baine des partis les. 
uns contre les autres. D'un côté on accusait le duc 
d'Orléans et les révolutionnaires d'avoir soudoyé l'é- 
meute; il leur fallait une armée de bandits, od l'en- 
rfilaît pour le pillage d'une manufacture, on la lan- 
cerait ensuite contre ud palais. D'un autre côté on 
accusait le parti de ta cour, qui, résolu à dissoudre 
les élats-génèraux par la force, ne pouvait déter- 
miner Louis XVI à s'entourer de troupes qu'en lui 
donnant de vives alarmes sur l'état de la capitale. 
Plusieurs crurent que les Anglais se vengeainl de ta 
protection accordée aux insurgés d'Amérique en fo- 
mentant tons les désordres. Mais riân oe fut prouvé. 

(t ) Une déclaration du roi, du 39 avril, enregistrée au |>arleineiit te 
même )our, atUihua au prévôt de l'ble-de-France la connaissance eu 
dernier ressort de tous ces délits. 
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Peal-ttre ratawMpbère d'iDsorreeliob , daos laqnellt 
le peuple vivait alors , ful-eUe la eeale cause de cette 
émeute ; mais perBonne ne vonlut le croâre. 

Cet événement appritÀ la bourgeoisie et à la noblesse, 
si elles avaient pu rooblier, qa'elles o'étaîent pas seules 
dans l'arèue politique, qu'on aurait aussi à compter 
arec on grand parli la populace. 

Six jours après , lei états-génëraax ouvrirent leur 
session à Versailles , ville de qoalre-vingt mille habi- 
tants , située à quatre lieues de Paris qui en avait prè& 
de six cent mille. 



FIN DE LA QDATHIÈSIE PftlTH. 
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NOTES 

ET ÉCLAIRCISSEMENTS. 



a ( Page 21 ). NOTES SUR LA JUSTICE 
DE FRANCE. 

Ea CoTse, huit juridictions roj^les reudaicut la justice en pre- 
mière instance. 

Au-dessous des baUliages et «énéch3ussëes,,î) y avait encore des 
justices royales, comme celles des prévAts,Tiguieis, chlttJains,etc..., 
mais point partout et d'une manière uniforme. Ordinairement , on 
appelait de ces justictis aux baillîaj{es ; mais dans certaines provinces, 
elles ressoi'tisssient directeœnt au parlement; il en était aîitsi no- 
tamment pour les châtellenles du Bourbonuaia. 

TBIBUNAIIX EXCEPTIONNELS. 

La justice seigneuriale. — Al'exceplioD d'un assez grand nombre 
de villes totit le territoire de b France ^tait partagé en fie&; chaque 
fitfatait un seigneur qui a v»t droit de justice hante, ou moyenne, 
on basse. . 

Labasse justice était IiedroitdeiJonn3ttre'deS|Hx)cèGpeu importants; 
la moyenne, des procès un peu ptas graves ; la haute, de tous les 
^ooès jusqu'il la' peine de mort pour les hommes on les crimes 
oomprison coaunit dans le TieT. Cependant, de même qiill y aràt' 
' qtielqnefbis des terres de àonc^lleu, c'est-à-iËre libres de tons dnnta 
fôodanx , il y-aVait anssî ([aelcinefois des hommes doniiciSés dansl'é- 
tenduB d'an lief qni étaient libres et iudépendontt du seignenr et sou- 
DW à im-xùÉét (ôyole. Vappe} se portait souvent d'une justice iuGf- 
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rieure & dm justùe seigneuriale supérieure. Mais le seigneur ne 
pouTsit rendre b justice lui-même ; 3 élah obligé de nommer un 
juge. Autrefois, cette justice avait &é la seule en France; mais les 
rois l'avaient Uen- réduite. Dana fmquo tass les œs, la justice 
royale deraît statuer sur le jugement seigneurial, et, d'un autre càtë, 
les crimes qu'on appebit cas royaux et qui attaquaient le gonver- 
nement, ou même l'ordre puLlic, ffuoe manière très-grave, ne 
pouvaient être juges que par des juges royaux. L'appel des justices 
seigneuriales, porté onfinak«ment mi« h>91iages, Tétait quelquefcMs 
directementauK parlements;. il en ^it ainsi pour la justice des da- 
cbés-pairies. Les seigneurs hauts pigtirâers devaient pourvoir aux - 
fiais de justice eriminelfe, sauf leur recours contre les condamués; 
c'était quelquefois une chaige très-onéreuse. 

Une paroisse renfermait souvent plus d'un fief, et il y avait plus 
detrenle-six mille paroisses en France. 

Lajusirce ecclésiastique. —' Les ofTicialilés, tribunaux ecclésias- 
tiques e't»bli s dans chaque évéché et composés de prêtres, jugeaient 
lion-seulpment des matières purement spirituelles, maïs encore la 
validité des sacrements dn mariage Et les défîts communs corihûs 
par des eœlésiastiques , c'est-à-dire presque tous ceux qui n'eatrat- 
uaient pas des peines infamantes. Quelquefois même, comme à Cam- 
])iay,r«iBciabté.aVfttt iinejuridùikncivild. - 

La justice mutuçipfde. — Oaits) {dutieuis >iUeai lef nlScierr 
tniinknpaux.rendHeAt'b jifstiGe eri,matitfe<le policé; à:P)rà, le. 
bureau de l'Hâtel-de -Ville avait même ledrolt de &ire des régle-< 
i^nU.poiw PapprovJfiionnefmftI de la' ttifH^,etSe^ maintenir 
l'eiéc^tioa pars^i jagetnetfs htm de^a*ttfirilMr«; c'est ainsi que 
U flottage des btûs-sui: lescouF»4'aiai«fflûeal>.à^aris,^ltseas sa. 
iftpciictiqnt Uafs, ^oH qartaloes «iHea, Jesioffiden nuioicipafHi n'^'- 
tf^t. pas l^den^t iHgt» de poliee, ils avaieU encore h fuidiDiioa' 
àv^e ou crin^inelle; Ainsi, ka< b»iu4<eoi3. de phuieUrs iviks,. 
DlriaiBin^pt.ea FIdndve, devaient être jugés en prepilà^ instanoe an 
civ>l.{Kirlei^)MtiU>*el: ikhevin^j'aisâ, les. Cirais de fiordcsnc, tes 
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ca<pnlmàs de Torfonse, avaieiÂledroit déjuger m^me su graiid eri- 
min^ 6Bdf l'appel au parinnent. Dans une partie de Mbace , h 
jastioe était rendu; par le directoire de la noblesse , le séant et le» 
Ghambm Ae Sfra^iirg, tribiinann tous particuliers, presqu'entiè- 
rcmeiit électifs. Le sénat de Strasliaurg jugeait k mort en dernier 

reSBOTt. 

Les présidiaux. — A peu près le quart des bailtitges ou séné- 
cbavHtéet avait uue-douldé jundiutira) d famiait sons )ê nom de pré- 
âdiani , en tribuaws où se portaient tes appela des b^lbges' 
voiains, podr des afJMrew civiles d'une importance médiocre. 

Xcf comteiif de guerre.—hea ntililaira et les marins an serriee- 
du NI, élaieut jugësau criminel, pour des déGls militaires ob de 
soldats b Eoldnts, par des ccHisetls de giierre formés ponr chaque' 
aQaire et composés d'officiers nommés par le généra) ou famiral 

. Le conseil dea prites— En itm^ de guerre la validité des pri- 
aeS-étB vaisseaux marohofids neutres on enitemis , était ju;^ par ce 
trikuAsl Sanaé de conseillers d'état et de maîtres des 'requêtes, sous 
h' présidênoe do l'amtfal de Fratice. 

■ La justice prét-ôtale. — Les vn^lmnds, mendiants, voleurs et 
assassins de grand cbcmiu et les révoltés h. main armée, tes déISa 
coimnis p^ les (^ne-degHcneen marche, élaiefit justidaUes d'un 
f^iioai composé d'edScier» de le maréchaussée et de oonseîHers au 
p rùw lial le plus voisin qui, au nombre de sept juges, condamnait' 
à mortel pobvsitfiiireexécuter'sur'le-^hamp sa sentence^, on l'appe-' 
laitjaSticeprëv4taleparea<jiielesoffi(nersdelamaréclkaitsséeavaient 
lelitTede prévAlsâefl mnéébauK]^ Franee. Les délits- commis' par 
dfsnitOitaires, iMvqu'Ils n'étaient point en marche, contre des individus 
noD-militaires, étaient justiciables des tribunaux ordinaires. 

Lapi-évôté àt l'hélet. — Ce ItSninal, composé de militaires et de 
mafistnrts, ingrait sans appel les crimes ou délits commis dans les' 
fliaisoRS rs]«)es on -par dn personnes ï b -suite de béoiir, el eu' 
OBtre certaines afiàires civiles .concernant ces personnes. 
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Xai connélablie.—Ce Inbunal, qui uégeait Ji Paris, connaiMaitieul 
àta crimes et délits conunis par ou contre les prévMs des maréchaux 
de France, olBciMS, exempts, arcben, grefficfs et huissiersde tonte 
b maréchaussée dans l'exercît» de leurs fonctions, et en outre de 
quelques autres délits en a flà ires civiles. L'appel se portait au parle- 
ment de Pare. Les maréchaux de France étaient les chefs de. cette 
justice, mais n'y ûégeaient presque iamaip. 

. Le» juges consuU. — Dans les villes où le oommerce était impor- 
but , ce tribunal, cMuposé de D^ocnaots élus par leurs coH&èrea les 
plus notaUes et agrées par le roi , jugeait prompteinent les procès 
entBe marchands. L'appel de leur sentence se portait en pwlenient. 

La chambre des l^timenli. — h. Paris les procès ï l'occasion des 
Gonslnictions de liâliments étaient jugés parce (ribunai spécial, char- 
gée en outre de la police pour cette partie. 

Les amirautés. — Les contestations à l'occasion du comneroe 
maritime, de la construction des vaksMux, dea ombtats d'assurance, 
les crimes commis en mer ou sur les ports, par des personnes autres 
que les Riariniérs au service de l'état étaient de la compétence de ces 
tribunaux ; l'appel pour le re&sorl du parlement de Paris était porté 
au tribunal supérieur de l'amirauté à Paris, et pour les ^autres ressorts 
aux divers parl^nents. , . 

Maîtrises et tables de atarbre. — Les maîtrises des canx-rct- 
forMs, tribunaux moitié admiuistrali&, iBoitié judiciaires, jugeaient 
les délits forestiers, de pèche et les entcavesà la uavigatioa intérieure. 
L'appel de leurs sentences se portait aux tables de marbie, tribunaux 
snpérieius qui ne pouvaient cependant juger souverainement les 
aâiûres les plus graves qu'en s'adjugeaut un certain nombre de mem- 
bres du [«rlemeaL Ifi maîtrises étaient au Daml»e de cent EoixaiU& 

Capitaineries- — Les délits de cliasse àaai les fiiréts de la cQu- 
roune et d:ms les 'çstys environna uts, étaient jugés par les ca|HUiiie- 
lie^ ^ la Vareunet du Lcoivre, des Tuileries, de VinceaiKS, de 
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SéoArt, <lc Mantceau et de Meiidon ; dans un nyoD de vingt liflosl 
autour de Pârit , le roi avait le droit exclue de b chasse et ce droit 
âait soaTCQt une oocasion de VoatioB contre' let habitants et le« pro- 
priétaire). 

Bureaux des trésorieri tU France, — Ces trStunanx autant 
•dmlnistraliâ que judiciaire jugesieid ctftains procès du domaine 
de b courouoe, et lescOntraveiitiaiM avz règlements sur les routes rt 



Requélei de /'Aâ^e/. — Sept oulties des ie<tuëtes fermaient « 
tribunal i{ui pigeait, sauf ^)pel au parlemeht de Paris, des causes 
ftiviié^iéts que nous ièroos coDuattre plus bas, et souverainement 
certaines aflaires nnvojéa devant lui par arrêt du conseil , ainsi que 
la. bbiricaticin des sceaux de la chancellerie. Il instniisait aussi les 
crimes de Ëiux commis dans lea pièces produites sur procès portés 
au conseil privé. - - ' - 

Grand conseil. — Cette conr qui ûégeait & Paris et dont la iari- 
diction s'étendait sur toute la France, connaissait, par appel du 
' tribunal de la prévôté de TbAtel , de .toutes les causes civiles des per- 
sonnes suivant ta cour, des conflits de juridiction entre les lieule- 
iiants criminels, juges d'instructioD des baillages, et les pTévdls des 
maréchaux , de tous les procès concernant les archevêchés , évéchés, 
abbayes, ete. Cette cfmr avait dnùt de repiontrauces. 

Chambref des comptes. — Elles remplissaient principalement des 
fonctions administratives en và'ifiant les comptes des receveurs. des 
^niers publics, mais elles jugeaient aussi puisqu'elles pouvaient 
condamner le comptable au paiement d'une somme contestée, et ré- 
primer certains empiétements sur les droits domaniaux de la cou- 
ronne. . . 

Cour des aides, élections, greniers à set et traites. — Le» 
procès civils et criminels i l'occasion, des impôts 4^ toutes espaces 
^ê^t jugés par les cours des aides souveralnementi maif eu [ve- 
IBiére in^qçe, les procès relatifs à l'assiette de l'impôt suk les pffr- 
•(tniMS ql sur les fonds j ^i coatravenlicuis à l'impôt su; |e «^ et, 4114 
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inM de do«»Jc3.Aa)tnt cvjitiajreneiit jii^ par les tribunaoi ptSi' 
KkHtm aiansàMtnti& ie» âèflioas, de< gienîâs à iel et des traites. 
- Ily avait des chanibres de* caatfteak Paris, Diioil, GRivdalei 
Naotes ; et des cd^rs d^ aides à Paris , Bordeaux , ClemicMit'I'enànd, 
Montauban; mi méise tribnûd 6ra>ait la cOnr ies .aides et la 
cliambre des comptée ï Rouen, Ais, Pfaocj ft MoiUpellier. Maït i 
CteaMe, & Dijon et à Beium le pubment ftotût le* fractions de 
cour des aides , et à Metz et h Pau le parlement élait ta wtme 
teiBfW timbre des oomptes et cour des aides. 
. Cour et juridicUoitt dés motmaiet. — Les ooutraTCotiaas am 
K^lerpeal»Bur bmarque des matièm d'or et d'argent, l'altération 
da la monnaie ou la fabrication de la fausse, les vds commis dans les 
Mtéis des raonnaîès élaieut ingés par trente-et-uœ inridictions en 
.premiâre inataïKe, et sur appel par la Gmr de* HwiiiKÛes de hiisj 
dont te ressort s'étendait sur toute la France. 
<^(lte ooér avait droitide reiBfHitraBeet. . 



' En ma^re criminelle', les gentilshommes et ecclésiastiques, les se^ 
crdfairei dti roi et les ■priridpanx magistrats des siVgea royaux et prt- 
BÎdiaux ne pouvaient élre poursu iris par les prévôts et autres juge» 
toyaus îïifêrieurs, cfils avaient le droit de demander i'étre ju^és Sïns 
infehnédiaîre |vir ta Brani^dlmnibi^ du parlement de teur ressort ; les 
taiagistratedU' parlement et de il chambre des comptes de Paris, Ici 
conseiHeis d'Aal e( maîtres des requêtes ne pouvaient être jngà qité 
par Itfii^efticlil' de Paris, Wles mafîîslrats des aatrès parlements i\ttt 
par leurs cours, toutes les chambres assemblées, ou par les parle- 
WrtitBdrffettdndélit; ■' - 

' Il y avait Ai^^'despaitituliers et dés' officiers inCîrienrs Aé b 
[UStïte'qai avaient certains piivileges, ainsi' ks'huissïets à verge et 3 
^Val au'chatlélet de'Paris fie pduvaitnt'étrc ponrsBÎvis rjué parlé 
M!(il^Jini-'tHihind''dti (Mtelet, et' les l>«ir]{e<^ dl^ Paktent 
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pouvaieht être dtës que deraitt les tribunaux de Paris en matière à- 
vBe. 

En Alsace, le consdï gauTeraîn connaissait en première instauce , 
des procès de plusieurs abb&, prieurs, communautés religieuses, 
seigneurs, gentilshommes ainsi qu'il avait été réglé avant la conquête. 
ISo mriliêré àtile et de police , certaines personnes jouissaient du. 
drat de committimus. Il y en avait de deux sortes, cdm du grand 
•ceau et celui du petit sceau. Ceux qui avaient le premier, pouvaient 
faire juger de piano et en première instance tous leurs procès, pour- ' 
vaque h valeur fût au-dessus de mille francs ou indéterminée, soit i 
une chambre du parlement de Paris, appelée les requêtes du palais, 
KÛt aux requêtes de l'iidtel à leur choix , lors même qne ces 
causes auraient été de nature i être portées devant des juges hors 
du parlement de Paris. 

' Le comoùttimus du petit sceau donnait le drtut d'attirer aux re- 
quêtes du parlemeut de chaque province , les causes d'une valeur 
indétonninéa ou au-desAus de denx cents livres, qui, sanscef prni- 
l^e auraient été portées aux juridictions inférieures du ressort. 

Les princes du sing , les ducs et pairs ,- les grands officiers de la 
couronne, les chevaliers du .Sânt-'Bsprit, les deux plus anciens 
chevaliers de l'ordre de Saint- Jt^cluj , Les conseillers d'état et 
DUttres des requêtes, les magistrats du grand-conseil , les avocats au 
conseil du roi, les doyens et chanoines de Noire-Dame de Paris, 
les membres de l'Académie française et des Inscri[^oas-et-BeUe»- 
Lettres , les ofiiciers des régiments des gardes, les magistrats du par- 
lement de Paris, les administrateurs du grand bureau de Tfad^tal 
de faits , les agents généraux du clergé pendant leur agence , les 
magistrats de la prévêté de l'hdtel , les greffiers eu clief et le pre- 
mier huissier du parlement de Paris et du grand-«onseil, la plupart 
des officiera domestiques et commensaux de la maison du roi , de ta 
reine, des ën&nts de France et du premier prince du sang, les secré- 
taires du roi de la grande chancellerie , avaient le rammitliniut 
. an grand sceaul 



..gniecib, Google 



- w* - 

Les p«nonnM qui avaient le committimm au peât sceau, àùedi 
les magistrats et greffiers des autres parlements , des (Jiambres dts 
comptes'el conrs des aides, de la cour des monnaies, le* trésoriers de 
Fiance de Paris, les quatre plus anciens de cha<{ua autre bureau, 
les secrétaires du roi près les juridictions autres que le parlement de 
Paris , les magistrats àa bailliage du Palais à Paris, les'^ magistrats 
de l'élection de cette ville, les directeurs de l'bdpîtal général, les 
officiera muoicîpam de Parb, les douze plus anciens avocats du 
parlement de Paris, et«il dans chacun iet autres parje^nents. 

Quel<]ues officiers et communautés jouissaient en outre du droit d* 
comtnittimns en vertu de titres particuliers. 

Cependant le droit de commitbmus ne pouvait , être exercé 
dans l'Artois, le Hénault , le Cambresis, la Flandre, la Bretagne, 
l'Alsace, la' Franche- Comté, le Daupliiné. 

Les nobles co[idamnés à mort étaient décapités^ les roturiers pendus. 



* (Page 49.) NOTES SUR LES IMPOTS ET LES 
FINANCES. 



IMPOTS. 

SUPFLËHenT A 14 TillUB. 



Cet impél, dans quelques provinces, portait un autre nom. Dans 
les pays de Soûle e't de Labour il n'y avait point de taille. 

La taille était réelle, c'est-à-dire assise sur les biens-fondt, d'après 
leurs revenus, dans les généraliiés de Grenoble, Monlaubaa et Auchi 
dans deu% élc<:lioiis de Ta généralité de Bordeaux, Condon it Agen^ 
en 'Languedoc, Provence et Bretagne; dans la Bresse, Bugey, Val- 
morèy et Gey, et les pays de Foin, Bigorre et M»raani dansleltou»^ 
silloii, l'Artois, la Flandre, le Hainault, la Fraiicbe-CÔroté. La taille 
^it mixte dans le reste de la France, c'est-à-dire qu'on avait ^aid 
pour la fixer au revenu présumé du contribuable. 

Daus les pays de taille mixte les ecclésiastiques, les nobles et cef- 
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taihes personnes revétaes de charges ou de ibnclioDS publiques, 
comme les magistrats, lés officiers de bwupes, les oommeiisaus , se- 
crélaîres du roi, etc., ne payaient pas la taille. 

Mais, comme la taille ser^rtissait en reiaon des revenus pr&u- 
mcs et de l'industrie, on taïaït le iérmier du nolile et du bien ccclé- 
si«i[tique à une taiUe ^bs ferle, de s<Hle que le pri^itËgié payait nue 
partie de la taille par son fermier. 

Si le noble .cultÎTait lui-même bob Inen, il payait la taille qu'au- 
rait payée le fermier; cependant il avait le droit de ne rieh payer 
pour le bien qni n'exigeait pour sa culture qu'une ou deux chamies; 
ce nombre était diffe'rent dans quelques provinces. Des boui^etns 
de certaines villes privilégiées qui n'étaient pas soumis à la taille, 
comme ceux-de Paris,, avaient m^me ce droit.pour dt9 bienj situ^ 
.dans la banlieue. 

Dans les pay» de taille rccHe , en général les biens eoclésiastiques 
mt payaient rien. Les lûens nobles, c'est-à-dire ceux qui Ëiisaient 
partie d'un lief depuis IrèsT-Iông-tenips (l'élue variait selofilcs 
provinces) n'étaieut soumis à la taiUeqne lorsqu'ils appartenaient î 
des bourgeois, et les biens roturiers payaient même lor$(]u'ils élaieot 
possédés par des nobles. 

Cependant , dans la Bresse , le Bngey, Valmorey et le pays de 
Gex, les nobles ne payaient point la taille sur leurs biens, m^me 
roturieis, tandisque les roturiers jKtyaient ponr leurs biens, mêmes 

Hais dans d'autres provinces comme dans les généralités de Mon- 
tauban, d'Auch , et dans le Languedoc les biens nobles même pos- 
sédés par des roturiers Jie payaient pas. 

Dans le Hainaull et la Flandre maritime, aucun bien quelqu'il fât 
' n'était exempt. 

Eii Alsace et- en Franche -Comté, le fermier de biens nobles 
payait la moitié de la taille ; mais en Franche-Comté si un privilc<>îé 
cultivait Ini-méme son bien, il avait le droit de faire vaW troit 
eUarrucs sans rien payer.. 
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Cet împAt, t^mtx de taille petaonncHe , frappait aor tons les Pmf 
fais iodidinctcmeNl ; cependaDt k LonaiDC en Aait] eiNnpte. Les 
«clénwtiqiMs a'j ëtaieol fat temiiis, excepté dana TArtùs, b 
Fbndre, le Hainanlt, le Cambrent, h Pnoche-Comt^ , PAkaos, 
ks tro» éféiAié», b prindpaiiW d'Oiaiige et le RoaniDon. 



La cbHuk dn talnc Aait pnÀAée da« toute )a Froace, ft rexcep- 

&>H de la Phndre, l'Alsace et la Franche-Comt^ , et le tabac acbeté 
par le gouvememcut était reveodn par lui seul aux consomnia- 
teora. Cepeii^nt, dnus l'AIsaoe, le Hainanlt, le Cambresis, l'Ar- 
bw, b Flaodre, le pays de &x, i Bajomte et dans quriques lieux 
de la généralité de Metz, le coimncnie L-n était libre. 



Cet itnpâl sur les btufsoas' n'élail point établi dans toute la 

Ainn , il^'; avait point d'aides dans les généralités d'Ais^ Audi, 
Pau, BesançoD, Bordeaux, Baj'onne, Grenoble, Limoges, Metz, 
Moatauban , Nancj', Perpignan, Riom , Strasbourg, ValencieDnes, 
et dans une partie des (généralités de Dijon et de La Roclielle. 

Les généralilâ de Lille, Montpellier et Rennes, n'avaient point 
d'aides royaux, mais des aides levés pour le compte de la province. 
En Bretagne , cet impdt s'appelait devoir, et en Languedoc équiva- 
lent. 

Qiielquesprovinccs étaient abonnées pour les dnùtsd'aides, mais À 
4^s sommes assez Ciibles, comme les géuéralités de Perpigram, Mon- 
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^uban , Aiï e( k pa^« île Çex ; dans quel^iiea-uau, où i n'y aya^ 
poûit <]« ikoiU. d'aides, des cotur^eis iaugei;Lrs et inspecleura de iitia^ 
•005 percevaient un léger droit ; c'était aiiui dans les géoéralités d*- 
Cnnolile, lioK^es^ M«tE, Slratboui^. 

ha même régie était chargée de peice^olr. des droits sur les baa-"^ 
chéries, les ièrs, les euira, It» cartes, etc., et pow; la marquetés 
ouvrages d'or et d'ai^enl. Mais ces droits n'étaient point u^ifbnneK^ 
^inei l'imifét jSur le fer n'était poiut étaDi dans let généralités d'^x, 
d'Aucli, Besançon, Bordeaux, Lille,, limoges, Per|MAnan, Rennes, 
Slrasbouii:, Rîom, VaL'nciciiiies. L'impât sur l'or et l'argent était 
îueoimu.ii ^cli, Besançon, Li^C, Nan(^, Çerpiguan et Strasbou^, 
et l'impdt sur les Imucheries i Aix et Besaoçoo. 

IMPOTS BECOirniES »& L'ADMimCTAlTIOV DES DOHAIHES. 

Certaines provinces en étaient exemptes en partie. Ainsi dans la 
C^n&^Ktés de ValenrJenuea, Rennes , Perpignan, Lille et Aix, il n'y 
avait point de druts d'Iij'potiièques et pûnt de papier timbré à Stras- 
tûD^i et â Lille. 



. L'impât du sal frappait ttès-îtt^loneBt les diRërentes provincea 
du royaume, qui étaient partagéesen m ^andesdinsionï. 
Les provinces : 
De Grandes-Galielles ;. 
De Petites-Gabelles; 
De Saliaes; 
Les provioces inmclies ; 
Rédis)^ ; 

Et le pays de Quart-Bouillon. 

Le pt^B i^j CraniJet-6(z/w//er, était composé de : 
li'lsLe de France, l'OrleMiBgJSjduMaiite, del'Aniou, de laToà- 
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Mme, dn ttnj, âa BonrtionDaiB , de kBourgc^ne, db ta Picard, 
de la Champagof , dii Perche et de b fias grande partie de la Nor- 
naodie. 

Il j avait au milieu de ce pays quelques districts qui puissaiént de 
la (raucfaise de» gabelles, et qui, d'aprèa d'anciens ynvïiéges, rece- 
laient un appro vision Dément proporticxiiié i leur caasoaiaiation et 
dont le prix était fixé à des condition modérëes. 

La population du pays des Grandes-Gabelles âah d'environ buît 
millions trois cent mille âmes, et le prix moyen du sél d'enTiron 62 
livres par quintal 

Les Petites-Gabelles oomt^enaient : le Maçonnais, te Lyonnais, 
le Forez et Beaujolais , le Bugcy, ta Dresse et pays de Dombes., le 
Dauphiné, le Languedoc, b Provence, le RotissiUoa, le Rouer- 
gue, le ^L'vaudan et une partie de l'Auvergne. 

La population des Pt'lite»-G attelles , distraction bite de quelques 
lieux privilégiés , était d'environ quatre milkins six cent mille ântes. 
Le prix moyen du sel élait d'environ 3S Uvfes 10 sous par qub- 
tal. 

Le pays des iSo/i'nes comprenait : b FrancherCoroté, la Lor- 
raine , les trois évécliés , le Rliételois, le duché de Bar, une partie 
de l'Alsace, le Clermontais, et il était approviùonné par du sel tiré 
des salines de ces trois premières provinces. 

La population de ce pay» était d'environ un million oeuTeent 
soixante mille âmes. Le prix moyen du set était d'environ 9t livres 
10 sous par quintal. 

Pays rédimé. —On donnait ce nom aux 'provinces tpà, sous 
Henri n, s'étaient libérées des gabelles pour une somme d'aif|ent 
une fois payée. Ces provinces ne restaient soumises qu'à un droit 
ccHinu sous le nom de convoi de Unités de C/tatettte, sor tous les 
sels extraits des marais sabns pour l'approvisionnement do pays 
rédimé. 

Ce pays était composé du Poitou, de l'Auuis et Ssintonge, de 
l'AngounKHS, du Limousin, do b |^ grande partie de l'Auvergne , 
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ia Péj^otd, dn Queny, de la Qo^mnà, dos pays is Fmx, te 
Bigorre et de Gunminges. 

'&■ populalioa était d'ennron. qnatie raôirions six eeat fiagt-dhq- 
mille-Ames, le ipnx du sd par quintal variait depuis 6 juMju'ii 10 et 
13 livre» 

Pays de Quart- BùuîBon — O» donnait cette désignation li une 
partie conràdéraUe de U Basse- Narmandie, appravlsimn^ par des 
sauneries particulières, on l'on &isait bouillir un sable impi^né 
d'eau saline. Autrefois le quart du sel fabriqué dans ces sauneries 
était i^éservé pour le roi Voilà pourquoi on dounait h ce pays le nom 
de Quart-Bouillon '. k populatîou decetle partie delà Nomiandie était 
d'environ cinq cent quatfe-TÎugt-dnq mille intes, ctleivixde I& 
livrrs le quintal. 

ProinnoetJriaiKhea.—lait^tgae, l'Aftsis, la Flandre, le Hai- - 
uault , le Calaisê et le Boulonnais ; ks prindpautés d'Arles, de Sedan 
et de Baooour, le Nébouzaa, le Béani et la Brase-Navaite, les f»ya 
de Soûle etdeLabour, lesllesd'Oléronetde Ré, U partie de l'Aunis, 
delà Saintonge et du Poitou, absoUunbntvoiane des marais Balans,et 
quelques villes et petits districts jouissant, au milieu àea pays de 
j;abelteSf d'une exemption partionlîère , n'étaieut pas soumis aux 
gabelles. 

La population des provinces franches était d'eaviroo quatre millioni 
sept cent trente nulle âmes. 

Le comneice du sel était libre dans ces provinces, à Texception de 
quelques Ueux où on distribuait, eu raison du noml)re des habUaiits, 
une certaine quantité de sel k bas prix; mais le roi percevait à l'extrac- 
tim des sels un droit, à b vérité, très-miiiime. 

Dans ces provinces le prix du sel variait depuis 40 sous jusqi^ï 
8 à 9 livres le quintal. 

Franc3'Salti. -^Oii domiait ce nom à des fonctionnaires ou ma- 
gistrats des pays de grandes et de petites gabdies qui avaient ircâi 
i KceToir lev provifion de sel soit gratuitement , soit k un ^«h iuK- 
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rieur an coûntgéiiénL Les eoMtoissairts des gmrrtif, ftnetam^^ 
joubsaieat de ce privilège. 

D'au autre cAlé , te sel ÂcEtiiié i la pdche maiîtime où i l'exporta- 
tion, n'èUit pMnt soumis ï l'împdtde Ugalwlle. 

Dans les pays de grandes gabelles chaque &nBl)e était cMîgée dt 
eoDScuuneruue quantité détcmiiitée de Unxf.dçiel parléEeau-dewus 
Ae huit ans, on l'appelait le sel dedevoirg^elpoiiT £ûe des salaison* 
il &lb)t prendre du sd en sus de pette ctnaatité. 

Les noUes et les ecdésiastiqaes étaient paiement soumis à cette 
nécessité. 

Dans les provinces de gnndes gal>elles le sd était très-cher, mtnS 
sur leurs frontières il pouvait être très-bon maiché, de4à nne contre* 
bande très-active. 

Pour obvier 1 cet laconTënient on avait imaf^ âeux-moydu ; 
diaque paroisse peu élo^née des provinces franches était taiée «■ 
EuaSBe au sel de devoir, et des collecteurs Tesponsabtes prispamii la 
habitants étaient chargés d'en faire la répartition ; le seul avantagedes 
nobles, drs ecclésissliiiues et des privSégiés était d'être leiius îodi> 
Tiduellement h leur sel de devoir. 

D'un autre côté , sur la Ibière dés pays francs ou rélimés , on dé- 
fendait d'avoir au-delà du sel indispensable ment nécessaire afin que 
Ton ne put pas en porter dans les pajs voisins, soumis à la grande 
gabelle ; ainsi dans les cinq lieues d'Auve^ne , de la Man^ie et du 
Poitou, les deuxtieiws ^ la Bretagne, les breisiieiies^ l'Artois, 
dn Cambresis et de la PrandK -Comté , les (tonsonunations de tontes 
-espèces étnent limités & quatoTEe liviet da selpar tête au-dessus de 
huit ans , et tout approvisionReiiient ponr plus d« six mois sévère- 
tnent dé£^ii. 

Il en était de même dans leRhételcû et dans lepaiys deQoart- 
BowUan,.où la vente du sel était cependant forcée, ^»rce, que le sel 
dans ces deu' pays était à bas prix. 

Duf ^ p«ys de petites gabelles il n'y ftvait pas de sel dé devoir. 
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maïs on ne pouvait ai»soo«ier que le sel Teadu par les agnu «ht 

Cette obUgation n'était pas régl^ partout de mênie. 

^nsj en ProreiKx , dani le Idnguedoc et le Ly oomIs , Lts eontrï- . 
buabica étaieol tenus de prendre des Lillett de gabellemenls justilka- 
ti& des quantité atjaetées, et à dé&ut de leur reprégentation ton àxt 
rUhes domidliaires, Hs étaient euposà aux amendes et aux saines. 

Dans le Danphin^ 1« marchand quiacbetaît au grenier i sel , pouvnt 
vendre le hel librement aux particuliers ; maïs il âait tenu de pren- 
dre et de représenter les billets de gabeUemenls. 

Bo FrandK-Conrt^ oa distribuait k chaque parasse une certniMr 
quantité de sd pour la coaaornniation ordinaire à 10 lÎTresU quintal, , 
et si on voubit en acheter d'avanUge on le paj'ait 15 ^ 16j livres te 
quiolat. 



FINANCES. 

(Pages 39, 97, 113, 199, 31T et suivantes.) 

Dans les tableaux qui vont suivre nous ferons connaître pinsinns 
budgets de I7T4 i 1787. Dans le premier taUeau on ne verra que 
des prérisioDB sur Ifs recettes et les dépenses du trésor royal en 1774, 
déduction &ite d'une fonle de recettes et dépenses eSèctuées par 
d'antres caisses. Terray estimait pour 1774 la totalité des recettes à 
361,880,439)., et les déductions (parmi lesquelles figuraient les ar- 
rérages et letrembomsements de b dette publique) ï 164,978,87^ de 
sorte qu'il ne porte les recettes libres du trésor qu'à 1 96,901 ,SS7 liv. 
C'est ce chifire qu'on trouvera dans la seconde colonne du tableau 
■ni Tant. 
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TABLEAU DE LA REŒlTE ET DE: 

RCCETTE. 



desdif- 



I. Fenn«« génénte*. . 

3 Nouveaux aouipour Iît. et régi 

férentsdroitssur le papier, t'ainidon, etc. 

S Feimeidei^iMles.. 

4 Recelle générale des Gaaac«a. 

8 Régie d«a droiia réunis. 

9 Régie des druiis- réservé* 
I Régie dei lijfpoilièques , ; compris lei 

druîli de Bri'tjgDe. . 
8 Régie de U Klindre ninrilini 
FCTine de Seeaui et Poiuj 

10 Ferme dea ucirui*.. 

11 Fermes •■! régie! pariiculicTea. 
t* Cdpiuiio- ■ ■ ■ 
lï Vingli™ 
I* VinBlién, 
IS CapiUlio 



dci princes du umo.. 
de li cour. 



I Bourgogne. 
I Provence. 
g Psj^Bm Terres adjacente! 
. BreBse, Bugey et 
1 KouBsillon el paj( de Foi: 
f Béarn el Naiurre. 
Principauté d'Of'ang»el 



IT r.lei^ des rroDti^es... 
18 Ordre de " 

10 Domaine) 



SI EvaluatioedoRiees. 

13 Droits féodaux et seigneuriain. 



Har- 



48,654,000 



4.800.000 
a.Soosooo 



1,079,00c 
îyo.oot 
760,001 



a4o,i 



»' 9. »• S, 



73, 
S.: 89.934 
3,354.il5o 



680,735 
58ti,a<)i 
38l,uRS 



3,SÎ5.i87 

3,5o,ooo 

1 ,3oo,ooa 

a.fioo.ooo 

Igt^QOI .fis? 



73,«oo,oi 
5,i89.<. 



3,.S5o,o. 
3io,o. 
3,600,0, 



d» de déintmo oublia dini la pr^ 
plntauct n plu complit, que la mi 
kaop^ritioudt l'année. [NowihU 
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LA DÉPENSE POUR L'AIffîÉË 1774. ( 
D£PENSB. 



H» I. 



1 Eimordinaire des ganre* 
«Anilkrieei génie. . . . , 



S Marine et ci 

* htta'net é(rangè^ 

S Maison miljlaïre i 



<k.,ooo,oo 
3o!ooo|(io 



9 Li-ue 



1 RemliaaraemeDt dut oflices 

àet iiurli-mi'nn , et iniëi 

do hqiiîclulinnB . . . ■ 

19 Remnoura. dm re«crfptîa 

ISlnli'rèlidesd. reicri|ilio 

t* Inlifrîla <Ica Dusmenluli 

dpBlinances, dixième iléili 

IS Rcmliourtenient d'aTani 

la régie des cuirs ■ • . 
)6 /i/..â l;i régie des bypelhèq. 

les de Provei 
IS Caitse d'urn 

eur la comjia^tnie des In<li 
el la Breii^rie, et tes inlé- 
Ti^Ude* ' ' ■ 



rages, j com- 



.mp. . 



«In. 



tules de la li- 
DaBce. y compris les S 
d ét^lilissrmenl des mais 
dps |irinces. ..... 

«I Dé|ienseiiinpréviies.T '' 
pris Ici approvisionneinei 

n Pensions 

93 Inlérétt et irait de tetau 



750,01 



Déficit réel, selon H. de Caloniw. 



37,818,443 



3,5oo,o, 
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TABLEAU DRESSÉ PAR 

(C(dlectk« des complet 



■ Penna-génératM . . 

■ Sous pour liire rfterréi. ... ... 

S Premier el deuiième iTin|iième« des fenDJert^énéraaa. 
1 CapiUlion penonnelle dealennien-géBéraiii. 

I Droil du marc d'or 

B Inicrèu dei billeudeg rerme*. ..... 

T Recelte générale de( Goancei 

S Ferme des poslea. ....,.,.. 



B droiti [éseriéa . 



S Régie det droilt réunis. . 

* R^ie de la Pkindre maritime.. 

Il Régie iea hypothèques . 

a Ré^ie dea duniiiiiies . 

T Ferme purticuliére de |iluuBBr 



El PrincipaulÉ d'Orange. ... . . ^ 

a Impositions de Paria 

I Cupitïtloa de la cour. ..,.,. 

I Vingtiènic aboniié. 

I Bois du roi . lant en France qu'en Lorrûne. 
* Harcbes conimunes du Poilon . . 

B I^OD graduil du clergé 

B Revenus casuels 



pardiTerstrésonent.. 



30 Languedoc 

SI Brelagae 

S3 Bourgogne. . : . . 
33 Proïedbi-. , . . . , 
14 Terresadjacentes de ProTence 
IB Bresse. BugcjetGei. . . 
le Rauisillpo el paya de Foii. . 



domaines de Navarre . 



i Béam 

T < Kïïan 

t Aacier 






4a,i5a,59o 

4,500,000 
'.079,600 ■ 
8.10^:^ 

C5o,DDO 



1,1 63 ,746 

8,837,886 

'.996,4^3 

? 17,114 
46,635 
506,76a 

478,86» 
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tSS OHDKBS m TURGOT. (Pt» 
tendus, p. 164 et^W. ) 



1 ItcÛBOO civile du 
9 EilraorJinatre des guerre^, 
3 Ordinaires des guerre» 
i. Maison mllilaire du »i. 

1 génie. . 



ipris oelle» de* prince*. 



1> Cbarf^E des étati du n 



, ini]eaniilé>,auinâDe5, gage». 



14 Cliurges des bois dn roi 
18 Intérêts de» [onJi à'xi 

Icrêl». . , . . 

16 Frai« de régie el d'adtmnblralion i la charge do rc 



14470,9" 
Ï34oo,oa 



1 Pensions du déparlement de la guerre, pajFëea aa ir^or ro^al. 

B Aflairo éliang^es et ligues misses 

S Marine el colonies 

10 PoBii et chaussées 

11 Renies perpéluelles. 

•S Reoies v' 



33,101,955 

5,Mfi,ooo 

45,930,994 



iiilés. 



i» Ghj», pensions el gralilica lions des gens de jualice. 
l9 Pensions «I irjKemenls parliculiersà diien. ... 
*1 Cagesdu'conieil. .,...-... 
Si Pfnaionsries princes da sang. *. . - . . 
M nëpensFsde mnin-morie. ... ■ ■ 
!3 Prisonniers des châleaui. , . . ■. '■. ■ i 
** Dépensée diierses '. 

sa Paiement 4« I arriéré deh délie ei'igiblè (1)! 
■T Rembourse menl des Tonds sur di-rera départei 

Les dépenses se manient ï. 

I...t.iillMi. . ... , ■ . 

Les (lé[>enses eicèdeal les reotlles de . 



aH.paTi.^M 
i5,85o.4o8 
7,78î,1od 



>,'47.% 
4.499.16^ 



■ 4M.445..63 

, 377.387,637 
." ~3;,i57,5a8 



ir In ituii» aa- 
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REVENUS. 



COMFTES RENDUS 

fColJeotion des compte* 



s lEvEnUs ET DE) 



• ( Parties mdépend. du prix du bail . 3,635,ooo \ "5.6î5,ooo 

BeceUesgënéralca desIlniiDcca 1 140,634,730 

/ de» postes 7,;<k» .oooN 

1 de Sceaux el Poisiy 690,000 J 

1 de» octroi» municipaux. - . . |,07Q,fioof 

Ferme» < de» devoirs du Porl-Loui» 3a,ooo> i6,io5,6o« 

f piirlicutiérei de» domaine». .... tn'.an^l 
I dei.droits ttleBLedu|j.iildeNnil. 5ito,ooo> 
'^réienéB l Hé^ie de BQ»»ual. . 6,000,000) 



Rigtei 



druitsréums. 

de la Flandre marilime . 

IiypullicqueB. . 



Marc d'or. . . ." .' 

Priotipaulé d'Ornnge. . 

Tingiicme des LJeTis-roods uboané» ai 

Ordre de Halte 

Impoailion» de P.-iri». 
CnpiLaiion de U cour. . 






,680! 



;»duru 



March» comnunetdu Poitou. 
Revenu» cosuels .... 
Ancien dîiiéiiie ëlalilî eu 17)0. 
Dixième d'araoriiEscmcnt . 
{Compagnie de? Iodes. . 

. / Languedoc. . 



149,600 



4>>(io,ooo 



I Bourgogae. 



N RouiBilloo et paji de Foi» . 
Leadépeoseï monlaul i. . . 



7,088^16 

,,^:5JîJ aï,6ao^ 
697 .6361 

Sii;a73j'_ 



78.3B1.069 

'4os.574,B5i 
378,381,069 

Parlanl, le déMl e»t de. . . , 34.193.58» 

En ajoutant l'emprunt lail parla marine et i rembouner par la 

Enaoce i5,ooo,aoo 

Le déficit total aéra de. Sg.igB.SSa 

Ifota. Cet emprunt àt la marine n'étant qu'une'dépenie paBiagére, H. de CalouM 
ne croit pa» devoir le compter pour formerjle déficit annuel ; il le lonlente d'a- 
jouter au dédcit de 34,19), âSa "»■. i3,ooo,ooo poor le» article» de dépen»eipor- 
Us trop bu, et selon ^ce calcul, le déficit *e trouie être de 37,193,58a lir. 
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PAR CLUGSY. 

Tendus, p. lTSetl73.) 
nepBMES FOUK L'inntE ITTfl. 





Ke.".:.î,- 




Msuondn roi 

Guerre 

kflùm élnofiite» 


31.663,868 
g3.3a3.3ft. 


900,000 
3,O0<»,0«K» 




S,3So.o<M 


' 



0/0 



Eeoici perpitucUei 



ài i/s. 



3,781,64: 
54S4.oaS ' 
4.a5b,786- 



■ 3,5:11,831 

7,oia.2i6 

iaeires 1 =»"■ ''"'!«l«-- ■ 3B,q84,5i3 

..agere» ( Sur deui léle» . 5,Î9o4:7 

Inlérélit , droit! de prÉMoec , remise» et autrei frais 

reUlib BUi ferineii el aui régie! psriiculièrei. . 
Fiaia de réeU ocusioDaë.i par le reeouvremcat dus de- 
niura rofliui et aulres que ceui comprÎ! din! le cha- 
pitre dei régies el fermei parlicjlièrM. 
Non -laleura sur une partie des reveno* duroi. . 

ludemriiléi 

Charge! de dilTérenli étals du rui 

Gagts de la magistrature 

Gages du conseil 

iSup]>lénieni de traitement et i| 
pvinlem. particul. . goo.oo 
G rat ilii' allons. . 730,00 

Sul»islnnces. . 930,00 

, Despriiicesdusang. . SGi.ao 



j 9.165,671 

5),354,5o3 

44374.989 
4,889,633 



De la m 
1 Delaiu 



'. 'aSoipo 



l De ta lit 

I Dudép. deM.Bertia. 

ÏDeioliicieradu rcuroi\ 
, de Pologne 393,1441 
JUes officiers et con-> 
f seillen d*élal duditi 






Bjpeaseï de b main-morte 
Dépense* direraes. . 
Dépenses eilraordiuires . 
RemboursaiMal*. 
Paiement! lurl'aTKéré. 



..riieob, Google 



- 418- 

COMPARAISON DU COMPIE RENDU 

ET DU COMPTE emCTIF DE Lt MÈmS 
RECETTES. 



) Recetm géBéralM . 
fl Fem» généraJei . 
3 Diiinaînei d' Oscille ni. . 
é Hùgw générais, 
S Damainei M ban. 
S Potlei el mMugerie* 
7 Itnpotil.oai de Parii . 
■ Poûdrvi ci «alpélrc* . 
9 Dixième ifiBortiu'weiit. . 
10 Revenus oatueb , j umprU le* 
iunnile* .... 



II Brclagne. . . . • . 

13 Languedoc 

(S Boui^ogne '..... 

14 Breue, 8u|cj el Gdx. 

IRProTcnce 

16 Terrei adjacente» derrovence. 
I- Navarre elBéam. . 



sillon 

ao Don gratuit du cler|ë. 

U Ferme de Sceaux alPoIxj. 

ï3 Part du roi dam lei iHÎnilIcea des 

st AuEmi-niation lur ieiTingll 



H I.o1< 



16 Eitinction dei renies vin^res < 

d'inlLT. Je capitaux repibouriot 

«T Conlribulioiu de Paris pour les 

i^arriires, ganle, police, etc- 
is r.aiiitaiîon de malle. 
3B Mlinage t\ llacre* de (vorince 
30 Jntéri'ia i'itttia puLliO , reolr 

el nun brûles. 
SI ncnirés d'à ne ient^ébati et autres 



Lit. 
l(>.54o,eKi 

4.100,0<] 



ih% 



8,ei3,ooo 

i,544,qiio 
5,45o. 



6,o46,t 



a()4..54.oi.o i3'i.83Tc 
DËduciim Euilc de L différence en plus- 
La diffcrenee en moins est de. 



«H-L 



50,000 



190,000 
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PAU U. NECKES EN 11«l. 

AUNEB, «ELON M. DE câLONMi. [ Comptes rendu», p. 185. ) 
DÉPENSES. 



■ EilFaordinnire dut guerres- - 
' a UaisoQ iDiliuire du J'oi. 
SÀriilleKe et Renie. 
i Hwine el eoïonie». . 
6 Aff.élronn et ligue» «uisses . 
ï Maison du Jfoi, de la reine el 

■lei diiines de France. 
S Maison de M.el «"«d'Af lois, 
g Caisse des orr^r^es. . 

11 Ponli el cliaussées. . 
13 Compagnie des Indes . 
I« Int^élB des aulipiratioDS. . 
ta InlÉr de l'emp.de B0,O00.Q0O 

dei^oleriesde l? 
9S Appointements et 

Îar ordoin. parficull 
[■[iplénkent su paieineni des 
oDicea Hea pays d'é 

33 Bibliathi'f ue du ro 

;i4 Imprimerie roj'ale. 

311 Iardin-de*-P1anles el cabinet 
d'histoire nalurelJe. . 

ae Illumination de Pans , et au- 
tres ilépenses de police. . 

SBMaréch dellluderranee. . 

"*3 Indemnil- el dpp. dlrerse». . 

40 Dépenses imprévues au-deli 
des recettes du m^megenre. 

Moulant de» vingl-sepl arliclei 
qui se trouvent conforOKS ■ 

Dilférence en moii 

la différruce en pti 

Selon le eo 



!,6o5.o< 
C,8oo,o( 
4,ouo,o< 



a6.oï8,oo 

■ 5,3fo,oo<i 

■ 4,753,00 



1,5^5,01 

i,i81,ooo 



t4l7,"O0 
9,981.000 



1781, est de. 
tl de. . 



ndu, in recette ei 

■ la dépense est de- . 
l'eicédant de la recette en de. 
Selon les complei effectifs, tels que -M. de Galonné les présenle . 
la dépense est de. 
la recette est de . 
Il ; a donc ud déScit de . 
La didërence sur la recette eil de. 

sur la dépense elle c*i u 
Différence totale 



5(1.5 ig ouu 
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(I) TABLEAU GÉNÉRAL DBS REVENUS, ( 

RECETTES. 







-,*.=««>-. 


■n. 




U.. I.i.. 




1 Ferme» générale! 


i5a,oai>,Doo ti4-734,i8] 


35.375,818 


sReeettei gèliéralnideiCDanc» . 


.47^1.760 34,û8o.aoo 


113,563,76» 


* Régie générale 


5 1,800,000 


4.,5o..3,H 


îa'Sag^eïo 




5o,ooo,ooo 


7o,S7o,î5o 


S Fenoe àts |>os1e« 


ut,8oo,oo(i 


2,980, lofi 


'■ëi;â 


S Ferme dei messageriei 


7,957,001. 


a3i,o3. 


T Ferme de Sccaui et PaiB*}. . 

B Impoiiliona de Pari» 


,,*,i:: 


4.^10,380 


9 Marc d'or, ....... 


1,900,000 


i,B3o,3oo 


500,000 






I, Si 6.600 




;6oo,ooo 


100 000 


IS Loteries 


9.600,000 

i4.5oo,oooi 


3.fi„.,939 


S:» 


taPay» d'4law 


>«,5aî,99: 




t,ooo;ooo 




1,000,000 










. L'ordre de Malle. . . 


3iî,9ia 




3a3,9ia 


» Affiiuwe dé Para et Ljon , et âatre. de 
proviice 


139,000 




laipoo 


IT Bénélice des monnaiei . 


S35,M<. 




535,1.0 


flfqndsdei lillei (>our le! rorliRcalionj. . 


749.047 




17(9.047 


IS Fonda à reccToIr de 1» marine peur Tour- 








ailures des forges de U CliauMàde. 


900,000 




M^i^ 


■ODon gratuit du çlei^é 


Mémoire. 




SI Créance sur les Elats-tlnia d'Amérique. : 


4,100,000 




4.100,000 


19 Débet des comptables, partie noe récla- 








roëe, et aulres recouvrances particu- 








lier» ...... 


6,000 ,noo 


« 


6,000,000 




474,048,339 


aî6.ofi5.896 


.3,,98.,343 



uoldila CD 1TS7. 
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ET DËTENSBS MUR L'A^^^ÉE 17ST. 

DËPKNSra. 

I né[Kirtemeat de h guerre. . . 

( Marine et coloDieE 

SAlUrei énangirM et ligtm suiue*. 
4 Kiiioa du roi, de la reine el de la ^ 

i Ponli et chauMéei. 
i T HrDlea perpétueUei et TJggère* ptjéci i riiAlet^»<iiUe de Paril. 

■ Dinei-fes renlea el Indemniti* aoRuellei. . 

■ Intértls d'emprunt compris dant lei paya d'éUlf. 

10 Inlérèl» dui à diien 

t< iDiécéti^gagM, tnulionide QuaDcei et frais de r^; 

11 KembourBemenls il Taire , tant par la caisge d'amor 
' par dfaulrei caiuea. . 

(S Gagea du con«eil, buieaui d'administration, iotend^ 
llGagee de la magistrature , épicéa et &aia de conpl 
m TraTaui de cbarilé. . . , ^ . 
1< Hendicilé. ..... 

1 1 Déckaage d'impoaîliDB , reniaei , nonrTaleiin , modérationa , ié- 
peaies varialilea, paue-pons. . .... 

l»Pranc-aalé Plïinadea pmil*gié 

iSHâpilaux et enbala irouvés. ..... 

10 Fiefa . aumùne» , communauté» et curea rojalei de« ftonltêreK 

*■ Eotreiieu dea pHaoua et .Ulinenl» du domaine. 

SI Chargea et dépenseï deladwiDiatrationdea eauxei ror£l(. 

ïïlaraa 

■4 Collégei et univerailés. . . 

IS Caiue civile de Corae 

IS'AcadieBi. . . . 

ST Ecoles Yélërlnaîrea . . . 

** BépartïiHent de> mine*. ........ 

IV Académies , gensde lettres et Iraraui Utlérairea. . 

M"Bilj|ioibéi|ue«-, jardin du roi el médailles 

S< Imprimerie royale 

SI Déjienseade Pari», 

KPruonnierapai* ordre durci 

S* Voyagea cl vacation» 

« Forge» de la Chaussade 

14. Liquidalian de l'ancienne compagnie des Inde*. 
IT Acquisition de LorienI et de la terre du Chittet. 
3&bitèréls et Irait. d'OBlicipalioaa iaitea eo IIMmh le rereau 

deiTsT 

M i^épenae» diTerie». 

'O.fiéfiCQsei eitraordinairea etimpréTue*. . 
*i Intérêt» de l'emprunt à foire en ITBT 

Total. 

Reeelle ei-conire k déduii 

Déficit . 



l5.9-6,o. 



a8,o. 



8,073,971 
36,706,00» 

1.986,818 
31,671,474 



a3o,ooo 
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Les antkipatious s'éle'raia* en ÏTT6 l B0,48ni080, en m» 1781 
ù 119,000,000, en 1Ï82 i WtTW.OOO, en noremlWe 1785 à 
l«,000,000, en 1787, lors de l'assemblée Aes noUbles, à 
K{t,080,000. Jl y. avoft en outre & celle époque Ï5 miltions d'as- 
«ignatiaiS, ce (pii portait Ja totalité des antkipoboiB 4 «8,080,000, 
( Comptes rendus, p. 299. ) 



D'après ce» diflereuta budgets, oa vmt qne dans les premières an- 
nfei de Louis XVI la tolalilé des recette sëlevail de 370 à 38» mil- 
liDiw, el que les dépenaes excédaient les fecette» de 30 à 40 roBr 
lious. 

Mais Itirsqué Fon «mriilèrc awe attention Irs finanres dfr «tte 
époque- on «si convaincu qne ce n'était point ua défclt réel ; le» 
feuibouTSemenb d'empcunU en étaient la seule cause. S , au lieu de 
rembourser chaque année pins de 35 million», on «rail censi^dé ces 
dettes par un emprunt à renl« perpétuelles, dfful ou u'aurait eu qne 
l'iutérél ù payer, le de'ficit dispara^it. 

Sans b guerre on aurait eu luentdl un excédent de recettes, car 
les rentes viagères s'éteignaient successivement el les impdts, par le 
seul etièt de la prcepérité publique , rapportaient chaque année da- 
vantage. 

' Mais la guerre d'Amérique causa une grande pertufbalion dans 
kg fmaDces. 

Pour savoir t« qne celte guerre a-coûté â Téta* 9 ne faut pas ten- 
lemeut redwrriiei œ que l'ou a d^tensé pour b marine «t les trou- 
pes, mas voir l'ensemble des dépenses et dd» pertes qu-'cile à oco' 
sionnées dans les fuiaiices de la France db 1776 1 1787, car les dé- 
peuses extraordinaires, depuis la pais iuWfu'en 1 787, n'étaient que ]» 
' suitedcsempruWsdelagmïTeetdescsdettes non liqoidéesen 1783. 

Les renies perpétuelles de 1787 dépassent celles de I77S de plus 
de 6 millions. 
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Les reutet viagères pour emprunts, qui de 44 à 48 millions au* 
nîcDt.dA descendre par les extinctions en douze tuDées & 34. ou 58 
milSoiu au plus, dépassent 99 millions en 4T8T. 

Les anticipations de M raillions en 17T6s'élèTent k 380- mêlions 
en 1787. 

Les emprunts Si remboursements, compara aux etii{Htmts in mé- 
me nature et ii U dette arriérée de t77S, se sont accrus de près de 
300 millious. 

Desorte quelàTdeUedel'éblsc traure augmentée de l,S0Oaùt-^ 
lions au moitis. 

Mais il ne faut pas voir seulement les dettes que cette guerre a n^ 
cesùtéi's, mais couDallie les impôts noaveaox qu'elle a kit établir ctr 
.dont elle a nttsorlié le proiiuit soit difêdemeiit, soit indiFectemcnt. 

On a éLibl! eu 1776 la loterie qui a donné un reveim aiiauel de 
10 millions environ. 

Necker et Galonné ont ajouté k la taille, & la capitali^m et aux vigg,- 
tièmea ttP revenu aunuel de 9 tni'lions environ. 

Le troisièine vingtième, ordonné en juillet 178ti a produit an- 
nuellcinent, depuis cette époipte jusqu'en 1787, lors de sa cessation , 
plus de 31 millious par an. 

La levée des 3 sous ponr livre, établie en 178t, en sus du prind- 
pal de presque toutes les contributions, qui ne portaient pas direc- 
tement sur le personnel et Içs propriétés foncières, se montait à 
31 millions par an environ. 

Enfui, les dons patriotiques de villes, de corporations, d'états pror 
tiiiciaux, s'élevèrent k des sommes considérables.. 

En définitive la guerre d'Amérique a occasionné k la France des 
dépenses ou pertes qni ont dépa^ 1,700 millions. K, au contr»re, 
la France était restée eu paix sous le régne de Louis XVI, ses lîuan- 
ces se seraient trouvées dans un état de prospérité. 

En eflèt, les receltes, au commencement du règne de L.ouiS XVI, 
(îtaii'jit de 370 à 380 millions; en 1787, sans com^der l'impAt da 
.troisiéiHC vingtième qiii venait de cesser, elles étaient à-peu-près de 
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100 minions plus élev^; ODHime les nouveaux impôts ne rappcw- 
taient que SO millkins à-peu-près, il en résulte que les augmentations 
de recette sur les impôts auciens s'élevaient & SO millions enviraa. 

A l'aide de ces accroîssemenis naturels de revenus et de l'estinc- 
tion successive des reufes riagères on aurait donc eu les moj>ens de 
pourvoir largsmeat, sans nouvelles charges, aus dépenses de l'état 
si la paix n'avait pas âé troublée , malgré les vices de l'orgamsation 
finanoère. 

Parmi ces vices, un des pins grands c'était Tuiege de &ire pajer 
beaucoup de dépenses par des acquits au comptant , c'est-à-dire sur 
des bons signés seulement par le roi et |e miciistre , sans causeïindi- 
quée. On avait voulu Soustraire ainsi 4 la publicité certaines dépen- 
ses dout le secret était utile au bien de l'état, mais on avait appliqué 
ce mode de paiement k des dépenses qui pouvaient être contrôlées 
par les cbambres des comptes sans nuire à la mardie et aux secrets 
du gouvernement. 

Comme cette manière de solder beaucoup de dépenses pouvait ià- 
voriser des concussions et des dilapidations , elle nuisait k la bonne 
administration des finances et encore plus à la considération du gou- 
vernement. Les ministres peuvent voIct l'état , donc ils le volent ; tel 
était le raisonnement Irès-répandu qui nuisait essentiellement à b 
baute influence morale que le gouvernement devait avoir sur les 
esprits. 

Un autre vice de l'organisation financière c'était la confusion des 
dépenses de la Emilie royale avec tes dépenses ordinaires de l'état. Il 
n'y avait pmnt de liste dvile déterminée et le roi, pouvant puiser dans 
le trésor n^al sans être anété par une barrière fixe et ïnvariablci 
était eiposé à céder à se? caprices et à ses passions et encore plus à l'a^ 
vidité des courtisans de toute espèce, {^'ailleurs cette confusion des 
dépenses du rçà'et de l'état et cette (àcilité de puiser dans le trésor 
royal disaient dire et croire au public que les finances étaiept au pjl* 
lage, même lorsque le roi était le plus sévère partisan de l'économie 
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Dans le labkaadex^ienaesardiiianiesdeFétat, qœ nous aToas 
£tit coniMUre (page 41 ), d'apréa l'ouvrage de Necker de ITM lur 
l'admiaistratioa des finances, nom n'avons porlé aucune aorame pour 
les gages des officiers de jostice et les frais des comptes. Mecber a 
oublié cette dépense qui , dans le budgeU^ Calonne pour ITft7, se 
monte (non compris les frais fie justtœ criminelle) & 9,431,000 liv. 
Dans le budget de Turgot pour 17TS ils sont pcartà i 13,304,798 1., 
et dans celui de Clugny pour (776 à 10,479,443 liv. 

Nous STODS eu tort, dans l'csaiDen dece tableattdesdépeD8es,dei>e 
pas làlre remarquer cet onbli qui diminuait de 10 millions enviroa 
ks sommes disponiUes applicables aux dettes. Mais ctmime , dans cet 
examen, nous n'avons pas lait connaître en détail les accroissements 
derevenudel7M i t787,et notamment celui de 13,300,000 livres, 
obtenu par Calotine, en 1786, au renouvellemenl des baux des fer- 
mes et des régies des aides et domaitMS , et commes ces aocroiSK- 
ments de recette dépassaient les accroisseraents nabuels des dépenses 
ordiuaires, la somme applicable au paiemeut des dettes, reste ii-peit- 
prés b même , nous avons doue eu raistw de dire qu'elle était de 
160 millioas euviron , pourvu toutefois qu'on ne voulût pas augmeu^ 
ter les dépenses ordinaires. 

Erratum. A b page 133, septième ligne, on doit lire 160 millions, 
au lieu de 170, 



c { Page 113 ) IMPOSITION TERRITORIALE. 

MËMOIBS DE CALONNB. 

Le souverain doit protéger les propriétés de ses sujets. Les sujela 
doivent le prix de cette protection au souverain. Tel est le principe 
et la loi premi^ de l'impdt 

Prâeodre se soustraire à l'impdt, et rédamer des exemptiooa 



..gniaOb, Google 



ptftiniliânM , ce acfait rômpfe le lieD qui utût les àloyem k IVbt. 

Lt Kul nouroMonnable, le-Tcen de tous, doit m borner & déû*- 
Hr qn'Mie fuite Moderstioii règle les impôts , qs'Ss «Ment pmpor- 
tionnéa atn beKHBS réeb de VéM, ettfn'ane enlidre ^Kté soit 
obserréa Ams les rëfurtittoni. 

C'est pour parrenir à ce but que le nn propose de changer b fer- 
ne de PimpoeitiMi adudle des vingtièmes, et d'j nbslîtuer une 
subrention territoriale. 

Le vÏBgtiàaie est de tons les inipAU celui qù ponnï faorair plus 
astnrellcneDi les basa et tes proportions de tons ks sutrea. .... 

Dans lenrâat seluel, les deux Tiâgtiètiies pradaiwut, ncc Ui 
4 soi» peur Kt. , ti millions. 

Bn 1779, il ait reconnu qn'ils ii'Aaient pal porta & leur valeur. 
De bosses dédarnlions , desbauK ûmulà, des traitements tropbro* 
raUes, aocordà i presque tau* les riuba propriâsires, avaient en- 
Inrinri des in^alilès et des eirems infinies. On ordonna qu'il serait 
fait du nouvelles vérificatioM. Mais elles furent Ues Ibitement. DU 
■DS après, il n'^avaitencoreqoe quatre mttle oeuf cent deux paroisses 
v^fiées, sur vingt-deux nulle treù cent hait dont saut composées 
les provinces régies. 

Ces vérilicatians ont cessé tout-à-Oiit en 1783 par l'opposition que 
les COUTS y apportèrent, et le troisième vingtième qu'on imposa d.'ins 
cette même aunèe , fut réparti plus inégalement encore que tes denx 
premiers , en ce que les paroisses vérifiées le supportèrent d'après la 
nouvelle proportion établie par les vérifieationsy tandis que les pa- 
roisses non- vérifiées ne le pajèreut que d'après leurs ancieiuies 
cotes. 

La vérification de ees quatre mil)e neuf cent deux paroisses a dé- 
montré que le produit des deux vingtièmes aurait augmenté de près 
de moitié, si tes vérilîeBliDnswMeat été biles dans tout le nyaufeie. 
Le roi aurait depuis cette époque tonché pai attaéeSI millions, an 
lieu de S4. Et l'état a perdu , dans le cows de ces quatre aoitûra, pli» 
dp t30 irallioii* , en y comprenant les intérêts. 
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Ce qui ne (ut pat &it alors, fpunait una doute m bure aujour- 
d'hui. Mais & (ptelle inquisition, k qiielks lediercbe* fatigawto 
, pour 1» pc*!^ &udrait-it se livtor l QueUra kmguaun eatraloenif 
celle opération ! Les nouveaux frais de ces \ét^vaâoaa , ajouUis i cem 
qui diminuent déià le prodiùt des impAtS de 60 nuttims, causentieut 
à l'état une perle ài«niie qui relomlieiaU oécesuvement sur les peu- 
ples , et deviendrait une calamil^ noovell*. 

Combien d'autres vices dans la cépartîtioD des ioipAlt I 

Elle n'a aucune base certain». Pour la &ife avec justice , il &iidfait 
connaître la valeur du sol de chaque proTJuce, de chaque paroine, 
de chaque propriétaire. Ou pourrait y parvenir en Ëtisaut un cadtetre 
grâéral de toutes les terres du rojfaume ) mais la If ateur , les frais 
infinis de ce recraserocnt, et les varialicins omtimKU» qu'éprouve 
1» valeur des fonds feraient perdre le fruit de cette entreprise. 
Rien n'a pu jusqu'ï pr^nt garantir de l'ari^trairs, et l'inpistioe 
s'est encore accrue par le crédit, la bvenr, la protectioD, qui ont 
aflraiichi d'une partie de la coatrihutiou le» ritjies propriétaires , tan- 
dis que ladasse la rooiits aisée en a supporte toute U rigueur. 

C'est-là ce qui rend les impôts si odieux. Ce notn qui m devint 
exprimer que le juste tribut que des sujets paient i leur souverain 
pour prix de la défrnse qu'il leur assure , pour l'aider k subvenir aujc 
frais qD'esi{^nt de lui et la guerre , et l'administration de la justùa, 
«t la police des grandes villfs, et ccttesurvcillaucegéa^le quis'é- 
tend à (ont, qui pourvoit ï tout, qui assure partout la paix et le kaa 
ordre , l'impAt , quoique consacré à ces soins prédeux , lera (auii|urs 
payé avec répugnance, tant qu'il ne sera pas perçu avec égalité. 

On vient de dire ce qu'il eu coftte au n» pour lever les impdtp. 
Mais il est impossible de calculer ce qu'il cit coûte aux peuples p«w^ 
les acquitter.. Cest une source îut»issahle de frais, de prooédunes, 
de contraintes, de garnisons fietires et réelles, d'exécution» maln>- 
liaires. 

Enfin , les disparités les plus choquantes adièven^ de vicier le ré- 
gime des impositions. 
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Udc prorince en paie qui ne soiit pas perçues dans une autre pri>- 
vinoe. Dans l'une, le même împdt est levé sur nn taux et dans une 
forme qui di^rent absolument de ce qui est snîvi dans Fantre. Il y a 
des villes franches , des villes abonnée» , des provinces ré- 
fpet, des payfd'états , des pays rédimés. On ne peut faire un pas 
*dans ce vaste royaume, sans y trouver des lois différentes , des usages 
contraires, des privilèges, des exemptions, des aOranchissenienta , des 
dnnts et des prâentktna 'de toute espèce : et cette dissonuance gé- 
nérale cranplique l'administration, interrompt son cours, embar- 
rasse ses ressorts, et multiplie partout les frais et le désordre. 

n s'accroît encore, ce désordre, par les distinctions personnelles, 
qui se joignent aux différences locales. 

Ici, la n<d)lesse a des privilèges dont elle ne joait pas ailleurs. 

Li, des chaires cmt îaxi naître des exemptions qu'elles ne donnent 
pas dans un autre lieu. 

Des ordres entiers et des classes particulières de citoj%ns se pré- 
tendent dispensés de contribuar aux charges de l'état. 

Les possesseurs et les (êrniiers des domaines ne paient rien. Les 
apanagistes, les princes, l'ordre de Halte , certaines communautés 
religieuses , invoquent des abonnements ou des privil^es. Au milieu 
de propriétés imposées, on trouve des propriétés qui ne le sont pas. 
Partout la puissance publique qui lève l'impôt, rencontre des préten- 
tions qui ne lui donnent que des obstacles à vaincre, ondes pertes à 
souffrir. 

En m^e temps, par une contradiction bizarre, ces privilèges, 
ces immunités, ces droits prétendus, qui, s'ils étaient réels, de- 
vraient porter sur toute nature d'impôts, n'en excluent que quelques- 
nus. Il n'est pas un seul de tons les sujets du roi , prince , noble , ec- 
clésiastique, qui ne paie comme le dernier du peuple, h. capitation, 
les aides , la gabelle et tous les droits sur les consommations. 

Tel est en raccourd le tableau des abus qui ont interverti tous le& 
principes en matière d'impositions. 
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. Od ne parle pas Je cette ibuledetribanaïuétaUispoiir&iiieeiéca- 
ter des lois ausu multipliées que les impAU ; des Icns dont plutieun 
n'ont été créées que pour ezeroer une vengeanee rigouieose contre 
des blôrtunés eittralDés à la fraude par la misère. 

Quelle liste eflrapntf d'agents du fisc ! Plus de deux cent mille 
bommes arrachés & l'agricullUTe, au commerce, aux armées, àleur 
bmille , pour servir au recouvrement des droits de toute espèce qui 
frappent sans mesure ni proportion les <A|eU mêmes qui mériteraîeiit 
le plus d'eu être affranchis^ 

. C'eslakisique les impMs brissent les sources mêmes demi ils dé- 
ooident. Us sont pria sur la production , et ils la détériorent : ils pw- 
leid sur le débit, et ils le diminuent ; le comnnerce devrait accndtre 
la richesse publique, et l'impAt lutte contumeUetnent coiitfe le com- 
laerce. 

Dans les temps les plus heureui: , au sein de la plus grande abon- 
dance, ce serait un iNenfaît du souverain , ce serait une Aitreprise 
digue de ses ministres , que d'attaquer tant de vices , que de corriger 
tant d'abus , que de commencer une réforme si nécessaire. Mais <^est 
un devoir de s'y livrer avec constance, avec courage, lorsque cette 
réforme devient une ressource indispensable, lorsqu'il est impossible 
de s'en procurer une antre. 

Ce sont ces moti& qui ont &it pensw au loi qu'il serait utile de 
sufaslitoer ^ la perception des deux vingtièmes et desquatre sols pour 
livres, UM fobveution territoriale, en vertu de laquelle il serait levé 
une portion de produits en nature sur tous les bieus-lbiids du 
royaume. 

L'idée d'une împoMtion territoriale est la première qui ae présente 
& la raison. C'est celle qui se couciHe le plus parfaitement avec la jus- 
tice. 

C'est la terre qui produit. Ce sont ses productions qui sont proté- 
gées et garanties par le souverain. C'est donc k la terre à payer 
llmpM. 

Elle d(Ht une partie de ces fruits au pTOpnélaÎTe qui a acheté le 
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mI , UM partie 1 cétn qm le nrftive, et nne partie m prince qn! cou- 
vre 4esa puiasanoe, et le m1, et le propri^lflire et le cnttivateitr. 

Arec quel annbge pour le Muvenin et peur scS niiets se &tt la 
perception en nature 7 LlmpM se paie dans le moment oà il est h 
piM &cite an tnbntnire de l'arquitter, où loule «a riché»e est dans 
n main , oà le sacrifice d'nne UUe portion de bb rëootle loi est 
■nànt pénible; dans un moment oA, sans prAexte pour dimiaver 
sa cmitrilMfiâR-) -cdui qui l'exige est sosn sans prétexte pour l'ac- 
crcdtre. Le tribut en nature, met le tributaire i l'abri de toute veta^ 
faân. La quotité de la production fixe la quotité du tribut. Cent ger- 
^ de blé en paient cinq, en paient quatre, en paient denx , suivant 
Ue proportions relalÎTei à la nature du sol et aux' frais de la cidtm«; 
Le contribuable n'amra rien i payer, le prince ne pourra rien etigef, 
si l'intempérie des saisons a ravi au propriétaire le fruit de bdb k< 
beor. 

La sidirention en nature, douce, facile, exempte de tout abus 
peur le pvipriélaire , est par eek même plus arantageaae an smi- 
terain. 

C'est ainsi que se &it en Corse la lerée des sobaides. Le peuple de 
celle ik ne murmure point contre cette perceptim, avajit taqneUe il 
y avait des plaintes coiitiiiiirlles et point de produit. 

C'est aîusi que plusieurs communauté* de la Provence, ont 
choisielles'méinegvaUuitsiremriit ce mojmd'acqvitter leurs durgeSi 
Elles imposent chaque propriétaire à un diiiètne , un quioiiènie ml 
un vingtième des grains et de* fruits qu'il récolte , à rttison de ce qui 
«st exigé d'elle. 

C'est aûiSi «jne dans plioùeufs états d'Italie, l'impM terrU»rial 
en nature , après avtàr éproui*é beaucoup d'on>ositions au moment 
de son établissement , se perçMt aupurd'lmi avec un succès recouuu j 
et a prodiùt dans ces pays des dMogements également favorables «ux 
•ouveraiiisetù leurs sujets. 

C't.'St ainsi qu'est paj-ée de tous temps la dîme ecclésiasliqiie, a* 
ll'îque , le plus anwn de tous les tributs. 
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La subvention temioriale qnc le roî m propose de substituer aux 
deux vingtièmes, est ^labliesw des propori ions encore plus jiMtes et 
l^ns modérées que celtes dont Ml vient de parler. Elle ne formera 
tout aa pitis que l'équiTalent d'ane demi-^iime , puisqu'elle ne sen 
jusque d'un Tiaglième sur les meilleures, d'nn vingt-ciuquièmé 
■nr cetlesde secoitde qualité, d'un trentième siules terres mediocrrs, 
et d'un quarantième sur celles de la deruièrc clasK, ce qui ne ftit qne 
le viiigt'hnitième pour terme mojen. 

La levée do cette subvmtioii formera d'elle-même le cadastre du 
TofHtimc, qu'on a toujours dénré, et qu'on n'a jnmaispn exécuter. 
Ou pourra enfin connaître avec précision les futces de chaque pro- 
vince, répartir lesaulrra impositions avec égaKtë, etappréoer touKs 
In ressources de la pnissiince puUique. 

Le sonvemin , intéressé k l'abondance des récoltes , multipliera In 
«ncourageinents. La culture s'Améliorera par l'impM, et l'impM 
aag:netttera par la culture. 

Enfui l'inpiite nécessité de contribuer sur un produit nul , n'ajou- 
ton plus au maltieur, et ne consommers plus la ruine du cultivateur 
dont une M deux mauvaises anii^ détruisent les espérances et la ré- 
colte. 

Hais cette imposition , pour être utile , doit être générale. Son mode 
«st incompatible avec l'appEcation d'aucun privil^e, d'aucune 
«xemption personnelle on^ocale. L'expérience l'a dq& prouva, et l'on 
Seat aisément que la contradiction qui nattrjit des exceptions locales, , 
des distinctions <rbéntages , de lenr étendue ou de leurs limites, jette- 
Tsit dans l'opération , qui u'a pour s'exécuter que le moment iodivî- 
dnelde la récolte, desfç^nesinexlrieables 

Le roi consacrera par son autorité et par le fiiit, ces vérités inoon» 
teslaUes : que tous les membres d'un éla( , ayant un beKnn égsl de la 
protection du souverain , «ut aussi des devoirs ^ux à remplir : que 
la coutributbu aux chaires de l'cfal est la dette commune de tou» : 
^le toute préfi^ncc envers l'un,- est une injustice envers l'anlrc : 
qu'eurui le droit de n'être pas siiiet aux charges publi(|ues , serait te 
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drnt de n'étn pu prat^é par l'autorité poblique , k dimt ds ne pM 
lui être sotunit, de n'être pas dlojen. ... 

Sa Hayetté «e propose donc 1» de >iq>prinier ks deux vingtièBiea et 
tes quatre «ois pour Une, à compter du premier ianvier de cette 
année llsoeteroat plus levés à l'avenir que sur tes biais non suscep- 
tibles d'une perception eo nature , leb qu'ils sont détaillés dans Tédit 
dumoisdeBiai 1T49. 

2" N'étant pas juste que les terrains sacrifiés au luxe aient plus de 
£iveurque ceux enaplojés & une culture utile , ks chiteaus ,'pucs , 
endos et maisons de plaitance , seront souroisÂ TimpAt , mais seole- 
roent à raison de la superficie du terrain qu'ils occup«ont, etanesti- 
mera cette superTiôe sur le pied des tneilleurs ibnds de la paroisse. 

S" n sera levé anc portion des fruks en nature sur tous les bndi 
^i en {ooduiseat , i quelques personnes qu'ils apparitenueot , et de 
quelqueétat etqiialiléqtiesoient les propriétaires.: mais coaunetoos 
les fonds ne sont pas d'égale valeur, oa distinguera les diverses qua- 
lités iks terres. Sur les meilleures ou lèvera la viogtièffie partie des 
productions, sur cellesinferieuresb nngt-cinquième, sur les mé- 
diocres la treutième, et la quarantième partie Muleueat sur les terres 
de la dernière qualité. 

4° Le classement de <xs différentes qualités de terres , sera &it par 
les assemblées de panûsse , qui seront (juidées par le prix des baax. 
Elles rangawit, dans la première claBse , les terres louées au-dessnt 
.de 20 livres; dans la deuxième, celles louées 10 livres et au-dessus 
{usqu'à 20 livres inclusivement ; dans la troisième, toutes celles louées 
S livres jusqu'à tO livres, et daus la quatrième, celles louées an- 
dessous de S livres par arpent; l'arpentrédmt^ la mesure de cent per- 
ches , et de vingt pieds par percbe. 

Dans ks paroisses ou le claesement ne pourra pas être £tit cette 
année , par les assemblées panùssiales, il sera &lt provisoirement par 
les soins des CMnmissaires départis. 

It° Le produit de cette subvention sera adjuj;é au mois de juin pouf 
cette année ; mais l'année procbaîoe ks adjudications se feront au 
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mcMs de mai , et elles semai faites poRlrTespacequi ^à détermine, 
anplusoflhint et dernier eiicbérisseur, après affiches et publicalions, 
et avec caution. 

6' Le paiement du prie des adjudications se ièra en trais termes, 
dont te premier échoira au l"'octoLre; le deuxième au 1'^ janvier 
suivant, elle troisième ax\ l" avril aussi en suivant. 

T° S'il ne se présente pas d'adjudicataire Solvable, les intendants 
des provinces feront feire la levée des fruits par des préposés qui en 
compteront. ' 

8° Il sera pourvu k ce que les' levées de fruits ue puissent , sous 
aucun prétexte , retarder renlèvement des récoltes. Elles seront faites 
comme celle de U dime, et avant elle. 

9" Pour ne pas nuire h l'iiilérét de la culture dans cliâque terri- 
toire , il sera défendu aux adjudicataires de vendre les pailles hors de 
la paroisse. 

Par suite des mêmes vues , les animaux et les produits des basses- 
cours, ue seront point sujeta^ la subvention. 

10" Pour prévenir toute contestation entre les propriétaires et les 
fermiers, relativement à la déduction sur le pris des baux, de la va- 
leur des fruits levés pour le droit de subvention, et en cas qu'ils ne 
puissent s'accorder entr'eux par des estimations amiables, il sera fait, 
parla loi même, une estimation de cette indemnité. 

1 i" Enfui le même esprit de justice , qui porte à supprimer toutes 
cxceirtions , dans une imposition due par la terre; même ,, détermine 
le roi a exempter de toute tixe py^nnelle les premiers ordres de son 
état, que Sa Majesté veut maintenir dans les distinctions qu'ils mé- 
ritent, et même, pour les en taire jouir plus complètement, elle veut 
qu'à l'avenir la capitation dont la nature et le litre semblent répugner 
à leur état , n'ait plus lieu à l'égard de la noblesse , ni de la magistra- 
ture , ni du clci^é des frontières qui la paie actuellement , ni en géné- 
ral de tout le clergé de Fcance qui s'en est racheté , et qui ne pourra, 
dans aucun cas, être rcclierclié à ce sujet. 



28 
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Ou a vv ifat riiniK»t)on territoriale eu nature ftU rqiaasséefw 
l«s itotaUes et par le iiiiuHtéie de Brieune ; mais Calonoe n'eu per- 
aisla pas dioLis dans son opiiiion, qu'il avait puisée du reste dans la 
D!mc m^o/e, ouvrage mémorable de Vaubao; CalonneappojratcNi 
opinioQ de nouveaux inoIi& dans une Ivttre adressée an roi en 1789. 

Le maintien des droits de propriété exige, disait-il, et peut-élrc 
plus esseutitjkmeiit . qu'aucun atUre point , que la lépartîliou des 
impâts soit juste daiu toutes ses bases, qu'elle soit générale et 
sans exception , qu'elle soit exactement proportionnelle. 

Peut-elle avoir toutes ces conditions quand elle est arbllraire? 
Peut-elle n'être pas arbitraire quand il u'existe et ne peut exister de 
loD{;-tempsaucun tarif des forera contributives sur lesquelles on puisse 
l'asseoir; quand toutes Ks données ([u'illàudrait avoir pour former ce 
tarif sont inconiuies, quand non 'Seulement il n'y a point de ca- 
dastre particulier des biens-bnds de cliaque g^aénlilé , mais que 
même la masse totale des productions du royaume et sa distribution 
entre les diflerentes province^est entièrement ignorée; enfin quand 
l'entreprise d'un cadastre ou recensement général qui pAt Eiire con- 
naître la valeur du sol de eluque province, de cliaque paroisse, de 
chaque propriétaire , présciitcriiit tant de dltficiUlés , entraînerait tant 
de longueurs, exigerait tant de frais, et serait sujette à être dérangée 
dans son cours par tant de variations dans les produits, qu'on n'en 
peut raisonnablement espérer aucun fruit, du moins pour la géné- 
ration présente 7 

En cet état des choses , dont personne ne peut méconnaître la réa- 
Rté, qu'on veuille établiren FranqeuLi impôt déterminé à une somire 
lixe , 'e gouvernetneut sera ,• dés le premier pas , arrêté par ta diC- 
cuité de faire la division de cette , somme entre les provinces , et n'y 
ayant aucune boussole qui puissç le diriger, il lui sera impossible ^e 
la rendre exacte : premier vice de répartition qui, înQue sur tout le 
rupume, et auquel aucun soiu ne peut remédier. L'administration 
de diaque province aura ensuite la niéme difficulté poiu répartir la 
soin me qu'elle devra fournir entre les difiereuts districts, ^ la iàire 
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les redmcfae» BUenthM «Ira MMmblén protiiif^les rendront moins 
sensible, maïs dont elles ne rauraifflt réparer eitlrèremeht les HTeU. 
Enfin , h répMtitiDn entre lei contrAmaUes de chaque jtaniiffie , 
(tmique snsoepttUe d'an redressa pnr la O^t^Iction fpA ^éb»- 
blira etitie les iiAéraisét , se msen^ encore de la même àtaSé d'Im^ 
perfection , et ce sera un tnUième «ice i jnindn^ aux deux premiers; 
d'«ù il tant conclure que toute r^iartltion qui n'est (établie sur aocnttb 
rè^le de proportion, tombe oècessairement dans tous les tncOnvé- 
metttsde l'arLi traire, et produit une fÎHile d'injmtioes. 

Vous savex, Sîre, que c'es^ cette considération qui m'aVait éon- 
dnit & Toos proposer de substituer aux vingitènies , «ne îftipasitioR 
territoride , perceptiUe en nature de fruits, sur toupies flmdsqdieïi 
produisent. Les contradic lions qu'elle a éproHTfts ayant paru naître 
.priodpalenMnt de son iacomptaUHt^ arec toutes espèces de priviléfies 
et d'exemptions, u'tmt pu me fitire perdre la conTÎction des aranlâges 
qu'ellepouiraît produire, et dont Votre Majesté avût Ae &3pp^. Jb 
'MbencuK persuadé qu'ils têrnnt la m^e impression sur l'assemblée 
fdes &3t»-qéaétMt%, quand ils lui seront priâtes dans loutteur jouf. 
Plus oa y n^éditra, plus on reconnaîtra que cette ^aKté propor- 
-ttoondledansla répartiliou des impôts, qui doit Mre la base de h 
r^énération des finances et le priiidpe du soinbgemeiit des peuples; 
lie peut s'olitnrir promplemesit , fecitement et sArement que par la 
perception en nature de l'impàt terrîtcvial. 

Elle seule poumit apprendre ji quoi iMitle la {Hndoctiori générafe 
da royaume, ce qulfitdliterait toute les opâatinns stUvordoRuéés'à 
celte coureûsnnœ, et par elle on annit l'érabatiiMi des feives ttùai'- 
parativea des provinces, œqn finerait la mïsuredelenr pMtinncon- 
tjribulive dans la masse des imfioàtions. 

Elle seule peut auf^éer au ddftwt des cadastres pqilculien et Tm^- 

merun cadastre uahire>,q«t,&«BaaltHinver dan» le niodederimpOt 

le tarif de sa téfsaaHOB, |wéMmsait le» profaiélei dé loul ariiitratre. 

Elle seule puîaettil les setfoun ^a'nif^t le* besoini de IVtat , k 
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Ja source latax de set richewes ,. rendrait les coDlribvtioM tonioon 
jproptHlioDnellea aiix récoltes, et placerait Itt recaunemnit aa m»' 
ment où l'acquittement est W plut facile. 

EUe 9FÙI« assty%iait aa cuttiTateur Ud wnilagement gradaé mr Im 
intempéries des aaiKHis , et œ le Itùoserait fdos exposé à la cnwUe 
injustice d'être obligé de pajer qwelquefei» sur un prodiut irai. 

EUe seu^ ferait suivra aux reveuus dé l'éUt b progression da prix 
des denrées et raùntieudrait cooséquemioeut rëquimwe uue fbi» 
élabli entre les recettes et les dépenses. 

Elle seule uuîrait l'iutérét des ûnaoces à l'intérêt de l'agrioulture-, 
d ferait dépendre lenr accroissement de leur prospérité. 
. Elle sçule pourrait, par l'aboiiituiice de son psodmt, conduire îk b 
(uppr^ion , ou du inoins i la dimioutkH) successive de b lailleet des 
.iinpâls le» plus onéreux an peuple. 

Eile seule , enûn , par sa nature même , esdnl toute ace[dion , 
ëcarte ï jamais tout prétexte et tous moyens de retour aux exemptions 
privilèges , empéclie tous abonneweats abusifs , et donue ax même 
t«mps une base certaine , au moyen de laquelle 00 poturait, saus dé- 
langer la balanci; entre les durf^es de difiëreutes provinces, traiter 
avec oeUes qui , par leurs cai»tulatiDBa ou par le principe de leur 
union i la couronne, pnt acquis des droits que la foi publique oeper- 
rac!t pa» de leur enlever. 

De si précieux ayantages, réstiltants ide la ferme de percevoir nmpdl 
en nature sur tous les objett «|ut eu sont usceptiUes , n'échapperont 
faa aux t<MD>^^ de Vasseiràlée des états-généiaux ) je né &ts ici que 
les indiquer ; mais je démoulterai, quand il le fendra, leur réalité 
;ainsi que lenc valeur, et j'espùre qu'alors oliBcun d'eux sera peaé 
«ttenliveoient , qu'au verra l'il est possible de les remplacer par 
aucun autre moyen , et qu'on jugera s'Us sont contrebalancés , soit 
par lAjdifficpllés d'exécutiouipie l'exemple delà dime jwoove n'être 
^pas insurptonlables, soit par l'Db|ectianbxortt»de« écdnombtes, qui, 
k dire vrai, est la seule qu'en pusse raismuablemenl oppostT i ce 
.système, nuit qui n'est pal insolnbk. La voici dans tonte sa force. 
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. Ki'^ftrmie- quotîl^ àe la vécolte ment, c'est &ire porter t^mpAt 
sur le»frai>.âs cn|tnre ^c'est n'avoir paï ^rd i k dbpropoftion res^ 
fwdive' qw^M tnave gonvmt entre e«S, (his el le-proddt âfediflë-* 
realâi'ienês,;et«V6t le imveraemeat-de ttm^tes'principes. Tl'tfy* 
que ^ prodilibi)at'(i«i«oil imposaUe, puiscpie ce n'est qi^près le 
prâàrcniéDt d» touta. If àtavances qiVA'gdsn iM Rvènii. It aeraX 
COftttttouteraîsonde vouloir que oe'qiM«« loi est une dépeAse, fàt 
pà& sur kftdépeuses. C'esU&JÛce radical de b dlme , et si le f^»'- 
vernnneiit rinlraduisait.dana.rimpositioa, il decouiageraUle. culti^- 
vateur, il perdrait J'agricullure, il ruinerait l'e'lat.. 

Tous ces p^iiici)>es sont œrtsms, et si on li^it^e pn>cès-Terbalde la. 
GonËreDce tenue chez Monsieur, on venait «{dË lelcurairendu hom-, 
inag&, mais qu'en même temps j'ai 6it Twr que je les avais respec- 
tés et maintenus dans la (orme que je proposas pour l'asa^Kedç 
ïimpôt terntmial ; que c^laiten cçnsidéralîon.dieS'difierences.gui.B^ 
trouvent dans les frais de cuUore , suivant la nature du sot, qu'il me 
ftaraissait.i propos.da classer les terres eu imum de. ces différences^ 
et de diminuer la quarté de. la perception en proportion de ce que Us 
terres exigeraient plus de dépenses pour être rendues productives. 
J,'ai observé.qiie tes-d)v«rses quf4>|^de»dj^i|enls:solq étafil connut* 
dans chaque paroisse, les assemblées provinciales parviendraient aisé- 
ment, ppi l'entronise dés assefAUëeS parois^ks, à rendre Isur das- 
BÎftciftion aussi approchante- de l'endctitude qu'il est htimainemeut 
poswMe;saufamtillii^eret auhiB wS e r lcaghssesantaiitquIlparat- 
trait nécessaire, en graduant 'toufotars la perception, de manière que 
dellesà ré^rd desquelles les fiais de cittiure sont presque égaux en 
produit, n« payâMent-presque^Tieii j ce qtiî'^certamement n'émpéctiË- 
i«it- pas iiu'on n'eùt-thtéiét & leur amÀioiation. Par cette opéi^tl8n , 
phuf Saâle et plus favoraMe que les méthodes souvent vexatoirea ^ 
toufouH litigieuses qu'<wi emploie vainèmentponr connaître lerévenA 
i^l desl»èna'fi)nds,l'dhjectionscraité6artée. Quoiqne l'impositiôiisé - 
levât em lé produit brut, eAe n'en suivrait pas moins la proportioiV. 
d» p'Wtut neC;«(bnViitaiinerait'd'ani!iine irianièté les frais de cujy 



..gniaOb, Google 



- *38 - 

tarc,at kco|ti*3leiir,qiii, ttm avoir ippNfMdi aucnoe (faniir, 
lyitliieutx qui lui<sl(itîle, ki» d'Mra dâoourag^ pv eaUe uoovdlH 
bnae , ncoonattrait UcbUI qu'to U itruMiAnt mM partie «bi froil 
4esc>M>pin, tt 1» dwaniidaiit waîadw far k» tenga <{u»hâ*oéUBl 
f/lu» de dépeuMS, on k Uùte nùeta qM lonqN'ou lui Cut pifar 4v 
taxe* aitùtrùrcft suf le prodlût de ws f^oollca, Mna arov^^ai 
■tk* (Ut ^ hafUMB«9 nuvTwaai. 



Brienne ayant Touin ctiaDger nmpoùlioa territoTiale ea natare en 
niie împoaîbonlerritMiak CD ac^Dl, un des princîpauK avantages du 
■jstèmede Calonoe, l'égale répartition entre les diflerentes prorioces, 
devenait impossible. 

La France , malgré sa révolution , n'a pas encore pu £iire cesser le 
vice d'une repartition iti^le , et certains départements payent beau* 
coup moins que d'autres plus &vorisâ. 



Notes rf et rfWs. {Pages 351, 355 et 382.) 
ltÉGI£MENT SDR LES ÉLECTIONS DU U JANVIER 1789. 

Le roi, en adressant aux diveim provinces soumises & son obéia- 
•ance des letbvs de couvocatica pour les étata^énéraua a.TfiuIn qut 
fea suiets fussent tous appelés i. o^iwounr aux étçtiota èga àéfatét 
tftû d(Hveut fômter cette grande assemblée ; Sa Majesté a désiré qut 
^ extrànités de soa royaume et des li^itatioBs Ira awios connues, 
cbacun ibt sâsuré de Èire parv^ir jusqu'à elle ses wux et s«a ré- 
damatious ; Sa MajssU: ue peut soureut atteiudre que par son amour 
ù cette partie de ses peuiUes, que l'éteudae de «on royaume et l'afk- 
jâreil du trdoe seipbleul élfHgner d'elk, ^ qin, lum île la pectee de 
ses regards, se lie néanmoins à la protection de sa justioe d ans 
soins prévoyants d^ sa bonté. Sa Majesté a dppc tttwwitt »vec dm 
ràitable satis^ctfon, g|i'Mt wtj^a des aSKioUâci gnKbi^lA «n)a»T 
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Brfte pMtr h roprétmlEtion du ^rs-Ant, eHèattnil aitisî nue sorte 
é» comonnication bth; tons !ea hibHsnta Ae son tayamnt, et (jo'elte 
M nppmiienil de leurs bemtuB et de leurs vœtix d'une maniera 
pltm sAre et phis immédiate. Sa Msfrstrf » tiché de remplir mcoK 
cet ol^et parlinilier de son inquiëtude, en appelant aux assembl^et- 
do <4erg<^ tons les bons et utiles posleura qui s'occopent db près et 
joameUmeiit de t'iiidi^ence etdt l'assistance du peuple, et qui con-^ 
DMBSent plu» intimement ses maux et ses apprébensinns. Le roi k- 
fris soin nànmcHns que, dans aucun moment, Ifcs paroisses ne fils- 
•enl privée»de la présence de leurs curés ou d'un ecd^nstique d-- 
paUe de les remplacer , et, dans ce but, Sa Majesté a permis aut 
«nrés f[Qt a'ont pmnt de ncanvs, de donner leur suflbge par pro- 
curation. 

Le tfâ appelle au droit d'être âus peur députa de h ntrfilèssB' 
tous les mendtmdècet (MiJreindîstînetenieat, propriétaires oii non- 
profuiélaîres ; c'est par leurs qualités personiKlIes, c'est par les ver- 
tus dont ils sont comptables envers leurs ancêtres , (pi'ib ont servi 
l'^tGri dans tous les temps et-qo'Ss te serviront encore, et le pins es- 
timable d'entre eus sera tou|ouis celui qui méritera te mieux de leà 
Hfsvésenler. 

I^ roi, en réglant l'ordre ^ convocations et'Ë forme dès assenT~- 
Mmblées, a mila auiyre les aeôens usages autant qn^I ébit pom~ 
Me. Sb Mafesié, guidée par-ce principe, a conservé à tous les baîl^ 
liages.qni avaient dépoté dicectement aux étata^énéraax en tSli, 
»n priiridége consacré pw fe temps , potUTti itt moiiMtpi'ils n'eua^ 
•ent pas perdu tes caracl^M auninels cette dtstiitc!>Du avait- âé tc^ 
coidéc, («Sftllbie<lé,.saadVCiMir ime règle uniftrrae, a él«ndu h 
mCme préragatin au petit nombre de baîlliage».qui. Mit acquis de*, 
ëtret pareils depuis l'é^oqne des derniers états-généraux. . 

Il est péiriM de oeR« diBpeBilÎArt que de peBti bailliages anrantnn^ 
nombre de dépblés svpëfkM ii cduï qta teur anraït appartenu dans 
«M dîvîiioii euetement ]W)porti(>gnée à leiw popnhtiorr; mais Sa 
|i*j|es(£adiMliiHét^iioDnvAiientdeeettc iu^Hte, eu assurant aux 
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liu)liag<^ itiie de^ulation relative k kur pap^l«tkii) et h leur iaapaf 
t»uce, et ces nouvelles combianisons n'auront i'mtxe oooséquence 
Que d'augmenter un peu le uonUire géaénl des députée. Ccp^idaut 
le respect pour les ancien^ uy^^es, et la nécesûtéde les condlier avec 
les circonstances présentes sans blesser les pnodpee de la justice, ont 
rendu l'ensemble de l'organùation des prochains étataf(éuénax, et 
toutes les dispositious préilaUes, très-diifidles et souveol imparfaites. 
Cet inconTéutent n'eût pas exi^ si l'on eAt suivi une raarohe entiè- 
rement libre et tracée seulcn^iit par la raison et l'équité ; m^ Sa 
Majesté a cru mieux répondre aux vœux de ses peuples en réserraot 
k l'assemblée des états-génàraux le soin de remédier aux inégalités 
qu'on n'a pu éviter, et de préparer pour l'avemr va système plus 
partit. 

Sa Majnté a pris toutes les précautions que saa esprit de sagesse 
lui a inspirées, afin de prévenir les difficultés et de fixer toutes les 
incertitudes. E% attend des diller^ts ofiiciers chargés de rexécutÎM) 
de ses volontés qu'ils veilleront assiduement au maintien ai désûcable 
de l'ordre et de l'iiarmonie ; elle attend surent que la voix de h 
conscience sera feule écoutée dans le cltoix des députés aux étals-gé- 
uérauxt Sa Majesté exhorte les électeurs i se rappeler que les hom- 
tpes d'uD e^it sage méritent la préférence, et que par un heureux 
ifççordde Iqniorale et de la politique, il est rare que dans les affaires 
p(0>lique$ et iialionalcs, les plus honnêtes gens ne soient aussi le* 
plus balnlefi- Sa Haj^té est per^iudée q}iB la confiance due à une as- 
eeimblée' rc^frésentatiye ig la mtûn entière, empêchera qu'on ne 
donne .aux dépulés aucpue ia^nictiwr pnqw» it artéter ou à trquUer 
If Ç)}ucsdes,déliJtiriralioaB. EUenesp^qua t(iu$ ses si^^ auront sans 
çes^ 4f:?aut ki^ yeux, et ço«we i«ésent à leur aeaiiiBeol, le bien 
inappréciabl^que les états-génériftix peuvenl opér^-^.et qu'use st 
|iautc con^dérati») kf détouniera df ^^vr^ préto^tweinent à un 
esprit de défiance qui r^d si &c9e(ne«t i^iuteet qui- empêcherait 
de Siire servir à la {gloire età la prospérité de l'état U pl«s,f{raàde.de 
tqtitcis les forces, l'unioD des iolértiq e^ de« vobtMéfc KtiQi), Sa ^ 
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jesté, seloartuage ohaacvé par les rois se» préàécemaiK,iftslàé^_ 
Unniaê à rUMoibler autour de u demeure les ëtats-géDéraux dn> 
rofaume, ne» pour giuer eu aucune Ruoièic la lilKité de leur^ dé- 
libératioDS , nais pour leur cooserter le caractère le plus dier à son 
cœur, celui de conseil et tl'aniL £□ cooséqueuice , Sa Mtqesté a. or- 
donné et ordonne œquisuit. 



U. Dans la vue de faciliter et de aimpiifîer les opérations qui se- 
ront ordonnées par le présent ré^ement, il sera distingué deux 
classes de baillii^es et de sénéchaussées. 

Dans la première classe seront compris Ions les bailliages, et séné- 
chaussées auxquels sa Majesté a pigé que ses lettres de couvoca^qo. 
devaieut être adressées, conformément à ce qui s'est pratiquée» I6l4v 

Dans la seconde classe seront comjHis ceui des bailliages et séué- 
cliausaéesqui, u'ayaul pas député ^rectement en 1614, ont été ju- 
gés par Sa Majesté devoir encore ue députer que secondairement et 
conjointement avec les bailliages ou sénéebaussées de la première, 
dasse, et dans l'une pu l'autre classe, l'on entendra par baiHiages et 
séiiédiaussées tous les si^es auxquels la connaissance des cas royaux 
est attribuée. 

m. Les bailliages eu sénéchaussées de la première classe seront 
désignés sous le titre de luiiltiaget principaux ou de ienéchausaies 
principales. Ceux de lu seconde classe le seront sous celui de bail- 
liages ou séndcfiaussées teçondaires. 

IV. Les bailliages priucipaïux ou sénécbausséâs pnudpales, .for- 
mant Upremièj^ cla&se, auront. un airondissement dans lequel le». 
. ba'Jliages ou s^écbaiisséee secondaires, composant la seconde claise^ 
serout compris et répartis, soit ^ raison de leur proximité des baillia- 
f/es principaux on de séiiéchaiifsées principales, soit à raison de ]«ur 
déniemhremçnt de, l'aouen ressort desdils' bailliages ou sénécluusr 
sée». .,,._..,,,, 

, ÏK. Lesdils baillis et sénéehaux principaux, ou leuis lieulenauts, 
feront asùgucr, à la requête du procureur du roi, les évéques et les 
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d<k^,toat leschai»lR9,corpiet«nnmiinanitàcccl^a8ti(pKS mt- 
téi, r^ulien et s&»l1en, des éaxx Mxés, et finbéralemcot tons ks 
ecdésbstiqnes possédant bénéfice ou commanée ri f, et tons Im nobles 
poatàimt fiefilatis toute l'életutue da rssutI onTmaire de!enrb^i>^ 
OU sënéctuRtssée prmcipal , ï Teflet de comparaître i rassemblée gé- 
nérale du baQIiage ou se'iiéchatNS^ prinnpale, au )oiir qui sera hidt' 
que par l'assignatioa, lequel jour ne pourra être phis tard que le 
f6 mais prodiaiB. 

X. En conséquence, il sera tenu dans chaque chapitre s^iIier 
d'hommes noe assemblée qui se sépatcra en deux parties , l'une des- 
quelles, composée de chanoines, nommera un député à rnson dedix 
dmrannes présents et au-dessonsg deux an-dessus de dix jusqu'i 
vingt, et ainsi de snite ; et l'autre partie , composée de tous les ecdé-' 
■iasliques engagés dans les ordres, attachés par quelque fonction au 
service du chapitre, nommera un député & -raison de ringt desditï 
ecdésiastiqaes présents et au-dessous, deux au- dessus de vingt jus- 
qu'à quarante , et ainsi de suite. 

XI. Tous tes antres corps et communautés ecclésiastiques rentes, 
r^liers, des deux sexes, aîiid (pie-les chaintres des comniunautés de 
filles ne pourront être représentés que par un seul député, ou procu* 
leur fonde', pris dans l'ordre ecclésiastique séculier ou régulier. 

Les séminaires, collèges et hâpitaux étant des établîwenieDla pu- 
Mîcs, 1 b conservation desquds fous tes ordres ont un ^al intérêt, 
De seront point admis i se &ire représenter. 

XII. Tons les autres ecdésiastiquM possédant bénéfice, et tons les 
nobles possédant fief, seront teiius de se rendre en persocine i l'as- 
semblée, on de se ^re représenter par un procurenr fondé, pris dans 
leur ordre, 

AlII. L«s assignatims qui seront données ans pairs de Franœ, 
le seront an chef-lieu de leurs pairin , sans que la comparution des- 
dits pairs h la suite des assignations , pnÎHK eu aucun cm , ni d'au- 
onne manière, porter préjudice anx dnnts et privilèges de leurs 
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XIV. I^M ctiiëi des ptiTaiwB», luunga et «Himunauléa des cam- 
ptglWi) éloigaéi dd phw de d^x liewes de h riUi oà se tieadni 
l'assembla du bailliage ou aéaêcltmuéo à IniiieJle ib auront M 
assignés, ne pwrroRt y oooipftraUpe qoe par drs pracumm pria 
dans l'ordre ecclésiastique, à moins qu'ils n'aieiil dans leurs cures un 
TÎcaire ou desservant résidant , en élat de remplir teurs fcndions ; 
lequel ncaife ou desservant ne poiun quitter U panàsae ptMlanl 
l'absence du cmé. 

XV. Dans chaque ville , tous les ecolésiatliqaes cd^^ dans tes 
«rdres et non possédant \téoéùix , sertut leaus de se nuDir chez la 
C)u4 de b parusse sur laquelle ils se trouvenxit habitués on donici- 
ljés,etU,deiilioîsirdesdépHtésà nùstwd'uu sur vingt ooclésiastH- 
^ues présents et audtssousi deux au-dessus de vingt juM^n'^quaraoter 
et ainsi de suite , aaa ctw^ris |e curé , i qui le droit d« venir h 
l'iissemblée générale appartient k rtisou de sob bâtéOce. 

XVI. Tous les antres ecclésiastiques engagés dans lei ordres, wM 
résidants dans iet villes , et tow fes nobles non possédant fief, ajrant 
la noblesse acquise et tfaflunlssiUe, âgés de vîngt-ciiui ans, nà 
Fiauçiûs ou naturalisés, d(wiei|iés dans le retaori du balUage, seront 
tenus , eu vertu des publicntîona et aâdtesdes lettres de convoca- 
tion , de se rendre en personne à l'assemblée des trois-élab do bail- 
liage ou sénéchaussée, nus pouv«ir se &ire représenter par procureur. 

-XVII Ceuxdes eccléHastiqties«ude8 noldes quiposséderont des 
bénéfices ou desfie&situésdtns plusieurs bailliage ou sénéuhanwées^ 
pounout se îaite représenta & l'assemblée dw trois états de dncua 
de ses bailliages ou sénéchaussées par un procureor faudé, pris dans 
leur ordre ; mais ils ne pouiront avoir qu-'un snfirage dàus la même 
assemblée généiale de bailliage ou sëoéchaussée, qutd qM soit le 

nombre des bénéfices ou fie6 qu'ils y possèdent 

XIX. Les bailfis et cooHnstidews de i'wdnt de Malte seiont cotn- 
fïia dans l'ordre <cclétw<tiqiw. Les noviora mus bénéfices seront 
GMnpris dans l'ordre de la noblfisip, et les SHtMtts qui n'ont point 
bit de vœux, daus l'ordre dn ticrs-élat. 
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XX. Les ktamm ponédanft dirisément, les Hlesct lesveuw»» 
aiutt que les ranenn, jouisMnt de W noMewe, pourra que lesdîle» 
femmeS) lîlLes, Teuvea el minenn poesètlent ées fibfe', pourront se 
tûn représenter par ks procareun pris dans l'ordre de la no- 

. XX(. Tous les députa et procureurs fondiA seront tenus d'appor-' 
ter tous les méqiaim et initructions qui teilr auront été remis par- 
leurs commetfaiils et de les présenter lors de la rédaction des cabier» 
pour y avoir tel égard que de raisod. Lesdits dépnlâ et pn>cui<eurs 
, findés ne pourront arap, \an delalKle rédadnn , et dans tonte au- 
tre délibécatieu , que leur sudrage persàinet ; mats pour l'élection des ' 
AéputéB aux âats-gétiéranx , les foodéB de (Httcuration des eadésias-^ 
tiquea possédant bâtéricee, et des noUes possédant Gth , poarront^ 
îndi^Ddaanment de leur suffrage personnel , avrar deiiz vcm , et oe 
pourront en avoir davantage, qn^ que soit le nombre de leurs eom- 
Mettants. ■ . . 

XXIV. Huitaine au phu tard après la notiHciition et publication 
des lettres de convocation , tous Irà tislntanls composant le tios-élat 
des villes, ainei que oetix des bourgs, pHToisses et comnninanlét de 
campagne, ayant un rAie séparé d'impositions, seront tenus de s'as- 
sembler dans la fo^e ci-après prescrite, à l'e&èt de réd^r le Èaliier 
de letus plaintes et doléaDces, et de nommer des députés pour porter 
ledit «aider aux lieu et jour qui leur awroat été indiqués par l'acte de 
uotifioalion et semaiation qn'ils auront-reçu. 

I XXV. Les paroisses et cotnmuntiutés , 1rs bourgs , ainsi qUe l» 
villes non comprises dans l'ëbt anoexé au présent règlement , s^s- 
semlderanl dans le lieu ordinaire des assemblées et devant le juge du 
Ueu^ou en son aLeence derant toot antre officier puUic, à laquelle 
assemblée auront droit d'assister tous les habikints composant le tiers- 
état,, nës Français ou naturalises, âgés deTingt-Oinq ans, domiâliés 
et cootiivis au rfde des impositiimsj pour comnurir k la rédaction dei 
cahim et i la uoHUDation des députëst 

XXVL Dans les villes dénommées en'l'éiataiHiexéau présent rc^ 



.p-iiaob, Google 



- 445 - 

glement, les halùtaDts s'assembleront d'abord par DorporatîoDS, è 
l'eflet de quoi les officiers municipaux seront tenus de Eiire avniir, 
^ns miuistâre d'buissier, les syndics ou antres officiers priucipaux de 
chacune desdites corporatioDS, pour qu'ils aient à ccnvoquer une as- 
sunUée générale de tooa les membres de leur corporation. Les cor- 
jmrations d'arts et métkrs dioisiront un député & raison de ceut indi- 
vidus et au-dessous, présents à l'assemblée ; deux au-dessus de cent ; 
trois au-dessus dedeuxcents, et ainsi de suite. Les corporations d'arts 
libéraux, celtes des négodanls, armateurs, et géiiéralemenl tous les 
autres citoyens râmis par l'exerdce des mêmes Eructions, et formant 
des assemUées ou des corps autorisés, nommeront deux députa i 
tuisondecent et au-dessons; quatre au-dessus de cent; »x au-dessus 
de deux cents, et ainsi de suite. 

En cas de difficulté sur l'exécution du prêtent article, lesoffiders 
tnuaicipaux en décideront proTisoirement, et leur décision sera exé- 
cutée, nonobstant opposilioD ou appel. 

XXVII. Les habitants composant le tiers-état desdites villes, qui 
ue se trouveront compris dans aucun corps, communanté» ou cor- 
ppratious, s'asaemUeront k l'ItAtel -de-ville an jonr qui sera indiqué 
far les offiders municipaux , et il sera élu des députés dans la pro- 
portion de deux députés pour cent individus et au-dessous , pràents 
A ladite assemblée ; quatre an-dessus de cent ; six au-dessus de deux 
cents , et toujours en ai\gmenlant ain^ dans la même proportion. 

XXVIII. Les députes choisis dans ces différentes assemblées parti- 
culières, tonneront k l'hôtel-de-ville , et sous la présidence des officiers 
municipaux , l'assemblée du tiers-état de b ville , dans laquelle assem* 
blée ils rédigeront le cahier des plaintes et dùléiucesde ladite ville, et 
nommeront des députés pour le porter aux lieu et jour qui leur au- 
ront été îndiqnés. . 

XXIX. Nulle autre ville que celle de Paris' n'enverra de députés 
particnliers aux états-généraux, les grandes villes devant en être dé- 
dommagées, S<Mt par le plus grand nombre de députés accordé i IciIC 
bailliageoo sénéchaussée , ^ raison de la population desdites villes , 
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Uni pw l'iaflueiKe qu'rika «erOnt dan» le cas d'avoir *ur le ctxrix Ae 

XXX.Ce)iidMo6iàenniunicipunqni ne feront pal dntiets-âat, 

n'auToiit dana l'aHemblée qu'ils pi^deroataiicnneTMi, soit pour 
)a rédaction des caliiers, «ni pour l'âcctton des députés; îbpaommt 
péanmoius être dus, et ii eu len usé de ménoe & l'égard des juges 
dfs lieux, ou autres t^ders publics qui présiden»! les assemblées 
des paroisses ou couunuoautés dans lesqwelles ils ne soDot pas docni- 



XXXI. Le nombre des d^tés qui seront chiûsis par les p 
et eommuiuutés de campagne, pour porter lears catûers, sera de 
deus , à raison de deux cent* iêus et au-dessous ; de trws au-dessus 
de deux cents feui ; de <ioatre au-dessus de trob cents fcai , rt aiosi 
de suite. Les villes enverront le nombre de députés fixé par l'état gé- 
péral annexé au présent règlement, et à l'égard de tootcs odSfa qoj 
ne s'y trouvent pas comprises, le nombre de lears députa sera fixé II 
quatre. .... 

XXXin. Dans les LnlUagea principaux on aénëduiussées princip»* 
les, auxquels doivent être envoyés des députa du tiers-état des bail- 
liages ou sénécbansaéïs secondaires, les baillb on sénéchaux, on Inut 
lieutenants en leur absence, seronl tenus de convoquer, avjnt le jour 
indiqué pour l'assemblée générale , une assemblée préliminÀe des 
députés du tiers-état des villes, bourgs, paroisses et communautés 
de leur ressort, â l'eiièt, par lesdits députés, d'y réduire leurs cabiers 
en un seul , et de nommer le quart d'entr'eux pour porter ledit car 
hier à l'assemblée générale des trois^tadu bailliage ou sénéchaussée^ 
et pour concourir avec les députés des autres bailliages secoodancs, 
tant à la réduction en un seul de tous les cahiers dasdits bailliages oh 
sénéchaussées, qu'il l'élection du nombre de députés aux ét3ts>-géné- 
raux , fixé par la lettre du roi. 

XXXIV. ha réduction au quart desdéputés des villes et communautés 
pour l'élection des députés aux états- généraux , ordsnoée par Sa 
Majesté dans les bailliages prineipaux atixquçls doivent se réunir las 
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àipetéa Jantre* jniOiagei secondairea, ayant âé dâenoiaée par h 
réunira de denx motiâ, l'un, de prévenir dra aSKmblées trop tum^ 
breuses dans c«s haillages principaux, l'autre, de diminotr 1m prinei 
et les frais de roy âges plus longs et plus multipliés d'un graial ugm- 
bre de députa, et ce dernier motif n'exiitant pas dans les bailliages 
principaux <|iii n'ont pas de Inillii^es secondaires, Sa M^të a or- 
donné que dam lesdits baillia{;ea priudpans n'ajant pas de bailliages 
aecondaires, l'électioa des députés du tiers-état aux élats-génémux 
aen laite immédiatement après la réunion des cahiers de toutes les 
villes et eoinmuiiauléaeu un seul, par Ions les députés desdiles villes 
et communautés qui n'y seront rendus, k mxma qne le nombre desdita 
.députés n'cxcédilt celui de deux cents ; auquel cas aenlemeiit letdits 
députés seront tenus de se réduire audit nomUre de deux cents pour 
l'élection drs députés aux élats- généraux 

XXXIX. L'assemblée des trois états du bailliage ou de la séné- 
chaussée principale sera composée des membres du clergé et de ceux 
de la uoUi'sse qui »j seront ri-ndns, soit en conséquence des assi- 
ignatioiu qui kur auront été particulièrement données, scâl en vertu 
de b couuaissaDce générale acquise par les publications et affiches des 
lettres de convocation, et des difléreuts députés du liers-élat qui au- 
ront été choisis pour assister à ladite assemblée. 

Dans les séances , l'ordre du clergé aura la droite , l'ordre de la no- 
blesse occupera la gauche , et celui du tiers sera placé en lace. En- 
tend, Sa Majesté, que ta place que chacun preudra en particulier 
dans son ordre, ne puisse tirer ï conséquence dans aucun cas, ne 
doutant pas que tous ceux qui composeront ces assemblées n'aient 
les ^rds et les défe'rences que l'usage a consacrés pour les rangs, tes 
dignités et l'âge. 

XL. L'assemblée des tnùs ordres réunis sera préùdée par le bailli 
ou sénéchal, ou son lieutenant ; il y sera donné acte aux comparants 
de leur comparution, et il sera donné dé&ut contre les noti-onnpa- 
rants ; après quoi il sera passé à la réception du serment que feront 
les meiuljres de l'asietnblée, de procéder Gdèlement à la rédaction 
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du cahier général et à la nominatioD des doutés. Les ecclésiastiques 
et les noUes se retireront ensuite; dans le lieu qiû Eeur sera în^ué 

pour tenir leurs assemblées particulières 

XLin. Chaque ordre rédigera ses cahiers et nommera ses députés 
séparément, i moins qu'ils ne prâëréut d'y procéder en comman, 
auquel cas le cionsCateinent des tnns ordres, pris séparément, sera 



XLIV. Pour procéder à la rédaction des cahiers, il sera nommé 
des commissaires qui y vaqueront sans iiitcTruptioD et sans débi, et 
aiissitât que leur travail sera fini, les cn)iiera de chaque ordre seront 
définitivement arrêtés dans l'assemblée de Tordre. 

XLV. Les cahiers seroDl dressés et rédigés avec le plus de préci- 
sion et de clarté qu^ sera posdble, et les pouvoirs dont les députa 
seront munis, devront éb« généraux et suflEsaiits pour proposer, re- 
montrer, aviser et consentir, ainsi qu'il est porté ans lettres de con- 
vocation, 

XLVI. Les élections des députés qui seront successivement choi- 
sis pour former les assemblées graduelles ordonnées pA le présent 
r^lemcnt, seront laites à haute voix ; les députés ans étatg-géué- 
raus serout seuls élus par la voix du scrutin 

XLVllI. Dans le cas où ta même personne aurait été nommée dé- 
puté aux états- généra un par plus d'un baillage dans l'ordre du clergé, 
de la noblesse ou du tiers-état, elle sera obligée d'opter. S'il arrive 
que le clioix du bailliage tombe sur une personne absente, il sera 
sur-le-champ procédé dans la même forme i l'élection d'un sup- 
pléant pour remplacer ledit député avisent, si, à raison de l'option 
DU de quciqu'aulre empêchement, il ne pouvait point aoce[rier la d^ 
pubtion 
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Pamù tow CM àrtictM du r^lement qui favoruaienl ta démotn- 
tte, oa aura Sam doute reiDarqué l'article qui ne douue aux cbanoî- 
ues que le droit de Hommer un électeur par dix vobats, tandis que 
tous 1» caréa étaient ékctenrs de droit. 

Dans le Dauphiné, les élections aus états de la province et aux 
états-généraux se âreni d'après uu autre système; on exigeait des 
(pranties des âecteuis et des élus. 

Voira les princt|iale8 dispositions de l'anét du consnl du 99 octo-- 
bn: 1788. 

ARTICLE PREMIER. Les étaU du Dauf^né seront ftwmés par 
cent quarante-quatre représentants ou députés des Irns ordres de la 
|w>vince, asTCHr : 

Vlngt-qnatre membres du cle^é , qnarante-huil de k noblesse , 
et Boixante-douxe du tiers-état. 

II. Nul ne pourra être admis aux états, ni voter pour la nomination 
des représentants , qu'il ne soit Agé de vingt-ànq ans accomplis , et 
domicilié dans le royaume, ou dans le comtat d' Avignon oii 



nL Aucun n>eml«e des états ne pourra s'y taire représenter par 
procureur. 

IV. 1^ représentalî(Hi du clergé sera fbmnée par trois archevêques 
ou évéquea , trois cranmandeurs de Make , sept députa des ^lises 
catliédrales, dnq députés des ^lises collégiales, deux cura proprié- 
taires; deux d^Ntlés des abbés, prieurs commandataîres, prieurs 
simples , chapelains et autres bénéficiers ; un député des ordres et 
oonummaulés régulières d'hommes , j compris celle des religieux 
hospitaliers de S^nl- Jean-de-Dieu , k l'esceptioa néanmoins des reli- 
gieux mendiants ; un député des abbayes et communautés r^pilières 
de Qlles, & l'exception des communnutés mendiantes, pris parmi le 
tiag/ê sécuUer ou régulier de chacune deadiles communautés. 

V. L'âedion des députés sera faite de la manière suivante. Les 
ardievéques on évéques s'éliront entre oix, les OMumandeun de 
Halte seront nommés par leurs cliapîtres, ceux des églises cathedra- 

29 
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ks et Golt^ialea k «noni ^lemetit par lenra diapitra. Le» cnrà 
■eroMt cbsisw altanutivetaent dans diaqae diotése. L'âectkm desdib 
curà K fera da» um EMCtnblée tomée d'où dépM de chaque v- 
cfaiprébé et tena devant les dvèques du diocâsM en toù poiur d^m- 



VII. Les deux dépatèi des aUift et pkîotM ooanândatairu , 

pricnn Minples, chapelains et autres hénéQtàen senml ouin cfaotus 
altematlTement dans chaque diocèse, et leur élediMi âe fera dans uoe 
assemblée convoquée devant les ÉTéques des diocèses qui terout ea 
(dut de députer, & laquelle aetoot appelés lei abbés prieurs et autres 
bënéûciera sinqJes. 

VIII. Le député dt» ordres et coHirounantâ régnKém dluimnes 
sera piis abematÎTeRient dans chaque diooise. L'élection sera dite 
dans une assemblée composée d'oa d^lé de cfaocane des commo- 
uautés ragubéres. 

IX. Le représentant des coeioMinaalës de filks, sera âp altemali- 
wment^iischaquediooésedBiisuucasiemb^ formée par les d^ 
pûtes du clergé séculier ou régulier de chacune desdites cooMnanaa- 
là, laqudle sera teoue dsTant l'érëqua du diooèae m tour de dépu- 
ter. ... 

XI. Ia noblesse , pour l'électbn de ses momliKS, s'aBMmblera par 
didricis devant on Çndic «pi'elle oovunara dans dacun de ses di»- 
trict*. 

XU. Pour pooviHr être électeur dans l'ordre «le la nrtileMe, il 
suAiB d'avoir b mdilease acquise et tratuniissU^^ de posséder me 
. propriété dans le dtsbiot. 

XUf. Powr élre éiiglUe dans le mitme ordre, il &odra &ire preavc 
de quatoe gÀNntions, ùiaaai cent aut de noUeue, avoir b libra ad- 
mîuîstratiMi d'imineDUes^ Ëodata on raraui, situé* dans l'vnnidis- 
sèment et sombûb i KO Uvres d'imposiâoiis royaUs fondéies, taw 
qn'il soit oéceaairc d'y être donncihé^ 

XIV. Ancua noblo -ne poma Mraélectnir ni étigiMe en deux 
distrkte à la fois. 



..gniecib, Google 



- I5i - 

XV. iita maiis dont les fernuKs sarqnt des tàeni MHii»fi ï BO liv. 
d'impothioas lajaix fônciéns pourront être çlrcteurs «t éligibles. Il 
ta nn do nitee dn veui» pnqnéiaàrta qui poncront se ùiie re- 
présenter par uu de leurs enËints majeur, en vertu d'une pnicurBlian 
Ml moytm de taqodle ils teront âecteurs et digibin. Les di^nsi- 
lions de cet article auront lieu pour te tiers-âat. 

XTl. Le» ecolééiastiqiKS «t les noUe* ii« pourront être admis 
parmi les représentants du tien-^tat, ui as^ster aux assenUees qui 
«eront tenues pour namintr les dijputés de cet ordre. . . . 

■ XVllI. Nul ne po*^m étra reprdsenlant de l'ordre do tiens dans les 
^ts qu'il n'ait b libre administration de pntpriélés situées dans l'ar- 
TondiMemeut où il devra être élu, et soumis it BO livres d'iiripoaitions 
royales fencièrps, à l'eftception du BriaDç«niK»s et de la voltée de 
Quef ras, où il suffim de payer 95 Kures d'inpoeitianE rojnles Tanciè- 
res, sans préfudice néanmoins des ^positiâitB pcviées par l'art. XV. 

XIX. Ne pourront éb« ébs ceux ipù «ml diargês directement aa 
indrreclement d'aucune adiudicatimi ou entreprise d'ouvisge pnUic 
«ui fraê de fa prorim». 

XX. Ancune persdnnc employée en qualité d'agent ou coUecteor 
pour la levée des reubs, dimes et devoirs sdgneiirîanx, ne pourra 
■être élue tant qa'ellesera bus gsges du seigneur ou propriétaire qui 
l'emploiera. 

XXI. A régmrd des femMm que la délibératioB de l'assemblée es- 
cluerait des élals pendant la durée de leur famé, Sa idajesté, ne pou- 
+aut point admettre sanSïfeWTocetteesclusioii, miÉroe pour la pre- 
mière élection, veut qu'on f«isse en ^we un dwis càocun dessis 
districts qui partagent la province, sans que cette fanilatkui doive 
fltre regardée comme définitivemeirt étabi». Sa Majesté se réservant 
de statuer, d'aï«és une plus ample iostifaction, sur le drmt ifae peu- 
Tent avoir tons les fermiers indistinctement d'être admis aux états, 
quand il* Ont d'ailleurs les qnsBtéi requises. 

XXtI. Le roi, ayant égard au tœil des trois «dres, permet prwvi- 
solKmeut et pour la première élection qu'on Wf-pullse élire les snii- 
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déléi^tià du conunisiMK ddparii , feun comm» on fecrébùrea, boa 
plus que ceux qui eMTceot quelques charges , emploù ou comtnia- 
sîoiis, médiates os immédiate*, dan loutn letpartiesdes Goances da 

XXIII. Danarwdie dntieiïâat, nul M pourra iStrè Recteur ni 
cligible eu deui lieux à la fbb. 

XXiV. Le* villes qui aurout des députés particuliers les bnterfont 
directement anx états et les nommeront par voie du scrutla dans 
leurs assemblées mmiicipales, tftwqttelles seroal appdés un s)«idic de 
dnqae corpcvation du tiers-état et les propriétaiies domidlirâdu 
même ordre , payant , savcHT : daas la ville de GrentMe, 40 }inet 
d'iinposïtions royales tbiuûèrcs ; 90 livres daits celka de Yknne, Va- 
lence et RAmans, et dans les autres W Utks. 

XXV. Dans les autres lieux , même dans ceut.qui sont ré^ts par 
l'édit mmiicipal, les communautés tiendront cliacune des assemblées 
particulières aux formes ordinaires; pourront nôuimoios, celles qui 
n'ont pwnl de mnnîcipalités, teuir leurs assemLlées devai^t les con- 
saben l'absence des ciiilelalns. Ces assemblées seront indiquées par 
affiches liuitaine i l'avance. Dans kg commiuiauEés qui ont des corpa 
municipaux on convoquera les propriétaires pB^nt 10 livres d'im- 
positions royales tmctères, e( dan* les autres , tous les pn^riétairef 
payant 6 liv. On convoquera ^lemeiit dans toutes les communau- 
tés les propriétaires Ëwains qui, payant les mentes cbai^jes, anroat 
été iiHcrits dans le rflle des âecteurs. 

XXYl. Dans lesdites assemblées, les communauté qui n'auront 
que cint] lèus et au-dessous uommerout chacune un député, lequel 
se rendra au lieu destiné pour l'asseœliléc de l'arrondissement i celles 
qui auront un plus graud nombre de lêux nommeront un d^uté 
par cinq feux, sans égard au nOml'r« intermédiaire, sauf aux états 
k régler le nombre des députes des coaununautés, suivant une pro- 
portiou plus juste , s'ils peuvent y parvenir. Les dépntés ne pour- 
ront étie dittsis que parmi le^ {m)priétaires domiciliés ou ferons qui 
auront été rnscrits daus les n^ des éligifales, et qui auront les <ffar 
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tttà preaerites pour être élua^anx étata, san» qu'U'soit.nécesMire 
d'être présent & l'aaeniblée ponr être élu. 



. Peii43ilt la deux. anu^. qui précédèrent le» ébts>géHC(aux la 
covpre fipil. paï ue plus èim établie que de 119m, pour a»m dwe' 
KoBf avons vu que tes parlenKnt&., Utrs de-leurs.violenles dîsciu- 
noMafeç lemi^istciç, de-Brieuneet lera, féïmaNDt les j'enxsnr. 
tous les écrits qui rendaient compte de leurs arrêtés et-sur une fbulo 
da brp^gre^.dandes^Qes qui attaquaient le miiiistére et ses édils. 
lies parlements voulurent plu&. tard poursuivra les tivres ou les pattii 
pbleti qiù atlafpiaifint U,iiobles9e,.le clergé elles parlememtf ; mais, 
l0in de seconder les tribunaux, le gouvernement resta dans l'iuactioii 
«t laissa publier sans .opposition tous les écrits qui se roultipltèFent à 
l'inSai. Les ékctioas aui états-génçr^ux se firent au milien d'une 
liberté de la presse cornplète,.qui servit puQsamip«at. le parti popu-v 
laiïei. . 



Nqtb. «. {Pa^e390. ) 

Pour connaître l'esprit d'oppositioB quianimait le duc d'Orléans , i]' 
est bon de lire l'instruction qu'il donna aux penooBç$ diargées desa 
{wocuralion dans les assemblées de bailliages.. 

■ Mon intention est que me» procureurs-fond^ portant jnrtout-lç 
mâme esprit, dans les. dlflereals bailliages où ils, me représenteront .i 
qu'ils y prennent mes intérêts , et j soutiennent mon c^inioii, ainsi 
^ue je le ferais si .jj'y étai.9 moi-même. En cooséqueuce , j'ent^s qu'en 
acceptant nia. procuration , ils se regardent comme ^gagés d'honr 
qçur: 

1° A déclarer aux bailliages que le gauTeruemeat ue peut les. 
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gêner en nea daus ce qui edaceme le choM des lUput^anx étalH- 
{•eiiérauxj que les baillia^cnt, daa* loua les actes étaaaés im 
trob (Mrdres, elrelatlEtîi la convocation ie^étata-géaéraux, une auto- 
rité locale , semblable à celle qu'ont les états-généraux eux-mêmes 
pour la totsthé dn i^amne, et qw lesdfa MHlages dcriveiit wcoa- 
âoèw ptsUt d'apids' ce f]ue te bien gàiérri poona leorf Kscriré, <pié 
d'après le règlement qui leur a ét^envoyé, Im rois de FrHXe 
■'^ant (amals été datis l'usage de iomcl^ auettii règlement 4 leurs 
lettres de oonvocation f 

S* A donner leur vois aus personnes que je leur 'désignerai pour 
l'élection dejt députés aui Aat»-^ énérauii ; 

S" A laire tons leurs eRbrta pour faire intërer dans les criiien des 
bailliages les articles oi-apfée. 

AKTicLEPftKMiEB. La liberté individueUe sera pnisntie j> tons les 
FrançfriB. Cette liberté coRifHvnd , 1' la liberté de vivre oà l'on veuf ; 
celle d'aller, de venir, dé demenrer on tt plaît, sans aucun empé- 
ment, soil dans, soiLhors le royaume, et sans qu'il soit besoin dé 
permission, p:Kse-port, œrtificat^ou autres formalités tendantes à 
gêner la liberté des citoyens ; 

2° Que nul ne puisse être arrêté ou constitué prisonnier qa'ea 
vertu d'un décret décerné par les juges ordinaires. 

3° Que dans le cas où les états-généraux jugeraient que l'empn- 
sonnemcnt provisoire peut-être quelquefois nécessaire, il soit ordonné 
que toute personne ainsi arrêtée soit Femisu dans les vingt-quatre heu- 
res entre les mains de ses juges naturels , et que ceus-ci soient tenus 
de statuer sur ledit em prison nemeut dans le plus court délai ; que , 
de plus, 'l'élargissement provisoire soit toujours accordé, en fournis- 
sant caution, excepté dans le cas où le détenu serait prévenu d'un 
délit qui entraînerait une pciiie corporelle. 

i" Qu'il soit défendu hi toute autre personne que celle prêtâiît 
main-forte à justice, soit offider, soldat, exempt ou autr«ïs, d'atten- 
ter a la liberté d'aucun citoyen, eu vertu de quelque ordre qiiC ce 
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ptnsse étM, Miupeûiedeincwt, oummoimdepiimticncaTpareUe, 
sioai qu'il sen décida par le* ét■(»^f éorfraux. 

fiû Que toute persoane qui aura sollicitd ou signé tout ordre sem- : 
bteUe^oH-faveiûéMo Qiécàtion, ponna Mre prfaeà'pHiiapaRle' 
wnik» juges «diasires, non^Beufemout ponrf étM condamnée -à 
dea dommages et btéréts , mais encore pour j être pume corjpardle- 
OMBt, «t ainsi qu'il Kra décidé. 

Q. J^ Uberté de pitUter ses ofùnions, faisant partie de li liberté 
iadiTÎduelle, puisque Tbomme ne peut Jtre Ulxe quand sa pmaée est 
esclsTe ; la liberté de la presse sera aocordée indéfiniment , saof les 
nserreii qui.pouiront être ^tes pu'Itt états^énénux. 

UI. Le regped le plus absolu pour toute lettre oosGée i la poste 
sera pardllement ordonna ; chi prendra les moyens ks pins sAis d'em- 
pédier qw'il n'y soit porté attelnta. 

IV. Tout droîÉ de ^opriété sera iamkUe , et nul se pourra en 
être |*iTé> mtee i raison de l'intéfét public , qu'il n'en snt dédom- 
magé au phis haut prix et sans dâai. 

V. Nnl impôt ne sera légal et ne pourra être perçu qa'autenl qu'il 
aura été consenti par la nation dans l'Msemblée des état^-géonaus , 
et lesdib étals ne pourront les consentir qae pour un temps limité 
et jusqu'i la procliaine tenue des états-généraux , ensorle que cette 
prochaine tenue veuant Ji nd pesavair lieu, tout imp6t cvaser^t. 

VJ. Le retour pàiodiqqe des étals-gén^ax sera fixé i un terme 
court, et dans le casdecliangemcut de réf;ne ou celui d'une r^ence, 
ils sflTOnt 4iaemb)éB extrPOBdbairemcot daw un délai de six semaines 
ou deux mois ; on ne négligera aiuiitt moyta propre i assurer l'exé- 
oition de ce qui sera réglé k est ^rd. 

yH. l«s miaisties seront comptants aux étald-gi^ratix de rem- 
ploi dœ fonds qui leur seront coqfiés, et responsables auxdits états 
de leur conduilB en to«t ce qui sera relatif aux luis du roTsume. 

VUl. La dette de l'éUt wra consolidée. 

IX. L'iinpàt ne sera consenti qu'après avoir reconnu l'étcndne de 
U4ett« uftwMiale et après avoir vérifie' et réglé ks dépens» de l'«tat. 
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X. L'ôipdt c<HiSfliili.iwa gënà^lemeut et paiement rriparth 

XI. On s'occupera àe la réfiinBe de la légûbtiop dvile et crtmi' 
nelk. 

XII. Oa denmidera l'AaMiiicmenli iln~ divorce, oonyne le seul' 
moyea d'éviter le malheur et le scaDdak do otùons mat «surtiei et 
des aépuntipnÉ^ 

XIII. On cbercltera les meilleurs moyena d'aimrer l'eràiutioii des 
lois dn rq^'aumc , ensorte qij'aucune ne puisse être en^nte sans que 
quelqu'un n'en soit respMisable. 

XIV. Ou inviteia les députes sus étatcgéoéraus i ne prendre an- 
cooedélibà^tionsurlesaflaireadu royaume, qu-'afHiès que la liberté 
individuelle aura étéétaUie , et à ne OMuentir FimpAt qu'après que 
les lois crastitutives de Fétat auttiot été (bées, 

XV. Je veux que tous mes fondés de {vocuratioD Deporteot aucàa^ 
obstacle relatÎTeinent i mes droits, & toutes tes demandes du tieis- 
élat, qui leur paraîtront juslea et raisonuaUra , et ceb , soit que ks- 
cahiers soient rédigés par cliaque ordre séparément, soit qtie œtte ré^ 
dactîoD se bsse par les trois ordres réunis. 

. XVI. Je veuxquelousmes^tondés de pn>caratK»quise trouveront 
dans les bailliage* où l'on réclamera contre les droits etir^lemeots des 
capitainents, décbrent en mon nom que je consens qu'ils soient 
abolis , et que je me foins lumunément aux bailliages pour en deman". 
dcr la suppression ; sous la réserve, et sans porter altiànte à la oonser- 
vation des droite de chasse ordinaire. 

XVII. Je yeux pareilleroent que sur tons les articles qui n'auront- 
pus été prévus ou suffisamment développés^ dans la présente instruc- 
tion , mes prociu^urs fondés se règlent d'après les priucipes exposés- 
dans l'ouvrage sous le titre de' Délibérations à prendre dans, les, 
assemblées de batUiagesi principes que fadopte en général, et que. 
je dé^re que mes prociueurs fondés prapageitt autant qu'il sen en 
leur pouvoir, ■ 

Dans cd ouvrage on trouve tous les projets et toiw les raisonue- 
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Rients du partï popul^; i) est très-curieas dé voiï comment èoa, 
auteur décidait les questions qw inléressaient le plus directement 
l'awtorité rojalé. 

D'abord' il' dÀJare iple les règlements du rm qui 'accompagnent les 
lettres de convocation ne sopt pcdut obligatixres, parce que le pou- 
iM>i> exécutif ne peut Jamais avoir le droit d'ir^uer sur les^ 
formes constilvtifes des assemblées représentantes. 

Quant au pouvoir législatif, résidant essentiellement dans la 
volonté nationale , il doit être exercé par le corps des repré- 

tentartts de la nation Il &ut écarter toul-àfait le pou-. 

voir exécutif de la législature; car il n'y aurajamais une vé-. 
ritable liberté politique, tant que ces dkuT pouvoirs ne seront, 
pas séparés rigoureusement. 

Pour tnetire le roi dans l'impossibitité de réûsterirautenr conseille 
aux ébls-généraui de supprimer tous les impôts comme étant 
illégaux et de les recréer tout de suite protnsoiremenl et seu- 
lement jusqu'à la fin de l'assemblée. . . ,. De cette sorte elle 
te garantira du danger d'une dissolution involpntaire ; elle 
pourra se lifrer sans crainte à tout ce que lui paraîtront exi-- 
ger les affaires nationales, et ce n'est que quand elle le jugera 
à propos qu'elle clora sa première session par le vote des im- 
pôts. 

Mais il allait encore plus loin. Le trésor public doit être admi- 
nistré par celui qui paye et non par celui qui dépense/ les 
états-généraux doivent se saisir de la recette et des paiements 
dans toutes les parties et nul emploi d'argent ne peut être dé- 
terminé ou changé que par les états-généraux. . . . Tous les 
agents sans distinction, employés au fisc , seront dans la dé- 
pendance entière des assemblées représentatives inférieures, 
tous les ordres des états-généraux, et n'auront rien de com- 
mun avec les diverses branches du pouvoir exécutif, que de 
leur payer les dépenses publiquet d'après les ordres des états- 
généraux. 
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ht diic {|'<M^nB ftit nommé député d^ la doWi»k pw le twUliag^ 
de Crépj iea \'alo»}. 

D'un autre côté la noblesse de la sâiécbauBsée de Bazas »Wt éhi 
le «Hote d'Artpi; ; mais le roi exijgea de «on fyèxe qu'il i!W>hfM * 
I^ÇRdre pl^çe dans l'assamblée de» ètaifl-jgénémff. 



FIN DES nOTES. 
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ERRATA. 

- A la pÊps 131, «eptièae Kgae, on d«t Ere MO DâliMu au lieu 
■de 170, et i b latmù fafsff ^ l'avut-deinièi» ligœ <k la potej 
on doit lire année 1839, lu lieu de ISM. . 

A la fage 374. di:t-huitiàne ligne, ou doit lire : Anétéji Naole*; 
et noa pas à Rennes. 

A la page 419, dans l'addition de la troiùème cokaine, on doit lire 
31,718,000 et non 31,118,900; et dans b même page, i la bcnte- 
troisiérae tigne, on drat lire non pas 46,«39,000, nais 46,Sfi9,000. 

Le (dUNDgemeut de «s cbiJ&es a peu d'impcataBceimaisàlapage 
4BI, defoièiG ligne, on a mis 326,087,556 au lieu de 19IS,087,BS6, 
.et de «ette raenière o> ferait estiaoer par Calonne le déficàt i cent 
«uUÎMU de plus qull ne le porte i c'«st une erreur si forte que le lec- 
teur l'aim «ans àoul» rectifiée en b lisant. 
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